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MÉMOIRES  ET  COMMUNICATIONS. 


DE  LA  SITUATION  ET  DE  L'AVENIB  DES  CAISSES  DES  VEVVES  ET  ORPHEUNS, 
INSTITDÉES  PAR  LA  LOI  DU  31  JUILLET  1844; 

P«K  H.  Ansun  T1SSCHE&8 ,  huibb  db  la  GOMMiasioH  cbrtkalb. 


INTRODUCTION. 
CHAPITRE  I". 

HISTOBIQDB    DE    LA    LÉGISLATION   SQR   LES   PBHSIOUS   En   BKL6IQDE. 

§  I".  —  Principes  générattx. 

La  législation  belge  sur  les  pensions  est  une  des  plus  complètes  et  d^  plus 
sagement  combinées  parmi  celles  qui  régissent  cette  matière  en  Europe. 

Sous  l'ancien  régime ,  où  le  privilège  était  plus  puissant  que  la  loi,  les  pensions  ^ 
considérées  comme  faveurs,  dépendaient  de  la  volonté  ou  des  caprices  des  prin- 
ces. En  vain  de  nombreuses  ordonnances  avaient  lent^  de  mettre  un  frein  à  leurs 
libéralités  ou  de  remédier  au  désordre  des  finances,  la  barrière  était  facilement 
renversée^  malheureusement  encore,  les  [tensions  et  gratifications  n'étaient  sou- 
vent accordées  qu'en  raison  inverse  du  mérite  ou  des  services  rendus. 
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La  loi  du  33  août  i790  posa,  en  France  et  dans  notre  pays,  les  bases  d'un 
système  de  rémunérations  civiles  proportionnées  aux  services  rendus  à  l'État.  En 
principe,  cette  loi  n'a  pas  admis  les  droits  à  pension  des  veuves  et  orphelins  des 
fonctionnaires  publics  *.  Il  en  fut  de  même,  sous  le  régime  néerlandais,  de  l'ar- 
rêté-loi  du  14  septembre  1814.  Ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel  et  en  vertu  d'une 
loi  spéciale  que  l'on  a,  dans  certains  cas,  dérogé  à  cette  règle  en  faveur  de  la 
veuve  ou  des  enfants  d'un  citoyen,  à  raison  d'éminents  services  rendus  à  l'État. 
Néanmoins,  la  clause  de  réversibilité  s'est  introduite  plus  tard  en  France,  comme 
elle  existe  dans  d'autres  pays;  mais  alors  on  remarque  toujours  que  le  trésor 
public  trouve  un  allégement  notable  dans  l'établissement  d'un  fonds  de  rete- 
nues *. 

La  loi  du  SI  juillet  1844  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  a  donné, 
en  Belgique,  une  nouvelle  confirmation  au  principe  qui  reconnaît  aux  fonction- 
naires publics  le  droit  à  une  juste  rémunération  après  de  longs  et  loyaux  services, 
lorsque  l'âge  ou  des  infirmités  les  mettent  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions. 
Mais  cette  loi,  modifiée  en  quelques  points  seulement  par  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1849,  après  avoir  reconnu  la  dette  de  l'État  envers  le  fonctionnaire  âgé  ou 
infirme,  a  également  porté  sa  sollicitude  sur  la  femme  et  les  enfants  de  ce  fonc- 
tionnaire, lorsqu'il  vient  à  décéder.  Elle  a  prescrit  l'institution  de  caisses  de 
pensions,  alimentées  par  des  retenues  prélevées  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires. Le  principe  que  cette  loi  a  adopté ,  à  l'égard  des  veuves  et  des  orphelins ,  est 
d'en  confier  le  soutien  à  des  caisses  auxquelles  participent  tous  les  fonctionnaires  . 
et  employés  d'un  même  Département  ou  d'un  même  service  public.  Tous  subis- 
sent des  retenues  sur  leurs  traitements,  en  vertu  de  la  règle  qui  leur  est  imposée 
et  qui  forme  une  des  conditions  mises  à  l'acceptation  de  leurs  fonctions;  c'est  le 
traitement  qui  subit  la  retenue ,  plutôt  (pie  le  fonctionnaire.  La  caisse  ne  se  borne 
donc  point  aux  seuls  fonctionnaires  mariés.  En  exécution  de  la  loi,  le  Gouverne- 
ment a  érigé  huit  caisses  de  pensions  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins;  on 
y  a  groupé  les  fonctionnaires  et  employés  d'après  certaines  règles  d'analogie.  Et 
la  loi,  comme  complément,  pour  achever  de  caractériser  l'institution  des  caisses, 

*  Art.  7  de  la  loi  du  32  août  1790  :  <  Aucune  pension  oe  sera  accordée  k  qui  que  ce  soit  arec 
>  clause  de  révcrsibililé,  etc.  ■ 

^  L'auteur  de  ce  Mémoire  a  présenta,  dans  un  écrit  inséré  au  tome  II,  p.  591 ,  des  Annales 
deê  travaux  ptddie»  de  Bdgique,  l'analyse  de  la  législation  sur  les  pensions  des  principaux  Ëtats 
d'Europe.  Il  y  a  montré  la  corrélation  qui  existe  partout  entre  les  fonds  de  retenues  et  les  pen- 
sions des  veuves  et  des  orphelins  des  fonctionnaires  publics.  Il  y  a  exposé  aussi  les  principes  de 
la  loi  du  21  juillet  18i4,  k  la  rédaction  de  laquelle  il  avait  participé  comme  membre  et  rap- 
porteur de  la  commission  chaîne  de  la  préparer. 
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a  inscrit  à  l'art.  30  cette  disposition  :  «  En  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être  sub- 
»  sidiées  par  le  trésor  public.  » 

Le  système  de  la  loi  belge,  en  ce  qui  concerne  les  veuves  et  les  orphelins,  a 
été  en  quelque  sorte  préparé  par  la  formation  de  tontines  administratives,  dont 
les  plus  anciennes  remontent  au  régime  français.  Seulement,  dans  l'établissement 
de  ces  tontines  ou  de  ces  caisses,  on  s'occupait  é^^lement  de  la  pension  de  retraite 
des  fonctionnaires  ou  employés,  et  de  la  pension  des  veuves  et  des  orphelins: 
confusion  qui  a  duré  longtemps ,  et  qui  se  perpétue  en  France  dans  l'organisa- 
tion actuelle  du  service  des  pensions,  dont  nous  donnerons  l'analyse.  La  loi  du 
3i  juillet  1844  a  posé  plus  nettement  la  question  :  elle  reconnaît  le  droit  du  fonc- 
tionnaire à  une  rémunération  après  de  longs  et  loyaux  services,  et  ne  la  lui  fait 
pas  payer  au  moyen  de  retenues  sur  son  traitement'.  Mais  lorsqu'il  s'agit  des 
veuves  et  des  orphelins,  comme  strictement  l'État  ne  leiu*  doit  rien,  et  qu'une 
triste  expérience  prouve  cependant  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  leur  existence 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  loi,  se  fondant  sur  des  principes  de  confrater- 
nité et  de  solidarité ,  prélève  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  les  sommes  qui 
doivent  servir  à  pourvoir  aux  frais  d'entretien  de  leurs  veuves  et  de  leurs  or- 
phelins. 

Voyons  d'abord  quelles  sont  les  tontines  et  les  caisses  de  pensions  que  nous 
avait  léguées  l'administration  française,  et  qui  forment  le  point  de  départ  de  cette 
partie  de  notre  législation  sur  les  pensions. 

§  2.  —  Tontines  administrative»  créées  sous  le  régime  français. 

La  loi  du  22  août  1790  avait  été  complétée  par  le  décret  impérial  du  13  sep- 
tembre 1806,  qui  avait  déterminé  le  taux  de  la  liquidation  des  pensions.  Mais  il 
ne  s'agissait,  dans  cette  loi  et  dans  ce  décret,  que  des  rémunérations  dues  aux 
fonctionnaires  devenus  âgés  ou  inûrmes. 

Un  mémoire  publié  par  l'administration  française  des  finances,  en  février 
1841*,  fait  connaître,  au  sujet  des  tontines  administratives,  que,  dès  avant  1789, 
l'ancienne  compagnie  des  fermes,  qui  était  chargée  des  services  confiés  aujour- 

*  La  retcDuc  d'un  p.**/o,  au  profit  du  trësor  public,  sur  tout  traitement  à  cliarge  de  l'Ëtat, 
que  l'arl.  5  de  la  loi  du  17  février  1849  avait  prescrite,  u'était  qu'une  mesure  lemporairp  jus- 
tifiée par  les  circonsUncc^  où  se  trouvait  la  Belgique.  Cette  retenue  a  ëlé  supprimée  par  lail.  5 
de  la  loi  du  8  avril  1857  [Monitevr  belge  du  10  avril). 

*  Exposé  historique  et  analytique  des  questions  relatives  à  la  rémunération  dea  s 
civils.  Paris,  imprimerie  royale.  Février  18*1. 
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dliui  aux  administrations  financières,  avait  établi  en  faveur  de  ses  employés  un 
système  de  retraites  dont  les  fonds  étaient  foits  :  4°  par  une  retenue  de  3  p.*/, 
sur  les  traitements^  S°  par  une  subvention  additionnelle  d'une  somme  égale  payée 
par  la  compagnie  elle-même;  3°  par  le  produit  des  vacances.  Ces  pensions  furent 
maintenues,  comme  dette  du  pays,  par  une  loi  de  juillet  i791. 

Ce  fut  un  décret  du  i  brumaire  an  IV,  qui,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses, 
créa  ta  première  tontine  en  faveur  des  ré^sseurs  et  des  employés  de  TenregisU^- 
ment.  Il  ne  s'agit  d'abord  que  des  fonctionnaires;  la  retenue  était  de  i  p.  7«  sur  les 
remises  qu'ils  percevaient.  Un  arrêté  du  30  ventàse  an  IV  fixa  les  bases  de  la 
liquidation  de  leurs  pensions.  La  retenue  fut  portée  à  2  p.  '{„  par  le  décret  du 
1 3  ventôse  an  VHI ,  puis  à  3  '/,  p.  */■  P^r  le  décret  du  4  5  floréal  an  XIII ,  afin  d'as- 
surer également  une  pension  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

La  loi  du  2  floréal  an  V  introduisit  le  système  des  retenues  pour  les  pensions 
des  régisseurs  et  des  préposés  des  douanes;  on  y  accordait  des  pensions  aux  veuves 
et  aux  enfants  de  ceux  qui  perdraient  la  vie  ou  succomberaient  aux  blessures 
reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Un  décret  du  7  fructidor  an  XII,  relatif  à  l'or^nisation  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  créa  (articles  33  à  46)  un  fonds  de  retenues  pour 
le  service  de  leurs  pensions  et  de  celles  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins.  La 
pension  des  veuves  fut  fixée  au  tiers  de  celle  dont  le  mari  jouissait,  ou  à  laquelle 
il  aurait  eu  droit. 

Le  décret  du  7  mars  1808  régla,  en  un  petit  nombre  d'articles,  tout  ce  qui 
concernait  la  pension  de  retraite  des  employés  des  prisons,  ou  celle  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  orphelins.  La  pension  des  veuves  était  de  moitié  de  celle  des 
maris. 

Si  l'Empire  avait  continué,  ce  système  de  pensions  serait  devenu  bientôt  la 
règle  générale.  Un  avis  du  Conseil  d'État,  du  5  mars  1814  ,  approuvé  par  le  chef 
du  Gouvernement,  avait  arrêté  en  principe  la  création  d'un  fonds  de  retenues  de 
deux  centimes  par  franc ,  sur  les  traitements  de  toutes  les  personnes  qui  en  rece- 
vaient de  l'État,  à  raison  d'une  fonction  ecclésiastique,  civile  ou  maritime. 

La  loi  du  15  germinal  an  XI,  le  décret  du  43  septembre  4806,  avaient  fixé  les 
bases  de  la  liquidation  des  pensions  civiles  et  le  maximum  des  pensions ,  qui  était 
de  6,000  francs.  Mais  ces  règles  ne  s'appliquaient  point  aux  tontines,  qui  étaient 
régies  par  les  lois  et  les  décrets  qui  les  avaient  instituées.  D'autre  part,  la  loi  du 
11  septembre  1807  avait  fixé  une  somme  de  âO,000  francs  comme  maximum 
des  pensions  des  ministres  et  de  quelques  autres  dignitaires. 

En  France,  sous  la  Restauration,  plusieurs  ordonnances,  entre  autres  celle  du 
30  septembre  4814  en  faveur  de  la  ma^strature,  avaient  contiDué  à  créer  des 
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tODtÏDes,  de  manière  à  laisser  subsister  ua  double  système  de  pensioas  :  celui  des 
rémunérations  civiles^  fondé  sur  ta  loi  du  22  aoùl  1790  et  le  décret  du  13  sep- 
tembre 1806 ,  et  celui  des  tontines  administratives.  Le  Gouvernement  de  Louis- 
Philippe  présenta  successivement  cinq  projets  de  loi  à  la  Législature,  pour  régler 
cette  matière  d'après  un  mode  uniforme;  tous  ces  projets  proposaient  la  suppres- 
sion des  tontines  existantes,  et  mettaient  à  la  charge  de  l'État  les  pensions  qu'elles 
étaient  tenues  de  servir;  les  retenues  avaient  été  portées  jusqu'à  S  p.  '/g  des  traite- 
ments, et  nonobstant,  le  fonds  des  retenues  était  partout  insuffisant  pour  satisfaire 
au  service  des  pensions.  Les  pensions  inscrites  à  la  charge  des  caisses  de  reb^ite 
s'élevaient  à  plus  de  dix-sept  millions  de  francs,  et  le  trésor  public  suppléait 
annuellement  au  déficit  de  ces  caisses  par  une  somme  qui  excédait  dix  millions. 
Nous  verrons  plus  loin  le  système  qui  a  été  consacré  en  France,  sous  le  second 
Empire,  parla  loi  du  9  juin  18S5. 

53.  —  Tontines  créées  par  te  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  le 
Gouvernement  belge. 

L'arrété^oiduli  septembre  1814,  en  réglant  dans  notre  pays  le  système  des 
pensions  civiles ,  n'avait  rien  fait  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins. 

Un  arrêté  royal  du  12  mars  1815  créa  une  première  caisse  de  pensions  pour 
les  employés  des  douanes,  ainsi  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  orphelins.  La  pen- 
sion des  veuves  était  des  trois  quarts  de  ta  pension  du  mari  ou  de  celle  à  laquelle 
il  aurait  eu  droit  en  cas  de  liquidation  de  sa  pension,  lorsque  le  mariage  avait 
duré  plus  de  cinq  ans.  Elle  était  de  moitié,  si  le  mariage  avait  duré  au  moins  une 
année  et  moins  de  cinq. 

Des  arrêtés  royaux  du  16  avril  et  du  21  août  1816  réglèrent  ce  qui  concerne 
les  pensions  des  pasteurs  protestants  et  celles  du  clergé  catholique. 

Un  arrêté  royal  du  2S  juillet  de  la  même  année,  or^nique  du  corps  des  ingé- 
nieurs, du  waterstaat  et  des  travaux  publics,  créa  (articles  42  à  47)  un  fonds 
de  pensions  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  ces  fonctionnaires ,  au  moyen 
d'une  retenue  sur  leurs  traitements.  Ce  fonds  ne  devait  plis  être  alimenté  par  les 
finances  de  l'État. 

Un  arrêté  royal  du  25  septembre  1816  régla  l'organisation  des  universités  de 
l'État.  Les  articles  83  à  88  concernaient  les  pensions.  Le  dernier  de  ces  articles 
établissait  que  la  dépense  résultant  du  service  des  pensions  des  veuves  serait  sup- 
portée, autant  que  possible,  par  un  fonds  de  retenues,  qui  n'a  jamais  été  oi^nisé. 

Un  arrêté  royal  du  19  octobre  1819  supprima  la  caisse  de  retraite  pour  les 
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employés  des  douanes,  créée  par  l'arrêté  du  IS  mars  iSlS^  et  en  fonda  une  nou- 
velle pour  tes  employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  ainsi  que  pour  leurs  veuves 
et  leurs  orphelins.  La  durée  de  cette  caisse  ne  fut  pas  longue.  Un  arrêté  royal  du 
29  mai  1823,  après  l'avoir  réorganisée,  y  rattacha  la  plupart  des  fonctionnaires 
et  employés  des  différentes  branches  de  l'administration  des  finances,  en  conser- 
vant le  double  système  des  pensions  de  retraite  et  des  pensions  des  veuves  et  des 
orphelins. 

Ce  fut  un  arrêté  du  Régent  du  18  mars  1851 ,  qui  y  lit  ressortir  plus  tard  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  des  finances. 

Les  retenues  sur  les  traitements,  qui  ne  s'élevaient  primitivement  qu'à  2  p.  7,, 
furent  portées  à  3  p."/»  par  un  arrêté  royal  du  15  novembre  1852,  et  ensuite  à 
S  p.  7a  P^r  un  arrêté  du  11  novembre  1833.  La  subvention  du  trésor  public, 
(i\ée  à  30,000  florins  annuellement  par  l'art.  34  du  règlement  du  29  mai  1822, 
dut  être  augmentée  plus  tard  par  suite  de  l'accroissement  des  charges  provenant 
surtout  des  changements  occasionnés  par  la  révolution  de  1830. 

Dans  le  système  du  règlement  de  1822,  la  veuve  dont  le  mariage  avait  dure 
plus  de  huit  ans  recevait  une  pension  fixée  aux  trois  quarts  de  celle  dont  le  mari 
avait  joui  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit. 

Si  le  mariage  avait  duré  plus  de  trois  ans  et  moins  de  huit ,  la  pension  n'était 
que  de  moitié  de  celle  du  défunt. 

IVous  nous  bornons  à  noter  pour  mémoire  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
des  officiers  de  l'armée,  instituée  par  l'arrêté  royal  du  14  janvier  181  S,  et  réorga- 
nisée par  l'arrêté  du  Régent  du  10  mars  1831 . 

Sous  le  Gouvernement  belge ,  un  arrêté  royal  du  l"  septembre  1838  a  institué 
une  caisse  de  pensions  et  de  secours  en  faveur  du  personnel  des  chemins  de  fer 
de  l'État  et  de  l'administration  centrale  du  Département  des  travaux  publics.  Cette 
caisse  accordait  aussi  des  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Elle  a  été  sup- 
primée ,  pour  ce  qui  concerne  les  pensions  des  fonctionnaires  et  celles  des  veuves 
et  des  orphelins,  par  la  loi  du  21  juillet  1844;  la  caisse  de  retraite  et  de  secours, 
limitée  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'État ,  a  été  réorçanisée  par  des  arrêtés 
royaux  du  24  juin  1845  et  du  50  octobre  1851. 

Des  arrêtés  royaux  du  30  juin  1839  et  du  10  décembre  1844,  ont  réglé  l'orga- 
nisation de  la  caisse  de  pensions  et  de  occours  des  pilotes,  dont  le  principe  re- 
monte à  l'art.  42  du  décret  impérial  du  12  décembre  1806,  concernant  le  service 
du  pilotage. 

Un  arrêté  royal  du  9  septembre  1841  avait  réorganisé  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  un  autre  arrêté,  du  22  octobre  de  la 
même  année,  avait  établi  une  caisse  analogue  pour  le  corps  des  ingénieurs  des 
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mines.  Mais  ces  deux  caisses  ont  été  supprimées  et  réunies  à  ta  caisse  des  veuves 
et  orphelins  du  Département  des  travaux  publics,  créée  en  exécution  de  la  loi 
du  21  juillet  1844. 

?Jous  devons  encore  mentionner  :  un  arrêté  royal  dui9septembre  1843,  insti- 
tuant à  Anvers  une  caisse  de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  marins 
naviguant  sous  le  pavillon  belge;  des  arrêtés  en  date  du  51  décembre  1842,  du 
10  et  du  27  février  1843,  et  du  10  décembre  1852,  érigeant  des  caisses  de  pré- 
voyance en  faveur  des  instituteurs  primaires  des  communes  rurales^  et,  en&n, 
les  arrêtés  royaux  du  22  juin  1848  et  du  18  décembre  18SS,  fondant  une  caisse 
centrale  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  et  des  professeurs  urbains. 

Dans  le  vaste  champ  des  institutions  de  prévoyance,  il  nous  resterait  à  indiquer 
un  grand  nombre  d'actes  du  Grouvernement ,  qui  témoignent  de  l'intérêt  qu'il  porte 
à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs;  nous  pourrions  citer  la  Caisse  générale 
de  retraite,  la  loi  sur  tes  Sociétés  de  secours  mutuels,  etc.  rfous  préférons  ren- 
voyer à  l'aperçu  des  institutions  de  prévoyance  de  la  Belgique,  que  nous 
avons  présenté  au  Congrès  international  de  bienfaisance  réuni  à  Bruxelles  en  sep- 
tembre 1836.  (Voir  tome  I^,  p.  165,  du  compte  rendu  en  deux  volumes,  publié 
par  l'éditeur  Lesigne.)  On  y  trouvera  des  détails  sur  une  foule  d'institutions,  qui 
démontrent  l'esprit  de  prévoyance  des  ouvriers ,  que  secondent  et  favorisent  la 
générosité  des  patrons  et  la  sage  sollicitude  du  Gouvernement. 

Avant  d'aborder  l'examen  du  système  que  la  loi  du  21  juillet  1844  a  inauguré 
en  Belgique,  pour  les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  des  fonctionnaires  et 
employés,  nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  passer  rapidement  en 
revue  tes  systèmes  adoptés  pour  ces  pensions  en  France  et  en  Prusse.  On  trouvera 
ainsi  dans  ce  Mémoire ,  s'il  doit  contribuer  un  jour  à  une  révision  de  la  loi  du 
21  juillet  1844  et  des  statuts  des  caisses  des  veuves  et  orphelins  qu'elle  a  fon- 
dées, tous  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  te  caractère  et  les  avantages  de 
notre  législation  sur  les  pensions.    - 
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CHAPITRE  11. 

STSTJtMBS    ADOPTÉS    POUB    LES    PENSIONS    EN    FRANCE    ET    EN    PRDSSE. 


§  Iw.  —  France- 
La  loi  qui  régit  actuellement,  en  France,  la  matière  des  pensions  civiles  porte 
la  date  du  9  juin  i$53.  Elle  a  été  suivie  d'un  règlement  d'administration  publi- 
que, en  date  du  9  novembre  de  la  même  année. 

Cette  loi  est  applicable  à  tous  tes  agents  de  l'ordre  civil,  au  nombre  de  157,000, 
non  compris  le  clergé^  Il  y  a,  en  outre,  une  exception  en  ce  qui  concerne  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  politique,  désignés  dans  l'art.  52  de  la  loi,  tels  que  :  les 
ministres  secrétaires  d'Etat,  les  sous-secrétaires  d'État,  les  membres  du  Conseil 
d'État,  les  préfets  et  les  sous-préfets.  Ces  différents  fonctionnaires,  affranchis  de 
la  retenue,  sont  placés  sous  le  régime  du  décret  du  13  septembre  1806,  qui  ne 
leur  accorde  qu'un  taux  de  rémunération  inférieur  à  celui  de  18S3  :  un  sixième 
du  traitement  après  trente  ans  d'exercice,  avec  bonification  d'un  trentième  des 
cinq  sixièmes  restants  pour  chaque  année  de  service  en  sus  de  trente.  Leurs 
veuves  et  leurs  orphelins  n'ont,  par  conséquent,  aucun  droit  à  une  pension. 

D'après  la  loi  du  9  juin  18S3,  les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétri- 
bués par  l'État,  à  l'exception  de  ceux  que  nous  venons  de  désigner,  ont  droit  à 
la  pension  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  et  supportent  indistincte- 
ment, sans  pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas,  les  retenues  ci-après  (art.  3)  : 

l"  Une  retenue  de  5  p.  7*  sur  les  sommes  payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou 
éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de  traitement,  de  remises  proportionnelles, 
de  salaires,  ou  constituant,  à  tout  auU*e  titre,  un  émolument  personnel; 
2°  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de  la  première  nomi- 

*  Le  detfé  possède  en  France  une  eaisse  spéciale  de  retraite,  régie  par  un  décret  du  28 
jnio  1853. 

Le  nombre  des  membres  duclei^ë  catholique,  dansée  pays,  s'élevait  en  iSSQ  à  51,717. 

Les  membres  du  clergé  ne  sont  point  soumis  à  des  retenues.  La  caisse  fondée  dans  leur 
intérêt  est  alimentée  : 

1"  Par  une  subvention  prélevée  annuellement  sur  le  budget  des  cultes; 

S"  Par  la  subvention  de  cinq  millians  accordée  par  le  décret  du  33  janvier  1853; 

3*  Par  le  produit  des  dons  et  legs  que  cette  caisse  est  autorisée  i  accepter. 
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nation  ou  dans  te  cas  de  réintégration  ^  et  du  douzième  de  toute  augmentation 
ultérieure  ; 

S»  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences ,  ou  par  mesure  discipli- 
naire. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite  (art.  5)  est  acquis  par  ancienneté  à  soixante  ans 
d'âge  et  après  trente  ans  accomplis  de  services. 

Il  suffit  de  cinquante  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq  ans  de  services  pour  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active. 

La  pension  est  basée  (art.  6)  sur  la  moyenne  des  traitements  et  émoluments  de 
toute  nature  soumis  à  retenues,  dont  l'ayant  droit  a  joui  pendant  les  six  dernières 
années  d'exercice. 

La  pension  (art.  7)  est  réglée,  pour  chaque  année  de  services  civils ,  à  un  soixan- 
tième du  traitement  moyen. 

Néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de  services  entièrement  rendus  dans  la  partie 
active,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen ,  avec  accroissement,  pour  chaque 
année  de  services  en  sus,  d'un  cinquantième  du  traitement. 

En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  du  traitement  moyen,  ni 
les  maximum  déterminés  au  tableau  annexé  à  la  loi. 

Nous  passons  sous  silence  divers  articles  qui  règlent  des  cas  exceptionnels,  et 
les  cas  d'infirmités  graves  résultant  de  l'exercice  des  fonctions. 

A  droit  à  pension  (art.  i5)  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  une  pen- 
sion de  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi ,  ou  qui  a  accompli  la  durée  de  ser- 
vice exigée  par  l'article  S,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant 
la  cessation  des  fonctions  du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être  inférieure  à  cent  francs,  sans,  tou- 
tefois, excéder  celle  que  te  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

On  voit  que  dans  cette  loi ,  contrairement  au  principe  qui  avait  été  posé  par 
l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790,  le  principe  de  la  réversion  est  admis.  Cette 
dérogation  est  justifiée  par  l'existence  des  retenues.  Mais,  hors  les  cas  où  un  fonc- 
tionnaire était  pensionné  ou  aurait  pu  l'être  conformément  à  l'article  5  de  la  loi, 
une  veuve  n'a  aucun  droit  à  une  pension. 

C'est  le  système  de  la  réversibilité,  qui  assure  à  la  veuve  ou  aux  orphelins  d'un 
fonctionnaire,  une  partie  de  la  rémunération  dont  celui-ci  a  joui  ou  à  laquelle  il 
aurait  eu  droit  en  obtenant  la  liquidation  de  sa  pension.  La  pension  de  la  veuve 
est  en  proportion  de  celle  de  son  mari ,  c'est-à-dire  du  traitement  et  de  la  durée 
des  services  de  ce  dernier.  Ce  n'est  point  une  assurance  directe  dont  le  mari  a 
payé  la  prime,  pour  faire  obtenir  une  pension  à  sa  veuve  ou  des  secours  tempo- 
ToMÉ  VIIL  i 
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raires  à  ses  enfants,  à  charge  de  la  caisse  qui  a  reçu  ses  versements.  C'est  l'État. 
et  noD  une  caisse  d'assurances,  qui  paye  la  pension. 

L'article  16  de  la  loi  règle  la  pension  des  orphelins,  qui  est  égale,  quel  que  soit 
le  nombre  des  enfants ,  à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  ohtenir 
conformément  à  la  loi.  Ils  jouissent  de  cette  pension  jusqu'à  l'&ge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis.  Nous  nous  en  référons  à  robservation  que  nous  venons  de  présen- 
ter :  ce  ne  sont  point  tous  les  orphelins  des  fonctionnaires  qui  reçoivent  des  pen- 
sions ,  mats  seulement  ceux  dont  les  pères  avaient  obtenu  ou  étaient  dans  les  con- 
ditions nécessaires  pour  obtenir  une  pension  conformément  à  la  loi. 

L'article  19  porte  une  disposition  qui  n'est  point  inscrite  dans  notre  loi  du 
"ii  juillet  1844,  bien  qu'elle  y  soit  virtuellement  comprise  :  «  Aucune  pension 
»  n'est  liquidée  qu'autant  que  le  fonctionnaire  aura  été  préalablement  admis  à 
»  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  le  Ministre  au  Déparlement  duquel  il 
»  ressortit.  » 

L'article  20  contient  une  autre  disposition  essentielle  et  d'un  caractère  restrictif. 
Il  porte  :  «  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pension,  en  vertu  de  la  pré- 
»  sente  loi ,  que  dans  la  limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions  inscrites. 
»  Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette  limite  devrait  être  dépassée,  par  suite  de  t'ac- 
X  croissement  de  liquidation  auquel  donneront  lieu  les  nouvelles  catégories  de 
»  fonctionnaires  soumis  à  ta  retenue  et  appelés  à  la  pension  par  l'article  5,  l'aug- 
X  mentatioD  de  crédit  nécessaire  sera  l'objet  d'une  loi  spéciale.  » 

L'art.  1"  de  la  loi  du  9  juin  1853  a  supprimé,  à  partir  du  1"  janvier  1834, 
les  anciennes  caisses  de  retraite,  au  nombre  de  vingt-cinq,  qui  existaient  en 
France,  pour  différents  services  publics.  Leur  actif  a  été  attribué  à  l'État,  qui 
acquitte  toutes  les  pensions  inscrites,  jusqu'à  cette  date,  à  charge  de  ces  caisses. 

Dans  le  système  actuel ,  c'est  le  trésor  public  qui  encaisse  directement  les  re-  ' 
tenues. 

La  dépense  des  pensions  civiles  est  d'environ,  35,700,000  francs.  Le  produit 
des  retenues  est  d'environ  12,700,000  francs. 

L'excédant  de  la  dépense ,  montant  à  onze  millions ,  forme  la  part  contributive 
du  trésor. 

11  n'y  a  pas  à  craindre  que  cette  chaîne  augmente,  grâce  à  la  précaution  qu'a 
prise  l'art.  20  de  la  loi  de  circonscrire  les  concessions  nouvelles  dans  la  limite  des 
extinctions. 

Nous  ne  savons  pas  si  le  Gouvernement  a  publié  des  comptes  rendus  du  nombre 
des  concessions  et  des  extinctions  de  pensions.  Nous  ne  pouvons ,  par  conséquent , 
distinguer,  dans  le  total  du  montant  des  pensions,  ce  qui  appartient  aux  pensions 
de  retraite  et  à  celles  des  veuves  et  des  orphelins. 
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Les  retenues  fixées  par  l'art.  3  de  la  loi  sont  plus  élevées  que  celles  qui  sont 
établies,  en  Belgique,  par  les  statuts  des  caisses  des  veuves  et  orphelins.  Le  but 
avoué  qui  les  a  fait  instituer  est  d'alléger  les  chaires  que  les  pensions  Tont  sup- 
porter au  trésor  public.  L'État  donne  d'une  main  et  reprend  de  l'autre;  il  fait  payer, 
en  partie,  au  fonctionnaire  la  pension  de  retraite  qu'il  lui  accorde.  Les  rete- 
nues sont  payées  sans  distinguer  si  elles  serviront  à  payer  les  pensions  de  retraite 
ou  les  pensions  de  veuves.  II  n'y  a  point  en  France,  comme  en  Prusse  ou  en  Bel- 
gique ,  une  caisse  spéciale  de  pensions  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins. 

Le  système  adopté  en  France  est  fort  simple  eï  fort  clair;  mais  il  est  imparfait 
en  ce  qui  concerne  le  sort  d'un  grand  nombre  de  veuves  et  d'orphelins  pour  les- 
quels l'on  n'a  rien  fait. 

52.  —  Prttsse. 


Le  sort  des  veuves  et  des  orphelins  des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  en 
Prusse,  est  toujours  réglé  par  l'ordonnance  royale  {Patent  und  Règlement)  du 
38  décembre  1775,  qui  a  institué  une  caisse  générale  de  pensions  pour  les  veuves 
et  les  orphelins.  Ce  statut,  toutefois,  a  été  modifié  en  quelques-unes  de  ses  par- 
ties, et  le  tarif  lui-même  a  été  haussé. 

Primitivement,  cette  caisse  de  pensions  était  une  institution  décrétée  par  or- 
donnance et  accessible  à  un  chacun.  On  pouvait  y  faire  des  versements  ou  pour 
soi ,  ou  en  faveur  d'autrui.  On  payait  un  droit  d'entrée  proportionné  à  l'âge  de 
l'époux,  mais  que  l'on  pouvait  remplacer,  si  on  voulait,  par  des  payements  an- 
nuels. Les  versements,  à  opérer  par  semestre,  étaient  fixés  en  raison  de  l'âge  des 
deux  conjoints.  C'était  une  institution  d'assurances  sur  la  vie ,  qui  a  su  se  main- 
tenir jusqu'aujourd'hui. 

Cependant,  la  destination  de  la  caisse  a  changé.  Un  ordre  du  cabinet,  en  date 
du  27  février  1831,  a  prescrit  qu'à  dater  du  1^  avril  suivant,  on  n'y  admettrait 
plus  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  pour  lesquels  la  participation  à  la 
caisse  avait  été  rendue  obligatoire  par  des  ordres  du  cabinet  des  17  juillet  1816 , 
22  août  et  3  septembre  1817.  Le  cadre  de  ces  fonctionnaires  a  été  élaip  par  un 
nouvel  ordre  du  cabinet  du  6  juillet  1858. 

Une  loi  du  17  mai  1856  a  modifié  plusieurs  des  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  28  décembre  1775.  Cette  loi  a  supprimé  la  contribution  due  à  l'entrée 
et  établi  de  nouveaux  tarifs.  Elle  a  accordé  la  pension  entière  à  la  veuve,  lorsque 
le  décès  du  mari  a  lieu  trois  ans  au  moins  après  son  admission  dans  l'association. 
Si  le  mariage  a  duré  un  an  au  moins  depuis  cette  admission ,  la  veuve  reçoit  le 
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tiers  de  la  pension  :  et  la  quotité  est  des  deux  tiers  si  la  durée  du  mariage  a  atteint 
les  deux  ans. 

Les  tarifs  sont  fort  simples  :  on  y  indique  ce  que,  pour  chaque  âge  du  mari ,  à 
soD  admission ,  il  doit  payer  annuellement  en  raison  de  son  âge  et  de  celui  de  sa 
femme ,  pour  une  pension  de  100  thalers.  Les  pensions ,  toutefois ,  peuvent  être 
réduites  à  iâ  Ihalers  et  demi.  Les  pensions  les  plus  fortes,  en  fait,  ne  dépassent 
pas  SOO  thalers,  bien  que  l'ordonnance  de  1773  permette  d'aller  jusqu'à  mille 
thalers. 

Le  règlement  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils  est  du  50 
avril  1823.  JVous  croyons  inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  sur  ce  sujet. 

Kous  dirons  seulement  que  les  fonctionnaires  et  employés  subissent  sur  leujs 
traitements,  en  vue  de  procurer  quelque  allégement  à  l'État,  des  retenues  qui 
varient  de  1  à  4  p.'/o ,  en  raison  de  l'élévation  de  ces  traitements. 

Il  y  a ,  en  outre ,  des  retenues  extraordinaires  lors  des  premières  nominations 
ou  des  augi^eutations  de  traitement. 

L'ordonnance  du  50  avril  1825  ne  contient  rien  à  l'égard  des  pensions  des 
veuves. 

A  la  différence  du  régime  suivi  en  France ,  il  y  a  séparation  complète  entre  les 
pensions  de  retraite  et  les  pensions  de  veuves  et  d'orphelins. 

En  Prusse,  après  trois  ans  d'admission  du  mari  à  la  caisse,  la  veuve  jouit  de 
la  pension  complète ,  sans  qu'on  examine  si  le  défunt  était  en  possession  de  la 
pension  ou  remplissait  les  conditions  nécessaires  pour  l'obtenir;  on  s'y  occupe 
du  sort  de  la  veuve  et  des  orphelins  pour  eux-mêmes ,  et  non  en  considération 
des  années  de  service  du  défunt.  La  protection  accordée,  en  Prusse,  aux  veuves 
et  aux  orphelins  est  beaucoup  plus  lai^e  et  plus  complète. 

On  y  laisse  à  la  détermination  du  fonctionnaire  de  fixer  le  montant  de  la  pen- 
sion qu'il  veut  assurer  à  sa  veuve.  Cependant,  par  mesure  de  précaution,  et  dans 
l'intérêt  de  certaines  classes  d'employés,  on  a  déterminé  le  maximum  des  pen- 
sions qu'ils  peuvent  acquérir  en  faveur  de  leurs  femmes. 

Les  fonctionnaires  mariés  seuls  sont  obligés  de  contribuer  à  la  caisse.  Il  s'ensuit 
que  leurs  contributions  doivent  être  d'autant  plus  élevées ,  et  pèsent  d'autant  plus 
lourdement  qu'elles  viennent  augmenter  les  charges  du  ménage. 

Ce  principe,  au  demeurant,  n'a  rien  que  de  juste.  L'État  perçoit  les  retenues 
et  paye  les  pensions;  mais  le  fonds  des  retenues  ne  suHisant  pas  pour  les  acquitter, 
le  trésor  public  doit  suppléer  annuellement  au  déficit. 

Voici  un  extrait  du  budget  de  1837,  en  ce  qui  concerne  la  Caisse  générale  de 
pensions  des  veuves;  nous  avons  réduit  les  thalers  en  francs,  à  raison  de  fr.  5  73  c 
par  thaler  : 
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Total  génëral  des  recettes fr.      2,22S,250 

Payement  des  pensions 4,668,750    ■ 

Remboursement  de  droits  d'entrée 127,500    • 

Frais  d'administration 36,750    > 

EnsBMBLE .  •       4,853,000 


Déficit  à  suppléer  par  le  trésor  public »       2,607,750 


Il  est  vraisemblable  que,  dans  le  système  adopté,  si  l'on  voulait  faire  solder 
entièrement  les  dépenses  par  les  intéressés  eux-mêmes,  il  faudrait  ou  exiger  de 
leur  part  des  contributions  beaucoup  plus  élevées  et  qu'ils  ne  seraient  point  en 
éta^tde  supporter  sans  une  élévation  correspondante  de  traitement,  ou  réduire  les 
pensions  à  un  taux  qui  les  reudrait  inefficaces  pour  le  but  que  l'on  a  cherché  à 
atteindre. 

On  est  ainsi  conduit,  sans  préjudice  d'un  e^^men  plus  approfondi,  à  donner 
la  préférence  au  système  adopté  en  Belgique ,  où  tous  tes  fonctionnaires  et  em- 
ployés ,  sans  distinction  de  célibataires  ou  d'hommes  mariés ,  sont  appelés  à  con- 
tribuer sur  leurs  traitements.  La  loi  a  grevé  ces  traitements  d'une  charge  légère 
(â7iOu5p.7a  en  général):  c'est  le  traitement,  plutôt  que  la  personne  du  fonction- 
naire, qui  supporte  cette  contribution.  Dès  son  entrée  à  l'administration,  le  fonc- 
tionnaire ou  employé  a  commencé  des  versements  qui  lui  profiteront  plus  tard , 
ou  peuvent  lui  profiter.  La  même  somme  est  obtenue  dans  te  système  prussien  et 
dans  le  système  belge ,  mais  avec  moins  d'elTorts  pour  ce  qui  concerne  notre  pays. 
Nul  n'a  le  droit  de  se  plaindre,  pas  même  le  célibataire  ou  le  veuf  sans  enfants; 
car  c'est  une  condition  attachée  à  l'exercice  même  des  fonctions;  l'employé  ne 
peut  pas  plus  se  plaindre  de  cette  condition  que  de  tous  les  autres  devoirs  inhé- 
rents à  la  place  qu'il  occupe.  D'ailleurs,  les  traitements  ont  été  mis  eu  rapport  avec 
la  nature  des  fonctions  et  les  charges  que  doivent  supporter  les  fonctionnaires.  En 
acceptant  le  traitement ,  ou  doit  se  conformer  à  toutes  les  conditions  qui  y  sont 
attachées. 

Au  surplus,  si  l'État,  pour  s'exonérer  de  nombreuses  et  pressantes  sollicitations 
de  secours ,  a  fondé  des  pensions  en  faveur  des  veuvies  et  des  orphelins ,  cette 
précaution  ne  profîte-t-elle  pas  indirectement  à  tous  les  fonctionnaires  par  suite 
de  l'espèce  de  solidarité  qui  s'établit  naturellement  entre  les  membres  d'une  même 
administration?  Il  est  de  la  dignité  d'un  corps,  comme  du  devoir  de  ses  membres, 
de  ne  pas  laisser  dans  le  besoin  la  veuve  ou  les  orphelins  de  l'un  d'entre  eux. 
C'est  pour  ce  motif,  en  considérant  les  membres  d'un  corps  ou  les  fonctionnaires 
de  certaines  catégories  comme  moralement  liés  les  uns  envers  les  autres,  que  la 
loi  belge ,  se  conformant  aux  précédents  que  nous  avons  foit  conmùtre ,  a  créé  des 
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caisses  de  pensions  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins,  par  Département 
ministériel  ou  pour  certains  ordres  de  fonctionnaires.  La  loi ,  après  avoir  déter- 
miné les  bases  sur  lesquelles  seraient  couslituées  tes  caisses,  a  ajouté  (art.  50) 
qu'en  aucun  cas  elles  ne  pourraient  être  subventionnées  par  le  trésor  public.  Il 
résulte  de  cet  état  de  choses  un  problème  dont  la  solution  est  fort  compliquée  et 
difficile ,  mais  qu'il  est  de  notre  devoir  de  tâcher  de  résoudre  :  c'est  l'équilibre  à 
observer  entre  les  dépenses  et  les  recettes  des  caisses;  ce  problème  est  d'autant 
plus  ardu  que  presque  partout  on  s'est  trompé,  comme  à  plaisir,  sur  l'élévation 
des  chaînes  que  ces  institutions  entraînent.  On  a  vu  qu'en  Prusse  elles  dépas- 
saient, en  18S7,  4  millions  huit  cent  trente  mille  francs.  L'Etat,  pour  combler  le 
déficit,  y  est  obligé  de  suppléer  annuellement  au  manquant  des  recettes  par  une 
somme  de  plus  de  2  millions  600  mille  francs. 

Nous  avons  donc  considéré  comme  une  étude  digne  d'attention  la  situation  des 
caisses  des  veuves  et  orphelins ,  en  Belgique  ;  te  sort  d'un  grand  nombre  d'intéressés 
est  attaché  à  la  prospérité  de  ces  caisses.  Mais  il  est,  de  plus,  une  responsabilité 
morale  pour  le  Gouvernement  qui  les  a  instituées,  pour  ceux  dont  le  Gouverne- 
ment a  recueilli  l'avis,  et  qui  ont  contribué,  pour  une  part  plus  ou  moins  grande, 
mais  toiijours  honorable ,  à  la  fondation  d'une  institution  à  laquelle  se  rattachent 
tant  d'existences. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  opérations  des  caisses,  nous  allons  en  décrire 
l'organisation,  et  montrer  de  combien  de  garanties  a  été  entourée  la  préparation  de 
la  loi  de  i844  et  des  statuts  qui  en  ont  assuré  l'exécution. 


CHAPITRE  m. 


ETABLISSEMENT    DES    CAISSES   DBS   VEUVES    ET    OlPHEllKS    EN   BEIGIQCE. 


Ç  4er,  —  Principes  consacrés  par  la  loi  du  2:1  juillet  1844. 

L'article  459  de  la  Constitution  avait  rangé  la  révision  de  la  liste  des  pensions 
parmi  les  objets  auxquels  il  était  nécessaire  de  pourvoir  dans  un  bref  délai.  Mais 
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il  était  un  intérêt  plus  important  encore  :  l'adoption  d'un  régime  uniforme  pour 
les  pensions  civiles.  Aussi,  dès  que  les  événements  le  permirent,  le  iO  février 
1838,  M.  le  baron  d'Huart,  alors  Ministre  des  finances,  déposa  à  la  Chambre  des 
Représentants  un  projet  de  loi,  où  il  admettait  le  principe  des  rémunérations 
civiles,  frappait  les  traitements  d'une  retenue,  et  introduisait  le  système  de  la 
réversibilité  des  pensions  en  faveur  des  veuves  '. 

La  discussion  de  ce  projet  à  la  Chambre  des  Représentants,  en  janvier  et  février 
1841 ,  suivie  du  rejet  de  la  loi  à  la  megorité  de  39  voii  contre  34,  eut  au  moins 
pour  résultat  d'établir  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  la  législation  sur 
les  pensions.  Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  Ministre  des  finances  (c'était  alors 
M.  Mercier)  proposa  trois  amendements  qui  établissaient  nettement  ces  principes, 
et  que  la  Chambre  adopta.  Ces  amendements  se  résumaient  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Supprimer  la  caisse  de  retraite  existante  près  du  Ministère  des  finances,  et 
mettre  à  la  charge  du  trésor  le  service  de  ses  pensions^ 

â<>  N'accorder  des  pensions  sur  le  trésor  qu'aux  magistrats ,  fonctionnaires  et 
employés  de  l'État; 

30  Créer,  près  de  chaque  Département,  une  ou  plusieurs  caisses  spéciales  de 
pensions  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins. 

L'année  suivante,  M.  Smils,  qui  avait  succédé  à  M.  Mercier  comme  Ministre  des 
finances ,  fît  rédiger  deux  projets ,  dont  l'un  était  en  grande  partie  calqué  sur  celui 
qui  semblait  avoir  obtenu  l'assentiment  de  la  Chambre  dans  ses  dispositions  prin- 
cipales. Ce  projet  mettait  les  pensions  des  fonctionnaires  et  autres  agents  de  l'ad- 
ministration à  la  charge  du  trésor  public;  il  créait  des  caisses  spéciales  pour  les 
veuves  et  les  orphelins.  Le  second  projet  réglait  les  droits  à  la  pension  des  fonc- 
tionnaires, et  ceux  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins,  en  établissant  des  rete- 
nues au  profit  du  trésor.  Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  de  Theux),  consulté 
sur  ces  deux  projets,  préféra  le  second ,  nous  ne  savons  pour  quel  motif.  Profitant 
de  ces  observations,  le  Ministre  des  finances  fit  rédiger  sur  ces  bases  un  troisième 
projet  qui  fut  communiqué  aux  différents  Départements  ministériels.  Ce  dernier 
projet  donna  lieu,  à  son  tour,  à  des  observations  portant  principalement  sur  ses  dis- 
positions fondamentales.  Au  milieu  de  ces  difficultés,  M.  Mercier,  redevenu  Ministre 
des  finances,  réunit  le  10  octobre  1843  une'  commission,  où  il  appela  à  siéger 
plusieurs  Représentants  et  des  délégués  des  difTérents  Départements.  Le  travail  de 
cette  commission  (dont  l'auteur  de  ee  Mémoire  a  eu  l'honneur  d'être  rapporteur 
avec  MM.  J.  Malou  et  Quoilin)  fut  remis  à  M.  le  Ministre  des  finances  le  14  jan- 

'  le  Moniteur  belge  a  reproduit,  danssoo  Dumërodu  24  janvier  tftil ,  le  projet  de  H.  d'Huari, 
celui  de  la  sectiou  centrale  et  le  projet  de  loi  français  sur  les  pensions  dviles  présenté  en  1840. 
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vier 4  S44.  Il  fut  présenté ,  avec  quelques  modifications ,  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, dans  sa  séance  du  16  janvier;  mais  M.  Malou  ayant  été  nommé  rap- 
porteur de  la  section  centrale,  la  plupart  des  dispositions  primitives  du  projet 
furent  rétablies. 

La  loi  adoptée  par  lesdeu\  Chambres,  et  qui  porte  la  date  du  31  juillet  1844, 
a  consacré  comme  principes  distincts  :  1»  L'obligation  de  l'État  de  rémunérer  les 
bons  et  loyaux  services  de  ses  fonctionnaires ,  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  les 
mettent  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions;  2"  La  création  de  caisses  de  pen- 
sions, alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements,  au  profil  des  veuves  et  des 
orphelins  des  magistrats,  fonctionnaires  ou  employés. £n  même  tempsl'on  supprima 
la  caisse  de  retraite  du  Ministère  des  finances,  et  le  passif  en  fut  mis  à  la  charge 
de  l'État.  La  caisse  du  pilotage  fut  conservée,  mais  seulement  au  profit  des  veuves 
et  des  orphelins  des  pilotes  et  des  employés  du  pilotage.  Elle  fut  réorganisée  par 
l'arrêté  royal  du  10  décembre  1844.  Les  autres  caisses  des  veuves  et  orphelins  ne 
furent  supprimées  que  lors  de  l'établissement  des  caisses  nouvelles. 

Pilous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  qui  concerne  les  pensions  de  retraite.  Nous  nous 
bornerons  à  reproduire  les  articles  qui  s'appliquent  aux  caisses  des  veuves  et 
orphelins  : 

TITRE  IL 

DES    PENSIONS    DES   VEUVES    BT    OBPHELIKS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Êioblissement  de  caisses  de  pensions. 


Art.  29.  Il  sera  institué ,  par  le  Gouvernement ,  des  caisses  de  pensions  au  profit  des 
veuves  et  des  orphelins  des  magistrats ,  fonctionnaires  ou  employés  rétribués  par  le  trésor 
public ,  et  des  ministres  des  cultes  auxquels  le  mariage  est  permis. 

Art.  30.  Ces  caisses  seront  alimentées  au  moyen  de  retenues  faites  sur  les  traitements 
et  suppléments  de  traitement. 

En  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être  subsidiées  par  le  trésor  public. 

Abt.  31 .  Tous  les  magistrats ,  fonctionnaires  et  employés ,  rétribués  par  le  trésor  public, 
ainsi  que  les  ministres  des  cultes  désignés  à  l'article  39 ,  contribueront  à  la  caisse  qui  leur 
sera  assignée. 
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Art.  53.  L'avoir  des  caisses  de  pensions,  sauf  les  sommes  nécessaires  pour  le  service 
courant,  sera  placé  en  rentes  sur  TElat  ou  en  obligations  du  trésor. 

Art.  33.  Les  statuts  organiques  des  caisses ,  arrêtés  par  le  Roi  et  insérés  au  Bulletin 
officiely  détermineront  : 

1°  Les  fonctionnaires  ressortissant  k  une  même  caisse; 

3°  Le  taux  des  retenues  à  prélever  sur  les  traitements  et  suppléments  de  traitement, 
d'après  les  bases  indiquées  au  chapitre  suivant; 

3'  Les  conditions  d'admissibilité  ô  la  pension  des  veuves  ou  orphelins,  ainsi  que  les 
règles  qui  serviront  à  la  liquidation  de  leurs  pensions  ; 

4'  Les  cas  de  déchéance; 

S'  Le  mode  d'administration  des  caisses. 


CHAPITRE  IL 

Revenus  de»  causes  de  pensions. 


Art.  34.  Les  revenus  des  caisses  de  pensions  se  composeront  des  ressources  indiquées 
ci-aprés,  telles  qu'elles  seront  déterminées  cumulalivement  ou  séparément  pour  chaque 
caisse,  par  arrêté  royal  : 

1*  Retenue  de  S  p.  "jo  au  plus  sur  les  traitements  et  suppléments  de  traitement,  sur  les 
remises  et  sur  les  émolumenls ,  sans  pouvoir  excéder  une  somme  annuelle  de  500  francs 
par  traitement; 

3°  Retenue  du  premier  mois ,  au  plus ,  de  tout  traitement  ou  supplément  de  traitement , 
des  remises  ou  émoluments  accordés  à  l'avenir; 

3°  Retenue,  pendant  un  mois  au  moins  et  trois  mois  au  plus,  de  toute  augmentation 
de  traitement  ou  supplément  de  traitement,  d'émoluments  ou  de  remises; 

4°  Retenues  sur  les  traitements,  opérées  en  vertu  des  lois  ou  règlements  pour  congé, 
absence  ou  punition  disciphnaire; 

5*  Parts  assignées  par  les  lois  ou  règlements  dans  les  amendes,  saisies,  confiscations, 
ou  tout  autre  produit; 

6°  Retenues  sur  les  pensions  de  retraite  des  magistrats,  fonctionnaires  ou  employés, 
mariés  ou  ayant  des  enfants  mineurs; 

7'  Retenues  sur  les  traitements  et  suppléments  de  traitement,  équivalant  au  montant 
d'une  année  de  la  pension  évenUieUe  des  veuves. 

Celte  dernière  contribution  pourra  être  payée  en  un  ou  plusieurs  termes,  selon  ce  qui 
sera  déterminé  dans  les  statuts  arrêtés  par  le  Roi. 

ToMB  Vin.  3 
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Akt.  3S.  Les  magistrats,  fonctionnaires  ou  employés  démissionnes  ou  démissionnaires  , 
pourront  conserver  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  mineurs  des  droiu  éventu'els  A  la 
pension,  en  souscrivant  l'engagement,  dans  le  délai  qui  sera  assigné,  de  continuer  les 
versements  à  la  caisse,  et  en  opérant  ces  versements. 


TITRE  III. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


CHAPITRE  H. 

Pentions  det  vettves  et  orphelini. 


Art.  m .  Les  pensions  des  veuves  et  orphelins  sont  à  la  charge  de  la  caisse  à  laquelle  le 
défunt  a  contribué. 

Art.  S3.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  que  par  un  arrêté  royal ,  rendu  sur  le  rapport 
du  Ministre  au  Département  duquel  ressortît  la  caisse. 

Art.  53.  Les  pensions  prennent  cours  à  partir  du  premier  du  mois  qui  suit  le  décès. 

Les  dispositions  des  articles  H  et  4ti  d-dessus  leur  sont  applicables  <. 

Art.  S4.  Nulle  pension  ne  peut  excéder  la  moitié  du  traitement  du  défunt,  ni  un 
maximum  de  4,000  francs. 

Art.  sa.  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension  *. 

Art.  !$6.  La  femme  qui  se  marie  avec  un  pensionnaire  ou  avec  on  magisu-at,  fonction- 

<  <  Art.  44.  Les  pensions  seront  payées  par  trimestre,  sur  certificat  de  vie  des  parties  pre- 

>  nantes. 

*  Elles  seront  acquittées  intégralement  pour  tout  mois  commencé. 

*  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  par  l'autorité  communale  du  lieu  de  la  résidence  du 
x  pensionnaire;  ils  le  seront  sans  frais  pour  les  pensions  n'excédant  pas  six  cents  francs. 

>  Art.  45.  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne  peuvent  être  saisis,  et  ne  sont  cessibles  que 

>  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  dette  envers  le  trésor  public,  et  d'un  tiers  pour 

•  les  causes  exprimées  aux  articles  303,  SOS  et  214  du  Code  civil.  ■ 

*  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  18  décembre  1857  (Moniteur  belge  du  30 
décembre),  ainsi  conçue  : 

<  Article  unique.  Par  dérogation  k  l'art.  59  de  la  loi  du  31  juillet  1844,  la  veuve  sans  en- 

*  fants  qui  se  remarie,  conserve  la  moitié  de  sa  pension.  • 
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naire  ou  employé,  démissionné  ou  démissionnaire ,  et  les  earanls  issus  du  mariage,  n'ont 
aucun  droit  à  la  pension. 

Art.  S7.  Lorsque,  par  suite  d'un  cbaogement  d'attributions,  pour  une  ou  plusieurs 
catégories  de  fonctionnaires,  il  y  aura  lieu  à  liquidation  entre  deux  caisses,  un  arrêté  royal 
en  fixera  les  bases  et  les  conditions. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  de  la  loi  du  2i  juillet  1844  sur  les  caisses 
de  pensions  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins. 

Les  bases  et  le  maximum  du  taux,  des  retenues  sur  les  traitements  et  supplé- 
ments de  trailement  ont  été  fixés.  Les  retenues  portent  sur  les  traitements,  c'est- 
à-dire  que  tous  les  magistrats,  fonctionnaires  ou  employés,  sans  distinction  de 
position,  doivent  y  contribuer  en  raison  de  leurs  traitements,  chacun  dans  la 
caisse  qui  lui  sera  assignée.  Ce  n'est  [wtnt ,  comme  en  Prusse ,  une  caisse  d'assu- 
rances pour  les  employés  mariés ,  afin  de  mettre  leurs  veuves  et  leurs  orphelins 
à  l'abri  du  besoin  an  moyen  d'une  pension  proportionnée  auK  versements  opérés. 
£n  Belgique,  il  y  a  association  entre  tous  les  fonctionnaires,  soit  d'un  Déparle- 
ment, soit  d'une  catégorie  désignée.  On  appelle  le  corps  entier  à  protéger,  à  sou- 
tenir les  veuves  et  les  orphelins  que  laisseront  quelques-uns  de  ses  qiembres. 
C'est  le  principe  de  confraternité,  de  solidiirilé  entre  fonctionnaires  d'un  même 
ordre .  qui  a  présidé  à  l'oi^anisation  des  caisses ,  bien  plus  que  la  combinaison  des 
chances  de  survie. 

Toutefois,  ce  point  de  vue  fondamental  adopté,  un.  amendement,  comme  il 
arrive  trop  souvent ,  dans  lequel  on  désigne  à  tort  les  caisses  de  pensions  des 
veuves  sous  le  nom  de  caisses  de  retraite,  a  apporté  la  dérogation  suivante  au 
principe  que  l'on  venait  de  poser  : 

.\bt.  G3.  Les  magistrats,  fonctionnaires  etemptoyésquin'ont  contribué  jusqu'à  présent 
à  aucune  caisse  de  retraite  de  veuves  et  orphelins,  qui  sont  célibataires  ou  veufs  sans 
enfants  mineurs ,  et  qui  seront  âgés  de  plus  de  fiS  ans  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  présente  toi,  ne  seront  point  tenus  à  contribuer  à  la  caisse  de  retraiie  instituée  par 
l'art.  29  de  la  loi  pour  les  administrations  auxquelles  ils  ressortissent. 

Un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  l'insdtution  de  la  caisse  qui  leur  est  assignée,  leur 
est  accordé  pour  déclarer  leur  intention  d'user  de  la  faculté  que  leur  laisse  le  paragraphe 
précédent. 

Une  autre  dérogation ,  plus  importante,  vient  d'être  adoptée  tout  récemmcnl. 

Déjà  la  Chambre  des  Représentants  avait  écarté  (séance  du  6  décembre  1833) 
une  proposition  de  loi  tendant  purement  et  simplement  à  l'abrogation  de  l'art.  53 
de  la  loi,  ainsi  conçu  :  «  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension.  " 
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Une  seconde  proposition,  présentée  par  MM.  Leiièvre  et  autres  dans  la  session 
de  1856  à  1857,  finit  par  aboutir'.  On  admit,  par  transaction^  que  la  veuve  sans 
enfants  qui  se  remarie ,  conserverait  la  moitié  de  sa  pension.  Pourquoi  seulement 
la  veuve  «onjï  enfants?  En  cas  de  nouveau  mariage  d'une  veuve  pensionnée,  ses 
enfants  du  premier  lit  jouissent  de  la  pension  comme  s'ils  étaient  orpheline  de 
père  et  de  mère^  mais  cette  pension  cesse  lorsqu'ils  atteignent  t'àge  de  dix-liuit 
ans.  Que  fait  cette  circonstance  de  la  non-existence  d'enfants  pour  faire  conserver 
à  une  veuve  la  moitié  de  sa  pension  ?  Lorsque  le  principe  de  la  loi  est  que  la  caisse 
commune  des  fonctionnaires  prend  soin  des  veuves  et  des  orphelins  délaissés  par 
quelques-uns  d'entre  eux,  que  le  corps  entier  les  protège ,  les  adopte  en  quelque 
sorte,  on  comprend  que  cette  protection  cesse  en  cas  de  nouveau  mariage  de  la 
veuve,  parce  qu'elle  a  trouvé  un  autre  soutien  dont  les  devoirs  sont  strictement 
inscrits  dans  le  Code  civil.  Chose  bizarre!  une  veuve  pensionnée  vient  à  se  rema- 
rier à  un  fonctionnaire  ressortissant  à  la  même  caisse  que  le  défunt.  Ce  fonction- 
naire y  verse  les  retenues  sur  son  traitement ,  paye  la  contribution  à  raison  du 
mariage,  etc.  Mais,  d'autre  part,  il  touchera  la  demi-pension  de  sa  femme  sur 
cette  même  caisse!  — Si  l'on  avait  l'intention  de  prévenir  des  cas  de  concubinage, 
il  y  avait  d'autres  moyens  à  prendre.  On  pouvait  imiter,  par  exemple,  ce  qui  se 
pratique  dans  les  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  où  l'on 
donne  à  la  veuve  qui  se  remarie ,  pour  dot ,  le  montant  d'une  ou  de  deux  années 
de  sa  pension.  Mais  il  nous  parait  évident  qu'en  principe  un  corps  de  fonction- 
naires ne  doit  pas  continuer  à  payer  uae  pension,  sur  les  fonds  communs,  à  une 
veuve  qui  s'est  remariée. 

D'autres  modifications,  dont  nous  devons  rendre  compte,  ont  été  apportées 
successivement  à  la  loi  du3i  juillet  i844. 

D'abord,  nous  devons  rappeler  que,  sous  la  même  date,  avait  été  promulguée 
une  loi  sur  les  pensions  des  Ministres.  Le  temps  passé  à  la  tète  d'un  Département 
ministériel  était  compté  triple,  dans  cette  loi,  pour  ta  liquidation  des  pensions. 
Deux  années  de  fonctions  ministérielles  donnaient  droit  à  une  pension  de  4,000 
francs.  Le  maximum  que  ces  pensions  pouvaient  atteindre  était  6^000  francs. 

'  Annales  parlementaire$.  Chambre  des  Représentants,  session  législative  de  1856  Ji  18S7. 
Proposition  de  loi  de  HH.  Leiièvre  et  autres  relative  k  la  pension  des  veuves  et  employés  de 

l'État  en  cas  de  second  mariage Pages      7â4 
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Sous  l'influence  des  événements  de  1848,  cette  loi  a  été  abrogée  par  une  loi  du 
17  février  1849.  On  a  rouvert  ainsi  une  lacune  que,  tôt  ou  tard,  il  Taudra  de  nou- 
veau combler. 

La  loi  du  17  février  1849  contient  d'autres  dispositions,  ayant  principalement 
pour  but  d'empêcher  les  abus  et  d'obtenir  une  réduction  dans  les  dépenses.  C'est 
l'honorable  M.  Frère-Orban  qui  l'a  présentée. 

Cette  loi  établit,  en  premier  lieu,  un  mode  d'examen  pour  constater  les  infir- 
mités, dans  les  cas  de  demande  d'admission  à  la  retraite,  présentée  par  des  fonc- 
tionnaires ou  employés  avant  l'âge  ou  le  temps  de  service  Ûxés  par  la  loi.  Elle 
institue  par  province  une  commission  de  six  membres ,  dont  elle  6xe  la  composi- 
tion. Cette  mesure  est  utile;  le  principe  en  avait  déjà  été  déposé  dans  l'article  37 
de  la  loi  du  âl  juillet ,  ainsi  conçu  : 

«  Des  arrêtés  royaux,  insérés  au  Bulletin  officiel,  détermineront  : 

M  l"  Les  formes  dans  lesquelles  seront  justifiées  les  causes,  la  nature,  la  gra- 
»  vite  et  les  suites  des  infirmités  ou  blessures,  pouvant  donner  des  droits  à  la  pen- 
»  sion,  selon  les  cas  prévus  dans  la  présente  loi,  etc.  » 

La  loi  du  17  février  a  donc  suppléé  à  l'absence  des  dispositions  oi^niques  que 
le  Gouvernement  était  autorisé  à  prendre  en  vertu  de  la  loi  précédente. 

D'autres  mesures  contenues  dans  la  loi  de  1849  ne  nous  paraissent  pouvoir  être 
justifiées  que  par  les  circonstances  impérieuses  qui  faisaient  rechercher  alors  une 
stricte  économie.  Au  lieu  de  conserver  pour  base  de  la  liquidation  des  pensions  la 
moitié  du  traitement  après  trente  années  de  services,  ce  qui  fait  considérer  chaque 
année  comme  donnant  droit  à  une  pension  ou  à  une  augmentation  de  pension 
d'un  soixantième  du  traitement ,  on  a  pris  pour  base  un  soixante-cinquième.  Il 
en  est  résulté,  à  côté  d'une  faible  économie,  un  embarras  pour  le  calcul  et  pour  le 
contrôle  des  pensions.  Quiconque  s'occupe  de  matières  d'administration  sait  cepen- 
dant combien  il  est  important  d'adopter  les  formules  les  plus  simples  de  calcul. 

Les  bases  de  la  liquidation  des  pensions  ont  donc  été  fixées,  respectivement 
pour  le  service  sédentaire  et  le  service  actif,  à  '/«  et  à  V>n  ^^  '•*"  ^'^  'In  **  7«- 

Le  maximum  de  6,000  francs,  fixé  par  l'article  13  de  la  loi  du  H  juillet,  a  été 
réduit  à  5,000  francs. 

La  loi  du  17  février  1849  n'a  touché  en  rien  aux  caisses  des  veuves. 

Son  article  S  introduisait  une  disposition ,  contraire  au  principe  de  la  loi  de 
1844,  mais  qui  a  été  abrogée  par  la  loi  du  8  avril  18S7.  Cet  article  soumettait 
tout  traitement  à  charge  de  l'État,  donnant  lieu  à  une  pension  de  retraite,  à  une 
retenue  d'un  pour  cent  au  profit  du  trésor  public.  En  même  temps  que  l'on 
améliorait  la  position  des  employés  inférieurs  de  l'État  en  votant  une  somme  de 
1,149,000  francs  pour  augmenter  leurs  traitements,  on  a  supprimé  cette  retenue 
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qui  n'avail  jamais  eu  d'ailleurs  qu'un  oaraclère  temporaire ,  et  qui  ne  rapportait  au 
trésor  qu'environ  200,000  francs. 

Les  statuts  organiques  des  caisses  des  veuves  et  orphelins ,  instituées  par  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  juillet  1S44 ,  ont  été  approuvés  par  des  arrêtés  royaux  du 
29  décembre  1 844  {Moniteur  belge  du  31  décembre).  En  laissant  de  côté  la  caisse 
du  pilotage,  qui  fut  maintenue  exclusivement  pour  les  pensions  des  veuves  et  des 
orphelins  des  employés  du  pilotage,  on  érigea  sept  caisses  des  veuves  et  orphelins 
pour  les  différents  ordres  de  fonctionnaires  civils  ;  nous  dirons  comment  plus  tard 
on  en  a  établi  une  huitième.  Pfous  allons  décrire  les  précautions  dont  le  Gouverne- 
ment a  entouré  la  composition  des  statuts  de  ces  caisses  et  les  études  qui  furent 
faites  en  vue  de  procéder  avec  prudence  et  sûreté. 


52.  —  Précautions  dont  on  a  entouré  la  composition  des  statuts. 

Ce  fut  une  commission  prise  dans  le  sein  de  la  commission  générale  qui  avait 
préparé  la  loi  de  1844,  qui  fut  chargée  de  la  rédactiou  des  statuts  '.  Après  avoir 
consacré  onze  séances  à  la  discussion  des  points  fondamentaux,  elle  délégua  trois 
de  ses  membres  pour  la  rédaction  des  statuts;  ce  furent  MM.  Malou,  Quoilin  et 
Visschers.  Un  avant-propos,  imprimé  et  tiré  à  un  petit  nombre  d'exemplaires, 
fut  envoyé  aux  différents  Départements  ministériels,  qui  nommèrent  chacun 
une  commission  particulière  pour  l'examen  des  projets  de  statuts.  Les  institutions 
que  l'on  allait  fonder  intéressaient  tout  le  monde;  il  était  naturel  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  s'en  occupassent.  Trois  réponses  des  commissions  particu- 
lières fixèrent  surtout  l'attention  :  les  conmiissions  des  Déparlements  des  finances 
et  des  travaux  publics  et  celle  de  l'Ordre  judiciaire  envoyèrent  des  mémoires 
détaillés ,  auxquels  elles  joignirent  les  renseignements  statistiques  qu'elles  étaient 
{mrvenues  à  recueillir.  M.  Malou ,  ayant  été  nommé  gouverneur  de  la  province 

*  La  Commission  générale ,  iastiluée  au  ministère  des  finances,  qui  fut  chargée  de  la  rédaction 
des  statuts,  se  composait  de  MM.  Malou,  membre  de  la  Chambre  des  ReprésentaDts,]7réttden(; 
Alvin,  chef  de  division  au  Département  de  l'intérieur;  baron  de  Crassier,  secrétaire  général  du 
Ministère  de  la  justice;  Flanncau,  chef  de  division  au  Département  de  la  guerre;  Quclelct,  diree- 
leur de  l'Observatoire;  Quoilin,  inspecteur  en  chef  des  contributions  directes,  cadastre,  douanes 
et  accises;  Steveiis,  directeur  au  Département  de  l'intérieur;  baron  de  T'Serelaes,  secrétaîn; 
général  du  Ministère  des  affaires  étrangères;  Van  Kerkhove,  directeur  de  l'administration  du 
trésor  public;  Visschers,  directeur  de  l'administration  des  mines  an  Département  des  travaux 
publics,  et  Doncker,  vérificateur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  secrétaire. 
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d'Anvers,  fut  remplacé  dans  la  sous-commission  par  M.  le  baron  de  Crassier. 
Nous  ne  pouvons  analyser  ici  complètement  les  mémoires  des  trois  commissions 
P9rtieulières  et  les  écrits  provenant  de  fonctionnaires ,  qui  furent  adressés  à  la 
commission  générale.  Son  rapport,  en  date  du  i4  décembre  i844,  reproduisit  une 
partie  du  travail  des  commissions  spéciales  ;  l'auteur  de  ce  Mémoire  eut  l'honneur 
d'être  rapporteur  en  cette  occasion. 

Nous  nous  bornerons  à  quelques  citations  et  à  l'indication  des  sources  auxquelles 
chaque  commission  était  allée  puiser  ses  renseignements. 

i°  Département  des  travaux  publics.  —  Le  dépouillement  des  registres  de 
contrôle  des  fonctionnaires  de  ec  Département  fournit,  sur  un  nombre  total  de 
1,790  agents,  des  renseignements  sur  leur  âge  à  l'époque  de  leur  admission  an 
service  de  l'État  et  au  moment  de  leur  mariage;  en  moyenne  on  reconnut  qu'ils 
étaient  âgés  de  54  ans  lors  de  leur  admission  ;  ce  document  pouvait  servir  à  fixer 
la  durée  probable  de  leur  vie. 

"  D'après  les  tables  de  mortalité  »  aux  termes  du  rapport ,  «  en  prenant  cet 
r>  âge  pour  base,  l'on  peut  évaluer  la  vie  probable  du  fonctionnaire  ou  de  l'cm- 
»  ployé,  dans  les  différentes  branches  d'administration  de  ce  Département,  à  65 
»  ans.  A  cette  époque,  s'il  laisse  une  veuve,  comme  l'examen  des  tableaux  de 
»  contrôle  l'a  démontré,  cette  veuve  aura,  en  moyenne,  de  quatre  à  cinq  ans 
»  moins  que  lui.  Elle  sera  donc  âgée,  en  ne  considérant  que  le^  moyennes,  de  58 
»  ans.  Or  la  vie  probable,  à  cette  époque,  est  pour  les  femmes,  de  45  années. 
»  On  peut  supposer  qu'en  moyenne  les  pensions  dureront  quinze  ans.  » 

Des  documents  plus  complets  ont  fait  reconnaître  ultérieurement  que,  pour  la 
généralité  des  fonctionnaires  et  employés  de  ce  Département,  l'âge  d'admission 
des  veuves  était  plus  précoce,  et,  par  conséquent,  la  durée  de  leur  vie  probable 
plus  longue. 

Le  rapport  suppose  qu'un  jour,  le  cours  des  pensions  étant  ré^é,  elles  entraînent 
à  une  dépense  annuelle  de  140,000  francs.  Il  se  demande  quelles  retenues  l'on 
devrait,  dès  maintenant,  établir  sur  tes  traitements  des  participants. 

«  Si  les  pensions  »  continue  le  rapport,  «  doivent  s'élever  un  jour  à  140,000 
»  ^ncs  environ ,  il  faut  que  les  retenues  annuelles  produisent  alors  cette  somme , 
»  ou  si  l'on-ne  croit  pas  pouvoir  y  atteindre  sans  surcharge  ou  dans  tes  limites  de 
»  la  loi ,  qu'elles  soient  au  moins  portées  de  bonne  heure  à  un  taux  qui  permette 
n  d'accumuler  un  fonds  de  dotation ,  pour  qu'à  l'époque  où  les  chaînes  de  la  caisse 
»  dépasseront  les  revenus  annuels,  l'on  satisfasse  à  ces  charges  : 

<c  i"  Au  moyen  des  recettes  de  l'année; 

»  2°  Au  moyen  des  intérêts  du  fonds  de  réserve. 

»  U  faut,  en  un  mot,  qu'à  l'époque  que  nous  prévoyons  et  qui  arrivera  néces- 
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»  saîrement,  ou  que  les  revenus  annuels  s'élèvent  à  440,000  francs,  ou  ((ue  l'on 
»  ait  pu  accumuler  un  fonds  de  réserve  dont  la  rente  de  30  ou  30,000  francs 
»  serve  à  combler  le  déficit  des  recettes  annuelles. 

»  On  peut  donc  prévoir  que ,  dans  un  certain  nombre  d'années ,  les  retenues 
»  actuelles,  quel  que  soit  le  taux  que  l'on  adopte,  seront  haussées;  et  que,  plus 
»  tard,  lorsque  les  chaires  devenues  fixes  dépasseront  d'une  manière  permanente 
»  les  revenus,  l'on  ne  pourra  alors  combler  cette  différence  que  par  l'intérêt  du 
»  fonds  qu'une  sage  prévoyance  aura  accumulé.  Les  caisses  ne  seront  vraisem- 
»  blablement  jamais  bien  riches,  malgré  l'apparence  de  prospérité  que  présente- 
»  ront  les  résultats  des  premières  années.  Nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple  des 
1)  tontines  administratives  que  l'on  a  essayées  en  France  et  dans  divers  autres 
»  pays.  On  semble,  en  France,  en  Angleterre,  dans  les  différents  Etats  d'Alle- 
»  magne ,  avoir  en  quelque  sorte  désespéré  du  succès  de  ces  caisses ,  lorsque  l'on  a 
»  ordonné  le  versement  pur  et  simple  des  retenues  dans  le  trésor  public,  chargé, 
»  nonobstant  toutes  les  éventualités,  de  satisfaire  aux  obligations  résultant  des 
»  règlements.  On  n'a  nulle  part  encore  érigé  une  véritable  caisse  de  veuves  et 
»  orphelins  se  suffisant  à  elle-même;  ou,  si  on  l'a  essayé,  les  résultats  trompeurs 
»  des  premières  années  ont  presque  toujours  produit  une  sécurité  fatale  ;  et  un 
»  long  espace  de  temps  ne  s'écoulait  pas  sans  que  le  trésor  dût  venir  au  secours 
»  de  l'institution.  Or,  c'est  un  recours  que  l'art.  30  de  la  toi  générale  nous  in- 
»  terdit.  » 

2»  Département  des  finances.  —  La  commission  du  Département  des  finances 
avait  à  sa  disposition  des  documents  à  peu  près  complets  :  les  comptes  de  l'an- 
cienne caisse  de  retraite. 

Elle  estime  qu'année  moyenne  la  caisse  recevra  77  pensions  de  veuves  à  sa 
charge  ;  seulement  elle  en  présume  la  durée  plus  courte  que  cela  ne  s'est  réalisé. 
Elle  se  livre  à  différents  calculs,  en  prenant,  pour  moyenne  des  pensions,  4i6, 
460  et  500  francs.  «  L'examen  de  ces  tableaux  démontre  comment  les  chaînes  des 
»  caisses  des  veuves  et  orphelins,  commençant  par  de  faibles  sommes,  s'accrois- 
»  sent  successivement  avec  rapidité  :  l'ancienne  caisse  de  retraite  du  Ministère 
n  des  finances ,  en  la  réduisant  au  tableau  des  pensions  des  veuves  et  des  orphe- 
»  lins,  montre  qu'après  vingt-deux  années  d'existence,  elle  n'avait  pas  encore 
»  révélé  le  chiffre  définitif  et  permanent  des  charges  à  venir.  »  (Extrait  du  rap- 
port de  la  commission  générale.) 

S»  Ordre  judiciaire.  —  La  commission  spéciale  nommée  près  du  Départe- 
ment de  la  justice,  pour  l'examen  de  statuts  de  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire, 
admit  les  bases  du  travail  de  la  commission  générale. 

f<  La  commission,  »  porte  le  1er  paragraphe  de  son  rapport,  «  a  été  frappée 
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»  du  principe  mixte  qui  caractérise  les  caisses  des  veuves  et  orphelins.  Radicale- 
»  ment  différentes  des  pensions  de  retraite ,  qui  sont  une  rémunération  complé- 
»  mentaire  de  la  part  de  TÉtat,  les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  sont 
»  acquises  par  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  au  moyen  de  ses  contributions. 
»  Cependant  ces  pensions  ne  sont  pas  le  fruit  d'une  pure  opération  aléatoire  de 
»  tontine;  une  idée  sociale  et  de  solidarité  a  présidé  à  l'institution  des  caisses  qui 
»  doivent  les  fournir,  et  c'est  à  ce  titre  que  le  législateur  s'en  est  occupé.  Quoi- 
»  qu'il  n'y  ait  pas  à  notre  époque  de  tribu  ni  de  classe  où  l'ordre  des  fonction- 
»  naires  se  recrute;  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en  Belgique  d'ordre  proprement  dit  des 
»  fonctionnaires,  attendu  que  les  fonctions  publiques  sont  accessibles  à  tous,  la 
»  société  et  le  Gouvernement  ont  intérêt  à  ce  que  les  agents  de  l'autorité  pu- 
»  blique  soient  affermis  dans  le  dévouement  à  leurs  devoirs,  par  l'idée  que  leurs 
»  veuves  et  leurs  orphelins  seront,  après  eux,  à  l'abri  du  besoin.  La  société,  le 
»  Gouvernement  et  les  fonctionnaires  de  l'Ordre  judiciaire  en  particulier  ont , 
»  de  plus,  intérêt  à  ce  que  les  veuves  et  les  orphelins  des  magistrats  soient  main- 
»  tenus  dans  une  position  convenable  et  décente,  qui  augmente  encore  ou  au 
»  moins  n'entame  pas  la  considération  dont  doivent  jouir  les  agents  des  pouvoirs 
»  publics,  et  spécialement  les  dépositaires  d'un  des  plus  beaux  attributs  de  la 
»  souveraineté. 

»  La  caisse  des  veuves  et  orphelins  est  donc  à  la  fois  une  institution  d'intérêt 
»  gouvernemental  et  d'intérêt  privé;  et  à  ce  double  titre  elle  doit  répondre  au\ 
»  besoins  du  présent  et  de  l'avenir.  » 

La  commission,  se  référant  à  des  tableaux  rétrospectifs  dressés  au  Département 
de  la  justice  pour  les  dix  dernières  années ,  estime  qu'il  y  aura  approximativement, 
par  année,  neuf  pensions  de  veuves  et  une  d'orphelins;  ensemble  dix  pensions. 
Elle  cherche  à  en  apprécier  le  montant ,  et  évalue  la  durée  moyenne  d'une  pension 
de  veuve  à  quinze  années;  mais  elle  se  trompe  dans  l'estimation  des  extinctions, 
qui  ne  sont  point  aussi  rapides  qu'elle  se  l'imagine. 

La  commission  générale,  après  avoir  discuté  ces  appréciations,  ne  les  admet 
qu'en  partie.  Elle  insiste  pour  le  maintien  de  toutes  les  ressources  qu'elle  a  proposé 
de  créer  en  faveur  de  la  caisse.  Elle  termine  par  cette  considération  qu'en  contri- 
buant de  leurs  deniers  à  l'alimenter,  les  membres  de  l'Ordre  judiciaire  ne  doivent 
pas  oublier  qu'ils  pourvoient  à  la  concession  de  pensions  pour  les  veuves  de  leurs 
collègues,  de  leurs  amis,  dans  beaucoup  de  cas  pour  leurs  propres  veuves  et  leurs 
propres  enfants. 

La  commission  générale ,  abordant  les  détails  de  la  discussion  des  projets ,  modi- 
fiant son  œuvre  et  précisant  ses  propositions,  adopta  défmitivemenl  des  formules 
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pour  les  statuU  de  sept  caisses,  savoir  : 

Lh  caisse  du  Département  de  la  justice; 

—  —  des  affaires  étrangères; 

—  —  de  l'intérieur; 

—  —  degCnaDces; 

—  —  des  travaux  publics; 

—  de  l'Ordre  judiciaire; 

—  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur. 

Les  Statuts  de  ces  caisses  ont  ét^  approuvés  par  des  arrêtés  royaux  en  date 
du  29  décembre  i  SU.  (  Moniteur  belge  du  31  décembre.) 

Beaucoup  plus  tard,  un  arrêté  royal  du  29  décembre  1852  {Mùniteur  du  51 
décembre)  a  sanctionné  les  statuts  d'une  nouvelle  caisse,  celle  des  professeurs  de 
l'Enseignement  moyerij  fondée  aussi  sur  les  bases  indiquées  dans  la  loi  du  21 
juillet  1 844.  Cette  caisse  qui ,  pour  la  période  que  nous  nous  proposons  d'examiner 
(1845  à  18S4),  ne  présente  que  des  résultats  trop  incomplets  pour  fixer  notre 
attention ,  ne  fera  pas  partie  du  présent  travail.  Nous  nous  bornerons  à  publier 
ci-après  le  sommaire  de  ses  opérations,  à  partir  du  1°'  octobre  1851  jusqu'en 
1853,  les  seuls  documents  que  nous  possédions  jusqu'ici  '. 

Il  est  temps  d'aborder  l'examen  des  dispositions  principales  des  statuts.  Nous 
ne  ferons  connaître  ici  que  les  dispositions  communes  aux  différentes  caisses, 
en  indiquant  quelques-unes  des  modifications  que  des  circonstances  particulières 
ont  dû  quelquefois  faire  introduire. 

$3.  —  Analyse  sommaire  des  principales  dispositions  des  statuts. 

Le  point  de  départ  adopté ,  la  création  d'un  fonds  commun  pour  l'entretien  et  le 
soulagement  des  veuves  et  des  orphelins,  la  justice  distributive  exigeait  l'adoption 
de  certaines  règles,  consacrant  une  répartition  équitable  des  charges  et  attribuant 
une  part  relativement  plus  forte  aux  fonctionnaires  mariés ,  c'est-à-dire  à  ceux 
dont  les  femmes  et  les  enfants  étaient  appelés  .éventuellement  à  profiter  des  bien- 
faits de  l'institution. 

D'abord  faisait-on  bien  d'instituer  plusieurs  caisses?  N'eùt-on  pas  mieux  fait 
d'imiter  soit  le  système  français,  soit  le  système  prussien,  qui  tous  deux  sup- 
posent des  retenues  sur  lès  traitements  et  des  subventions  de  l'État  pour  combler 
les  déficit? 

*  Voir  plus  loin,  en  note,  à  la  première  partie,  chapitre  III  :  caisse  do  DâPARTEVE.iT  de 
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En  Fraope,  nous  avoDS  vu  qae  les  pensions  des  veuves  ne  sont  que  la  continua- 
tion du  système  des  rémunérations  civiles  adopté  pour  les  fonctionnaires.  Le  sys- 
tème qui  a  prévalu  est  celui  de  la  réversion  de  la  pension,  pour  un  tiers,  en 
faveur  de  la  veuve  ou  des  orphelins;  mais  cela  suppose  que  le  fonctionnaire  était 
pensionné  ou  remplissait  les  conditions  d'âge  et  de  durée  des  services  qui  le  ren- 
daient admissible  à  la  pension.  Peu  importe,  dans  ce  système ,  la  durée  des  contri- 
butions du  mari  ;  il  ne  peut  transmettre  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants ,  jusqu'à  con- 
currence d'un  tiers,  que  les  droits  qu'il  a  lui-même  à  la  pension. 

Comparativement  au  nombre  total,  peu  de  veuves  sont  donc  pensionnées. 
Nous  ajouterons  à  peine,  comme  réflexion  secondaire,  qu'il  y  a  inégalité  relative, 
pour  les  conditions  de  la  vie,  entre  le  tiers  d'une  grosse  pension  et  celui  d'une 
pension  modique. 

IjCS  précédents ,  l'admission  des  veuves  et  des  orphelins  à  la  pension ,  après  peu 
d'années  de  contribution  du  défunt,  dans  l'ancienne  caisse  de  retraite  du  Ministère 
des  finances,  dans  celles  des  ponts  et  chaussées,  des  ingénieurs  des  mines ,  de  l'ad- 
ministration centrale  du  Département  des  travaux  publics,  etc.,  oe permettaient 
point  l'adoption  d'un  système  qui  eût  réduit  le  nombre  des  veuves  admissibles  à 
la  pension. 

Le  système  de  caisses ,  instituées  uniquement  en  faveur  des  veuves  et  des 
orphelins,  paraissait  donc  préférable.  On  voulait  l'établissement  d'une  tontine  où 
les  veuves  et  les  orphelins,  après  un  petit  nombre  d'années  de  contribution  du 
défunt  et  moyennant  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  fraudes ,  trou- 
vassent des  ressources  proportionnées  à  leur  situation  et  de  nature  à  les  mettre  à 
l'abri  du  besoin.  Il  restait  à  choisir  entre  une  caisse  d'assurance  instituée  au  proHt 
des  veuves  et  des  orphelins,  et  alimentée  exclusivement  par  les  fonctionnaires  et 
employés  mariés,  et  le  système  de  caisses  de  pensions  établies  par  communautés 
de  fonctionnaires,  et  où  tous  contribueraient  pour  le  soutien  des  veuves  et  des 
orphelins  délaissés  par  des  membres  de  la  communauté. 

Ce  dernier  système  était  celui  qui  avait  prévalu  dans  les  premières  tontines 
administratives  créées  en  France  et  dans  notre  pays;  plusieurs  de  ces  tontines 
existaient  encore.  Ce  système,  peu  onéreux,  vu  la  grande  masse  des  contribuants, 
le  va-et-vient  de  fonctionnaires  et  employés  qui  n'achèvent  point  leur  carrière 
dans  les  administrations,  les  ressources  accessoires  qu'il  est  facile  de  se  procurer, 
semblait  convenir  à  tout  le  monde.  On  n'avait  point  l'expérience  de  caisses  d'assu- 
rances en  cas  de  mort  du  mari  au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Pour  ali- 
menter exclusivement  ces  caisses  avec  les  versements  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés mariés,  il  eût  fallu  faire  des  tarifs  compliqués  et  pour  lesquels  les  éléments 
manquaient,  car  il  s'agit  là  d'assurances  sur  deux  têtes.  Restreints  aux  fonction- 
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naires  intéressés,  les  versements  auraient  dû  être  relativement  beaucoup  plus 
élevés.  On  i^solut  de  s'en  tenir  au  système  le  mieux  connu. 

Mais  la  condition  fondamentale  de  ce  système,  c'est  la  constitution  de  plusieurs 
caisses,  la  condamnation  du  système  d'une  caisse  unique. 

En  principe,  on  ne  peut  demander  à  une  vaste  catégorie  de  fonctionnaires  de 
s'associer,  et  de  créer  un  fonds  commun  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins ,  que 
s'il  existe  une  sorte  de  lien  entre  eux.  Une  véritable  communauté  devrait  même  se 
réduire  à  un  petit  nombre  de  participants;  mais,  en  bornant  la  communauté  à  un 
objet  détenniné  et  en  n'exigeant  que  peu  de  sacrifices,  on  peut  étendre  le  cercle  de 
l'association,  de  manière  à  se  contenter  d'un  faible  lien,  comme  celui  qui  réunit 
les  agents  d'un  même  Département  ministériel.  Il  suffit  que  les  convenances  de 
chaque  catégorie  de  fonctionnaires  soient  observées. 

Il  y  a  un  autre  motif  qui  exige  la  constitution  de  caisses  séparées.  Sïl  n'y  en 
avait  qu'une  seule,  elle  appartiendrait  à  tout  le  monde,  c'est-à-dire  qu'en  réalité 
personne  n'aurait  à  en  répondre.  Chacun  voudrait,  tout  en  en  profitant,  réduire 
outre  mesure  ses  retenues.  De  ce  mouvement ,  qui  serait  général,  universel,  résul- 
terait inévitablement  un  ordre  de  choses  qui,  après  un  certain  nombre  d'années, 
exigerait  l'intervention  pécuniaire  de  l'État.  Or,  les  plaintes  qu'avait  occasionnées 
la  déconfiture  de  l'ancienne  caisse  du  Ministère  des  finances,  ne  prédisposaient  per- 
sonne à  demander  l'admission  du  principe  de  l'intervention  de  l'État  dans  l'alimen- 
tation des  caisses  des  veuves.  L'article  30  de  la  loi  du  2i  juillet  1844  avait  même 
établi ,  comme  règle  fondamentale ,  qu'en  aucun  cas  elles  ne  pourraient  être  subsi- 
diées  par  le  trésor  public. 

Toutefois,  il  y  avait  un  autre  écueil  à  éviter  :  c'était,  en  créant  des  associations 
trop  restreintes ,  de  donner  le  jour  à  des  institutions  qui  ne  posséderaient  pas  par 
elles-mêmes  les  conditions  nécessaires  d'existence;  qui,  réduites  à  des  ressources 
trop  modiques,  pourraient  être  renversées  par  un  surcroît  fortuit  de  charges. 

Il  eût  mieux  valu  se  tenir  à  un  nombre  moindre  de  caisses.  Quatre  peut-être 
auraient  suffi  :  une  pour  le  Ministère  des  finances  ;  une  pour  le  Ministère  de  l'in- 
térieur, auquel  on  aurait  pu  rattacher  le  Département  des  afi'aires  étrangères;  une 
pour  le  Ministère  des  travaux  publics;  enfin ,  une  pour  le  Département  de  la  justice, 
qui  aurait  compris  l'Ordre  judiciaire,  la  Cour  des  comptes,  etc. 

Mais  des  considérations  particulières,  de  pressantes  instances  firent  dén^r  au 
principe  de  s'en  tenir  à  de  grandes  associations;  à  notre  avis  on  alla  trop  loin  dans 
la  fondation  des  caisses;  aussi  lorsqu'il  s'agit  d'en  créer  une  huitième,  celle  des 
professeurs  de  l'Enseignement  moyen,  nous  y  avons  décliné  toute  participation. 

Il  y  a  une  raison  de  plus,  que  nous  devons  faire  connaître,  qui  exigeait  la  sépa- 
ration des  fonctionnaires  en  plusieurs  caisses  :  c'était  la  liquidation  des  caisses  anlé- 
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rieures.  La  caisse  de  retraite  du  Départemeot  des  finances  était  supprimée .  et  l'État 
s'était  chaîné  de  servir  les  pensions  inscrites.  Mais  la  position  des  participants  à 
cette  ancienne  caisse  devait  être  prise  en  considération  ^  il  était  nécessaire  de  tenir 
compte  des  versements  opérés  par  eux ,  et  cependant  la  nouvelle  caisse  était  entiè- 
rement dépourvue  de  dotation.  Tel  apportait,  pour  sa  veuve,  des  droits  à  une  pen- 
sion calculée  à  raison  de  â5  ou  50  années  de  contributions  ;  et,  pour  y  satisfaire, 
il  était  indispensable  que  la  caisse  du  Département  des  finances  se  procurât  des  res- 
sources extraordinaires  ou  exceptionnelles.  On  ne  pouvait  pas  exiger  ces  sacrifices 
de  fonctionnaires  étrangers  aux  administrations  financières. 

La  caisse  de  l'administration  centrale  du  Département  des  travaux  publii^  et 
du  personnel  des  chemins  de  fer  de  l'État,  ceUes  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  se  trouvaient  dans  une  position  analogue  relativement  aux 
droits  de  leurs  membres;  mais  elles  apportaient  une  dotation  à  la  nouvelle  caisse 
du  Département  des  travaux  publics. 

On  établit,  sur  les  traitements  des  mt^strats,  fonctionnaires  et  employés,  des 
retenues  ordinaires  et  extraordinaires  '.  Les  retenues  ordinaires  ont  été  fixées,  selon 
l'élévation  des  traitements,  à  5  ou  2  '/*  P-  7>-  (^'-  ^^  ^^  statuts.)  Les  retenues 
extraordinaires  comprennent  :  1°  le  montant  du  premier  mois  ou  la  moitié  du 
premier  mois  des  traitements,  lors  des  premières  nominations;  S"  les  deux  pre- 
miers mois  de  toute  augmentation  de  traitement,  tors  des  promotions;  3<*  les 
sommes  qui,  en  vertu  des  lois  ou  règlements,  sont  assignées  à  la  caisse  pour 
congés,  absences  ou  punitions  disciplinaires.  Une  l™*  ressource,  propre  à  la  caisse 
du  Département  des  finances,  ce  sont  les  parts  assignées  à  la  caisse,  par  les  lois  ou 
règlements ,  dans  les  amendes ,  saisies ,  confiscations ,  ou  tout  autre  produit.  (Art.  15 
des  statuts.) 

Les  articles  i6  à  18  des  statuts  règlent  les  retenues  extraordinaires  par  suite  de 
mariage.  Le  n"  7  de  l'article  54  de  la  loi  du  21  juillet  1844  permet  d'opérer,  en 
un  ou  plusieurs  payements ,  sur  les  traitements  et  suppléments  de  traitement  des 
fonctionnaires  mariés,  des  retenues  équivalentes  au  montant  d'une  année  de  la 
pension  éventuelle  de  leurs  veuves.  Celte  disposition  a  été  réalisée  au  moyen  d'une 
contribution  décennale  de  1  '/■  P-  7o  ^"''  '^  traitements  et  suppléments  de  traite- 
ment. Les  intentions  de  la  loi  ont  été  remplies,  puisque  l'on  a  pris  pour  base  de 
la  liquidation  des  pensions  des  veuves  le  taux  de  15  ou  de  16  p.  Vo  des  traitements 
moyens,  ce  qui  équivaut  à  1  '/i  P-  7o  pf'xlfï»!  dix  ans. 

*  Nous  insérons,  à  la  suite  de  ce  Hëmoire ,  pour  la  clarté  des  développements,  le  texte  entier 
des  statuts  de  la  caisse  du  Département  de  l'inténeur.  A  moins  de  désignation  spéciale  des 
statuts  d'une  des  caisses,  nous  nous  en  référerons  aux  dispositions  de  celle  du  Département  de 
l'intérieur. 
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L'article  19  établit  une  échelle  ascendante  de  retenue  supplémentaire  en  cas  de 
disproportion  d'âge  entre  les  époux.  Cette  taxe  spéciale  n'est  pas  comprise  dans  la 
loi;  mais  elle  est  légale  tant  qu'elle  se  renferme  dans  le  maximum  de  la  loi,  que 
rappelle  l'article  SO  des  statuts  :  «  Le  montant  des  articles  14  et  19  ne  pourra 
»  excéder,  par  traitement,  une  somme  annuelle  de  500  francs,  ni  la  proportion 
»  de  5  p.  7,,  ».  (Art.  34,  n»  1,  de  la  loi.) 

Les  statuts  s'occupent  ensuite  de  la  retenue  à  frapper,  en  raison  de  leur  montant, 
sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  ou  employés  qui ,  ayant  contribué 
à  la  caisse ,  auront  femmes  ou  enfanis  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans.  Comme 
ils  conservent  un  intérêt  dans  la  caisse,  on  leur  a  demandé  une  légère  contribu- 
tion ,  principalement  afin  de  maintenir  les  rapports  existants  entre  ces  fonction- 
naires et  la  caisse. 

Cependant,  comme  l'on  a  adopté,  pour  base  des  pensions,  une  quotité  fixe  que 
l'on  a  appelée  normale,  et  qui  est  de  1 S  ou  de  16  p.  7o  ^^  traitement  moyen  du 
défunt,  après  cinq  années  de  contribution  à  la  caisse .  et  une  quotité  croissante  de 
1  p.  7«  de  plus  de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  contribution  au  delà  de  dix 
années,  il  dépend  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé  pensionné,  en  continuant  ses 
versements  à  raison  de  son  dernier  traitement,  de  faire  obtenir  éventuellement  à 
sa  veuve  ou  à  ses  orphelins  une  pension  équivalente  à  la  totalité  de  ses  années  de 
contribution.  (Art.  22,  §  3  et  4.) 

Une  faculté  semblable  est  accordée  au  fonctionnaire  et  à  l'employé  démissionné 
ou  démissionnaire.  (Art.  23.) 

Les  articles  37  et  suivants  des  statuts  fixent  les  conditions  d'admissibilité  des 
veuves  et  des  orphelins  à  la  pension. 

Aucune  veuve  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  employé  n'aura  droit  à  la  pension  â 
la  chaire  de  la  caisse  : 

Ici  Si  le  défunt  n'a  été,  pendant  cinq  ans  au  moins,  revêtu  de  fonctions  rétri- 
buées par  le  trésor  public ,  et  soumises  à  retenues  ; 

2"  Si  le  mariage  n'a  duré  au  moins  trois  années.  (Art.  37.) 

Cette  dernière  disposition  a  été  introduite  pour  prévenir  les  fraudes.  Les  anciens 
statuts  renfermaient  des  dispositions  plus  rigoureuses.  La  limitation  de  l'art.  57 
trouve  d'ailleurs  un  correctif  dans  la  disposition  de  l'art.  81  qui  permet,  le  cas 
échéant,  dans  de  certaines  limites,  le  remboursement  aux  veuves  des  sommes 
que  leurs  maris  ont  payées  en  exécution  des  articles  16  et  17. 

Pour  l'admissibilité  des  enfanis  à  la  pension ,  il  suffit  que  la  première  condition 
prescrite  par  l'art.  37  ail  été  remplie,  c'est-à-dire  que  le  père  ait  été  revêtu,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins ,  de  fonctions  à  raison  desquelles  il  ait  contribué  à  la 
caisse.  (Art.  40.) 
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Les  articles  45  et  suivants  déterminent  tes  bases  de  la  liquidation  des  pensions  : 

Art.  45.  La  pension  de  la  veuve,  admissible  aux  termes  du  l*'  paragraphe  de  la  pré- 
sente section,  sera  réglée  :  1"  d'après  le  traitement  moyen  dont  le  défunt  aura  joui  pendant 
les  cinq  dernières  années,  en  y  comprenant  les  suppléments,  le  casuel  ou  les  émoluments; 
2*  d'après  la  durée  de  sa  participation  à  la  caisse,  et  ce  conformément  au  tableau  suivant  : 


Plus  de  e,000  friDct.  . . . 
6,000  fruici  et  aa-deuoui . 


15  p.  */,  de  ce  U 

16  p.  ■/,  de  ce  ti 


Mua  pouToir  eicéder  lOÔ 
IraDu  par  tu. 


En  aucun  cas,  la  pension  normale,  calculée  sur  un  traitement  supérieur,  au  moyen  du 
tantième  plus  faible,  ne  peut  être  au-dessous  de  la  pension  normale  que  la  veuve  obtien- 
drait en  calculant  sur  un  traitement  moindre,  au  moyen  du  tantième  plus  fort. 

Art.  47.  La  pension  de  la  veuve,  telle  qu'elle  sera  réglée  d'après  les  articles  précédents, 
s'accroîtra  de  2  p.  "jo  du  traitement  moyen  des  cinq  dernières  années ,  à  raison  de  l'exis- 
tence de  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans ,  né  du  mari  défunt  et  sans  distinction 
de  lits. 

L'accroissement  ne  pourra  néanmoins  excéder  10  p.  o/o  de  ce  traitement. 

U  cessera  lors  du  décès  des  enfants ,  ou  à  mesure  qu'ils  atteindront  l'dge  de  dix-huit  ans. 

Art.  48.  En  aucun  cas ,  la  pension  de  la  veuve  d'un  fonctionnaire  ou  employé  pensionné 
ne  pourra  être  liquidée,  y  compris  l'accroissement  à  raison  de  l'existence  d'enfants,  à  un 
taux  plus  élevé  que  la  pension  dont  le  mari  jouissait  au  moment  du  décès. 

Art.  49.  La  pension  d'un  orphelin  unique  sera  des  '/<■  de  la  pension  dont  la  raére  jouis- 
sait ,  ou  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit,  indépendamment  de  toute  durée  du  mariage,  d'après 
les  bases  indiquées  à  l'arL  4S. 

La  pension  de  deux  orphelins  sera  des  */■<  de  la  même  pension. 

Celle  de  trois  o'rphelins ,  de  la  totalité. 

Pour  chaque  orphelin  au  delà  de  trois ,  cette  pension  s'accroîtra  de  2  p.  "/o  du  traitement 
moyen  des  cinq  dernières  années,  sans  que  cet  accroissement  puisse  excéder  10  p.*'/a  de  ce 
traitement. 

Dans  tous  les  cas,  ta  pension  cessera  d'être  payée,  ou  décroîtra  en  raison  inverse  de  l'aug- 
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mentation,  foi-s  du  «lécès  des  ayants  droit,  ou  à  mesure  qu'ils  atteindront  l'âge  de  dix- 
huit  ans. 

Tous  les  slaluts,  pour  les  sept  caisses,  sont  rédigés  d'après  le  même  type.  Les 
différences  les  plus  grandes  concernent  la  caisse  du  Département  des  finances.  Au 
lieu  de  commencer  les  retenues  de  5  p.  7<i  sur  les  traitements  de  3,000  francs  et 
au-dessus ,  on  a  soumis  à  cette  contribution  les  traitements  de  douze  cents  francs 
et  au-dessus.  De  même,  dans  l'échelle  adoptée  pour  la  liquidation  des  pensions, 
on  a  restreint  la  faveur  de  la  liquidation  à  raison  de  16  p.'/o  aux  pensions  calcu- 
lées sur  des  traitements  de  i  ,200  francs  et  au-dessous ,  tandis  que ,  pour  les  autres 
caisses,  ce  taux  s'applique  aux  traitements  de  6,000  francs  et  au-dessous. 

Dans  la  caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur,  les  traitements  de 
4,000  francs  et  au-dessus  sont  soumis  à  la  retenue  de  3  p.  »/„. 

Les  statuts  contiennent  des  dispositions  générales,  dont  la  plupart  sont  com- 
munes aux  différentes  caisses,  et  des  dispositions  transitoires  qui  varient  pour 
chacune  d'elles.  Chaque  caisse  tient  compte,  d'après  ses  statuts,  des  années  durant 
lesquelles  le  fonctionnaire  ou  l'employé  décédé  aiu-a  contribué  successivement  à 
une  ou  à  plusieurs  des  autres  caisses  établies  en  vertu  de  la  loi  générale.  (Art.  87.) 
Tout  fonctionnaire  peut  faire  admettre  ses  années  de  service  militaire  pour  la  pen- 
sion de  sa  veuve,  en  payant  une  retenue  spéciale  de  2  p.  "j,  de  son  traitement 
pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  services  militaires.  (Art.  86.)  Parmi  les 
dispositions  transitoires  figure  la  régularisation,  sur  le  pied  établi  à  l'article  i4  des 
statuts,  des  retenues  opérées  depuis  le  i^  août  1844,  en  vertu  d'un  arrêté  royal 
du  21  juillet  précédent.  Les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  des  fonction- 
naires décédés  postérieurement  au  i<^  août  i844,  seront  liquidées  d'après  les  bases 
établies  par  les  statuts.  (Art.  98.) 

L'article  97  des  statuts  de  la  caisse  du  Ministère  des  travaux  publics  supprime 
tes  trois  caisses  qui  existaient,  à  cette  époque,  près  de  ce  Département,  à  savoir  : 
la  caisse  des  veuves  et  des  orphelins  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  celle  des 
ingénieurs  des  mines,  et  enfin  celle  des  employés  du  chemin  de  fer  et  de  l'admi- 
nistration centrale  du  Département  des  travaux  publics.  L'actif  de  ces  caisses  est 
dévolu  à  la  caisse  nouvelle,  qui  est  chargée  en  même  temps  du  service  des  pen- 
sions qu "elles  étaient  tenues  d'acquitter. 

Des  dispositions  de  faveur  exemptent  d'une  partie  des  conditions  prescrites  par  le 
u"  l  de  l'art.  37  des  statuts ,  les  veuves  des  fonctionnaires  et  employés  en  exercice 
au  moment  de  la  publication  des  statuts,  comme  aussi  elles  les  dispensent  delà 
condition  exigée  par  le  n"  2  de  cet  article,  c'est-à-dire  de  la  durée  de  trois  ans  de 
mariage,  lorsqu'il  est  antérieur  à  cette  publication. 
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Dans  quelques-unes  descaisses,  les  fonctionnaires  et  employés  qui  ontcontribuéà 
l'ancienne  caisse  de  retraite  du  Ministère  des  finances  peuvent  faire  compter,  moyen- 
nant des  retenues  supplémentaires,  les  services  admissibles  d'après  le  règlement 
du  29  mai  1822,  dont  ils  auraient  négligé  de  faire  la  déclaration  en  temps  utile. 

Ces  dérogations  étaient  justifiées  par  les  circonstances  qui  accompagnent  tout 
passage  d'un  régime  à  un  autre.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  toutes  ces 
faveurs  étaient  onéreuses  aux  caisses,  puisqu'elles  faisaient  admettre  des  pensions 
ou  des  augmentations  de  pension  sans  équivalent  suffisant. 

Ce  fut  le  {"  janvier  1845  que  les  statuts  des  caisses  furent  mis  en  vigueur 
dans  toutes  leurs  dispositions.  L'uniformité,  sans  préjudice  des  variations  néces- 
saires, avait  été  le  principe  adopté.  Le  Gouvernement  n'avait-il  pas  pris  assez  de 
précautions  pour  assurer  le  maintien  de  son  œuvre?  Nous  allons  voiries  mesures 
qu'il  conçut  afin  d'assurer  la  saine  interprétation  de  la  loi  et  des  statuts ,  et  afin  de 
faciliter  la  marche  et  le  développement  régulier  des  caisses,  et  les  dérogations  que 
bientôt  l'on  apporta  aux  statuts. 

S  4.  —  Création  dune  commission  consultative.  —  Modifications  apportées 
aux  statuts. 

Les  statuts  signés  par  le  Roi  avaient  été  contresignés,  pour  chaque  caisse,  par 
le  Ministre  des  finances  et  par  le  chef  du  Déparlement  auquel  la  caisse  ressor- 
tissait.  Cette  précaution  avait  paru  suffisante  pour  prévenir  des  changements  trop 
brusques  :  en  effet,  au  Département  des  ûnances  on  avait  l'expérience  acquise 
par  la  gestion  de  l'ancienne  caisse  de  retraite;  ensuite,  c'est  ce  Département  qui 
avait  nommé  la  commission  générale  chargée  de  préparer  la  loi  et  les  statuts.  Les 
faits  ont  prouvé  que  ce  n'était  pas  un  frein  suffisamment  efficace  :  les  chefe  des 
autres  Départements  se  sont  passés  du  concours  de  leur  collègue  des  finances,  et 
ont  même  agi  plusieurs  fois  contre  son  avis. 

Les  statuts  contenaient  des  dispositions  insérées  en  vue  des  éventualités,  pour 
le  cas  d'insuffisance  des  ressources,  ou  de  recettes  trop  abondantes.  Il  est  utile  de 
reproduire  ici  le  texte  des  deux  articles  qui  indiquaient  la  marche  à  suivre  : 

«  Art.  92.  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  insuffisantes  pour  le  service  des 
Il  pensions  inscrites,  les  retenues  seront  augmentées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint 
i>  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

w  Si  les  ressources  sont  encore  insuffisantes  après  que  les  retenues  auront  été 
»  portées  au  maximum  ^  les  pensions  seront  réduites  de  la  manière  qui  sera 
»  déterminée  par  arrêté  royal. 

TOMB  VIII.  5 
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"  Art.  95.  A  l'époqne  où  les  dépenses  normales  de  la  caisse  ponrront  être  éva- 
»  luées,  si  l'aciif  s'est  accumulé  au  delà  des  besoins  probables  de  l'avenir,  Toq 
»  pourra,  ou  diminuer  le  taux  des  retenues  déterminées  ci-dessus,  ou  cesser  d'opé- 
»  rer  quelques-unes  de  ces  retenues.  » 

On  voit,  par  le  texte  du  second  de  ces  articles ,  que  l'intention  des  auteurs  des 
statuts  avait  été  d'iyourner  toute  réduction  des  retenues  jusqu'à  «  l'époque  où  les 
»  dépenses  normales  de  la  caisse  pourraient  être  évaluées  ;  »  on  cherchait  ainsi , 
mais  en  vain,  ù  prévenir  des  changements  trop  prépipités. 

Il  y  avait,  en  outre,  un  autre  intérêt  :  l'obligation  de  veiller  à  l'application  uni- 
forme des  statuts.  Des  difScultés  s'élevant  sur  des  cas  douteux,  il  était  opportun 
d'avoir  un  conseil  composé  de  quelques-uns  des  membres  qui  avaient  préparé  la 
loi  et  les  statuts.  Un  arrêté  royal  du  S  mai  i84EJ  créa  ce  conseil  sous  le  nom  de 
Commission  consultative,  etc.  H  fut  composé  de  ;  MM.  Yisschers,  préaident, 
baron  de  Crassier,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  baron  Emile  de 
T'Serclaes,  secrétaire  général  du  Ministère  des  affaires  étrangères  ;  Stevens,  direc- 
teur au  Ministère  de  rintéricur;  Quoilin,  inspecteur  en  chef,  chef  de  division  au 
Ministère  des  finances^  Flanneau,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre. 
M.  Quoilin  voulut  bien  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  commission  consultative ,  qui  émit  un  assez  grand  nombre  d'avis,  n'eut  que 
trois  ans  de  durée.  Elle  ne  correspondait  qu'avec  le  Département  des  finances,  et 
ses  avis  étaient  soumis  à  l'approbation  du  chef  du  Département  que  la  question 
traitée  concernait.  Au  bout  de  ces  trois  années,  une  dérogation  importante  intro- 
duite dans  les  statuts  de  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire,  entraîna  la  retraite  du 
président  de  la  commission;  ce  fut  le  signal  de  sa  dissolution. 

En  général,  les  membres  des  conseils  placés  près  des  caisses  des  veuves  el 
orphelins,  manifestèrent  bientèt  le  désir  de  voir  réduire  les  retenues  sur  les  trai- 
tements, et  auraient  voulu  en  même  temps  augmenter  les  pensions.  Heureuse- 
ment les  statuts  avaient  remis  l'administration  des  caisses  aux  chefs  des  Départe- 
ments et  non  aux  conseils.  II  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  de  fonctionnaires,  parmi 
lesquels  il  faut  citer  les  membres  du  conseil  de  la  caisse  du  Département  des 
finances,  qui,  instruits  par  l'expérience,  montrèrent  plus  de  prudence.  Ce  fut  un 
exemple  fâcheux  que  donnèrent  les  magistrats  composant  le  conseil  de  la  caisse 
de  l'Ordre  judiciaire  :  à  peine  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'institution  de  la 
caisse,  qu'ils  réclamaient  en  même  temps  «  la  réduction  de  la  retenue  ordinaire 
»  sur  les  traitements  et  l'accroissement  immédiat  des  pensions  à  raison  des  années 
»  de  contribution.  » 

Ce  fut  pour  satisfaire  à  ces  réclamations ,  en  date  du  S6  juin  184Set  du21  avril 
1846,  que  te  Ministre  de  la  justice  d'alors  (M.  le  baron  d'Anethan)  éleva  le  taux 
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normal  de  la  pension  des  veuves,  en  le  portant  unirormcment  à  30  p.  */*  du  traite- 
ment moyen  du  défunt,  et  modifia  les  règles  de  raceroissement  des  pensions  à  raison 
des  années  de  contribution ,  en  commençant  cette  augmentation  après  cinq  années 
au  lieu  de  dix ,  tout  en  la  réduisant  à  '/«  P>  "It  &u  lieu  de  i  p.  */»  par  &"•  Cette  mesure 
fit  l'objet  d'un  arrêté  royal  en  date  du  26  février  1847  (Moniteur  du  l"'  mars). 

Outre  l'inégalité  que  cette  dérogation  apportait  dans  les  pensions  des  veuves 
dont  les  maris ,  dans  les  diverses  caisses ,  avaient  supporté  les  mêmes  contributions, 
cette  mesure  dérangeait  les  rapports  entre  les  pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires et  celles  de  leurs  veuves,  et  le  système  gradué  de  retenues  et  de  pensions, 
que  les  statuts  avaient  établi  pour  les  petits ,  les  moyens  et  les  grands  traitements. 
Les  limites  apportées  pour  restreindre  légèrement  les  pensions  calculées  sur  de 
gros  traitements  (art.  45),  avaient  disparu.  Après  peu  d'années  de  contribution, 
du  mari ,  on  donnait  à  la  veuve  une  pension  hors  de  proportion  avec  les  verse- 
ments opérés;  et  l'on  nuisait  essentiellement  à  la  caisse,  parce  que  ces  pensions 
données,  par  la  force  des  choses,  en  général  à  de  jeunes  veuves,  doivent  durer 
longtemps.  Et,  par  une  véritable  contradiction,  on  accordait  relativement  moins  à 
la  veuve  du  magistrat  qui ,  pendant  de  longues  années,  avait  contribué  k  la  caiss<>. 
L'harmonie  était  rompue;  mais  les  pensions  prochaines  étant  plus  belles,  on  s'in- 
quiétait peu  de  l'avenir'. 

Lancé  dans  cette  voie ,  après  un  premier  succès ,  le  conseil  de  la  caisse  de  l'Ordre 
judiciaire  renouvela  sa  demande  relative  à  la  réduction  de  la  retenue.  La  loi  venait 
d'améliorer  le  sort  des  fonctionnaires  de  l'Ordre  judiciaire;  pour  beaucoup  d'entre 
eux  il  en  résultait  une  augmentation  de  traitement  d'un  cinquième  à  un  quart. 
L'appIi(;ation  du  n«  2  de  l'art,  i  S  des  statuts  avait  procuré  à  la  caisse  une  recette 
extraordinaire  de  90,000  francs  environ.  Par  arrêté  du  H  août  1850  {Moniteur 
belge  du  18),  le  Ministre  de  la  justice,  M.  de  Haussy,  acheva  l'œuvre  de  son  prédé- 
cesseur; il  réduisit  d'un  demi  pour  cent  la  retenne  sur  les  traitements,  et  enleva 
d'un  coup  15,000  francs  de  revenu  à  la  caisse. 

Le  Département  de  l'intérieur  résista  longtemps  aux  velléités  de  réduction  des 
retenues  :  un  arrêté  royal  du  2  décembre  1854  {Moniteur  du  5  décembre)  réduisit 
d'un  demi  pour  cent  les  retenues  ordinaires  de  3  et  de  2  '/»  P-  V»^  ""  second 
arrêté  du  8  décembre  1855  {Moniteur  du  13  décembre)  a  encore  réduit  ces  rete- 
nues d'un  demi  pour  cent.  Mais  l'effet  de  ces  réductions  échappe  à  la  période 
décennale  (1845  à  1854)  dont  nous  allons  examiner  les  résultats  *. 

'  Les  conséquences  de  cette  dén^tion  aux  statut»  de  la  caisse  de  TOrdre  judiciaire  ont  déjà 
été  exposées  dans  un  Mémoire  inséré  au  lome  IV ,  p.  93,  du  SvlUtin  de  la  Commiiiion  centrale 
de  Slatiêtique. 

*  Le  Département  de  l'ioiérleur  ne  s'est  pas  arrêté  i  ees  réductions.  Va  arrêté  royal  du  30  mars 
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Pour  le  Département  des  affaires  étrangères,  un  arrêté  royal  du  iO  décembre 
1854  {Moniteur  du  li  décembre)  a  réduit  d'un  p.  7,,  à  partir  du  i*"- janvier  1855, 
les  retenues  ordinaires  de  3  et  de  2  '/i  P-  7»  '■ 

A  la  caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur,  un  arrêté  royal  du 
25  septembre  1850  {Moniteur  du  29  septembre)  a  autorisé  les  veuves  et  les  orphe- 
lins des  professeurs  en  fonctions  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  pensions, 
à  réclamer,  pour  la  liquidation  de  leurs  pensions,  l'application  du  règlement  du 
25  septembre  1816,  qui  leur  est  plus  favorable  que  ne  le  sont  les  statuts.  Cela  a 
été  encore  une  source  d'aggravation  de  dépenses. 

Dans  un  sens  contraire,  le  conseil  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du 
Département  des  finances,  appréciant  les  charges  qui  résultent  pour  la  caisse  de 
l'admission  des  années  de  contribution  à  l'ancienne  caisse  de  retraite,  sans  com- 
pensation d'un  actif  équivalent,  a  sagement  représenté  au  chef  de  ce  Département 
la  nécessité  de  pourvoir  à  une  augmentation  de  recettes. 

Le  Ministre  (M.  Mercier)  accueillit  cette  proposition,  et,  dans  son  rapport  au 
Roi,  il  établit  en  ces  termes  la  situation  réelle  de  la  caisse:  »  Un  examen  attentif 
des  faits  réalisés  pendant  une  période  de  douze  ans  est  venu  inspirer  de  vives 
inquiétudes  sur  l'avenir  de  la  caisse,  et  malgré  une  situation  présente,  en  appa- 
rence très-prospère,  malgré  une  réserve  de  plus  de  trois  millions  placés  aujour- 
d'hui en  fonds  publics ,  des  calculs  faits  avec  soin  et  soumis  à  une  vérification 
rigoureuse  ont  révélé  cette  circonstance  grave,  que,  dans  les  conditions  actuelles, 
l'institution  serait  en  déficit  dans  peu  d'années. 

)>  En  ce  qui  concerne  les  revenus  de  la  caisse  et  le  nombre  des  pensions  à 
servir,  les  prévisions  de  1844  se  rapprochent  d'une  manière  remarquable  des 
faits  constatés  à  la  fin  de  1856^  mais  elles  présentent  un  écart  sensible  en  ce 
qui  concerne  les  extinctions  et  la  moyenne  du  montant  des  pensions. 
»  Dans  les  premières  années  de  l'établissement  des  tontines,  une  situation  se 
produit  de  nature  à  séduire  généralement  ceux  qui  ont  reçu  mission  d'en  assurer 
le  maintien.  Les  revenus  principaux  sont  dès  l'origine  ce  qu'ils  doivent  rester 
dans  l'avenir,  tandis  que  les  dépenses,  nulles  ou  très-faibles  au  commencement, 
s'accroissent  successivement  pendant  un  grand  nombre  d'années.  De  là  ce  résultat 

(897  (Moniteur  du  3  avril),  cx^uloire  A  partir  du  f  janvier  de  cette  année,  a  réduit  les  retenues 
ordinairea  ù  1*/ïelil  P-"/"»  «*  ^^^^  17  et  à  18  p. "/o,  au  lieu  de  15  et  16  p. f/o,  lemonuntde 
la  pension  normale  des  veuves.  Nous  verrons  plus  loin  quels  seront  les  effets  de  ces  mesures. 

'  Des  arrêtes  royaux  da  12  décembre  1856  (MoniUur  du  24)  et  du  18  décembre  1857 
(  Moniteur  du  SO }  ont  successivement  élevé  le  taux  de  la  liquidation  des  pensions  des  veuves  à 
19  et  à  20  p."/))  des  traitements  moyens  des  défunts,  et  réduit  les  retenues  ordinaires  à  1  et  à 
•/»  p.'/o  des  traitemenls.  Les  conséquences  de  ces  mesures  ne  se  feront  que  trop  tôt  sentir.  ' 
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»  fatal  et  trop  fréquent,  que,  sans  le  savoir,  on  est  amené,  faute  de  prévoyance, 
>>  à  compromettre  l'avenir  au  profit  du  présent  '.  » 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  50  avril  iS^7  (lHoniteur  d\\  2  mai),  pris  à  la  suite 
de  ce  rapport,  a  fixé,  pour  la  caisse  du  Département  des  finances ,  à  4  p.  »/<,  la 
retenue  sur  les  traitements  de  douze  cents  francs  et  au-dessus,  et  à  5  '/,  p.  "/o  la 
retenue  sur  les  traitements  inférieurs  à  cette  somme.  La  retenue  par  suite  de 
mariage  a  été  haussée  et  portée  peut-être  au  delà  des  limites  indiquées  à  l'ar- 
ticle 54,  n"  7,  de  la  loi  générale.  La  retenue  par  suite  de  disproportion  d'âge  a 
aussi  été  augmentée;  là  également,  on  s'est  exposé  à  dépasser  la  limite  tracée  au 
xi"  i  de  l'article  34.  Mais  au  fond,  sauf  régularisation  si  c'est  nécessaire,  ces  me- 
sures sont  excellentes.  SufOront-elles  pour  rétablir,  dans  la  caisse  de  ce  Départe- 
ment, un  équilibre  qu'a  détruit  l'énormité  des  charges  transmises,  sans  actif  réel , 
par  l'ancienne  caisse  de  retraite  ? 

Qui  avait  raison,  de  la  commission  d'hommes  qui  avaient  apporté  la  plus  grande 
prudence  dans  la  rédaction  des  statuts,  ou  des  membres  des  conseils  préposés  à  la 
surveiUance  des  caisses?  C'est  avec  fondement,  pensons-nous,  que  les  statuts  ont 
rendu  nécessaire  l'intervention  de  ces  conseils  dans  tous  les  actes  d'administra- 
tion; mais  Ton  a  aussi  agi  prudemment,  afin  que  les  intérêts  de  l'avenir  uc  fus- 
sent pas  sacrifiés  aux  exigences  du  présent,  en  ne  leur  confiant  pas  le  droit  de 
fixer  le  taux  des  retenues  ou  les  bases  de  la  liquidation  des  pensions.  Toutefois, 
les  membres  de  ces  conseils  ont  vivement  insisté  sur  des  réductions  de  retenues: 
on  a  même  modifié  le  taux  de  liquidation  des  pensions  des  veuves  avant  que  les 
faits  ne  vinssent  éclairer  l'administration  sur  la  portée  de  ces  mesures. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  que  le  travail  de  la  commission  générale  doive 
être  considéré  comme  parfait  dans  toutes  ses  parties  et  comme  ne  devant  recevoir 
aucune  amélioration  par  suite  des  leçons  de  l'expérience.  D'abord,  nous  croyons 
que  l'on  aurait  pu  réduire  le  nombre  des  caisses  et  répartir  ainsi  sur  un  plus  grand 
nombre  de  participants  les  chances  bonnes  et  mauvaises.  C'était  notre  avis  primi- 
tivement*. Ensuite  la  commission  elle-même  reconnaissait  que,  pour  remplir 

<  L'importance  de  ce  rapport  et  de  l'arrêté  royal  qui  l'a  saivî  nous  détermÎDe  à  insérer  ces 
deux  pièces  eu  entier,  à  la  suite  des  statuts  de  la  caisse  du  Département  de  l'intérieur.  (Voir 
ci-apris  aux  Documentt  o^ieU.) 

*  H.  Qnetelet,  l'honorable  président  de  la  Commission  centrale  de  statistique,  allait  mémf 
plus  loin.  Pénétré  de  l'idée  que  l'on  ne  peut  asseoir  avec  justesse  des  calculs  de  probabilité  que 
SOT  des  nombres  trés-élerés,  il  n'aurait  voulu  qu'une  caisse  générale  d'assurances,  et  il  fit,  à  ce 
sujet,  ses  réserves  formelles  dans  la  commission. 

D'aulivs  idées  prévalurent.  La  magistrature,  les  professeurs  attachés  à  l'enseignement  supé- 
rieur, la  généralité  même  des  fonctionnaires  réclamaient  des  caisses  séparées. 
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complètement  son  mandat,. il  Ini  manquait  des  renseignements  essentiels.  Ainsi , 
pour  calculer  à  l'aide  des  tables  de  mortalité  la  durée  probable  des  pensions,  il  eût 
fallu  connaitre  au  préalable ,  pour  chaque  caisse ,  l'àgc  moyen  auquel  les  veuves 
sont  admises  à  la  pension,  le  nombre  probable  de  celles  qui  se  remarieraient,  etc. 
Après  avoir  admis  pour  base  normale  de  la  pension  le  taux  de  i  S  ou  de  j  6  p.  *f„ 
du  traitement  moyen  du  dérunt  pendant  les  cinq  dernières  années,  on  avait  accordé 
dans  tes  statuts  1  p.  7a  d'augmentation  (calculé  sur  ce  même  traitement)  pour 
cbaque  année  de  contribution  à  la  caisse  au  delà  de  dix.  On  ne  pouvait  encore  pré- 
juger si,  à  l'époque  où  les  opérations  de  la  caisse  seraient  en  plein  exercice,  le 
taux  de  la  liquidation  des  pensions  dépasserait  en  moyenne  un  taux  déterminé,  par 
exemple,  50  ou  52  p.  */»  ^^  traitements  moyens.  Maintenant  encore  on  ne  peut 
se  livrer,  à  cet  égard,  qu'à  des  conjectures;  et  puis  les  ré^sultats  ne  varieront-ils 
pas  dans  les  différentes  caisses  P  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  plus  ou  moins 
stables,  ils  entrent  dans  l'administration  plus  ou  moins  jeunes;  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  mariés.  Parmi  les  veuves,  combien  se  remarieront? 
Cela  peut  faire  modifier  les  calculs  fondés  sur  les  tables  de  survie.  Enfin ,  s'il  s'agit 
de  têtes  choisies,  c'est-à-dire  de  conditions  qui  ne  sont  point  celles  de  la  généra- 
ralité  de  la  population,  quelle  fraction  faut-il  ajouter  pour  les  chances  de  survie? 
Toutes  ces  considérations  expliquent  comment  la  commission  générale  a  dû  sou- 
vent procéder  par  tâtonnements  et  montrer  une  grande  réserve. 

Ces  mêmes  considérations  justifieront  la  prudence  que  nous  mettrons  dans  les 

On  objectait  qu'une  seule  caisse  serait  mal  gérée,  chacun  ne  cherchant  qu'i  en  tirer  profit 
pour  les  siens ,  sans  s'inquiéter  des  versements  à  faire  dans  l'inldrét  commun.  Dans  cet  m^re 
d'idées,  pouvait-on  obliger  les  célibataires  et  les  veufs  sans  enfanu  k  y  contribuer? 

La  solidarité,  qui  est  le  principe  de  toute  association,  suppose  l'existence  d'un  lien,  une 
affinité.  Or,  di3aitH>n,  quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  employés  des  douanes  et  les  memlH^s  de 
l'ordre  judiciaire,  entre  les  gardiens  des  prisons,  les  gardes  convoi,  les  mécaniciens  attachés  fi 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  les  professeurs  des  universités  de  l'État  î 

Puis  plusieurs  caisses,  comme  celles  des  Départements  des  finances  et  de»  travaux  publics , 
étaient  dans  une  situation  particulière  :  succédant  à  des  caisses  plus  anciennes,  elles  devaient 
tenir  compte  aux  veuves  des  années  pendant  lesquelles  leurs  maris  avaient  contribué  à  ces 
caisses;  spécialement  les  fonctionnaires  du  Département  des  finances  avaient  &  supporter,  de  ce 
chef,  des  retenues  plus  élevées  que  les  fonctionnaires  des  autres  Départements. 

te  admit  donc  le  principe  de  la  pluralité  des  caisses  ;  mais  on  alla  trop  loin  dans  l'api^ication. 
Nous  avons  exposé  nos  vues  ci-dessus  à  cet  égard.  Quelle  sécurité  présentent  contre  de  mau- 
vaises chances,  des  caisses  qui,  ainsi  que  celles  du  Département  des  affaires  étrangères  et  des 
professeurs  de  l'Enseignement  supérieur,  ne  comptent  que  1 7S  et  90  participants  î 

Sous  ce  rapport,  nous  avons  parugé  les  appréhensions  de  l'honorable  président  de  la  Com- 
I  centrale. 
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appréciations  auxquelles  noas  nous  livrerons  dans  la  seconde  partie  de  ce  Mémoire, 
et  les  hypothèses  sur  lesquelles  nous  asseyerons  nos  calculs. 

Plusieurs  écrivains  de  talent  se  sont  déjà  occupés  des  caisses  des  veuves  et  or- 
phelins, en  réduisant  en  formules  mathématiques  les  données  qui  servent  à  pré- 
parer les  solutions.  Feu  M.  Pioch,  professeur  d'analyse  à  l'École  militaire^  a  publié 
le  premier,  au  commencement  de  184S,  des  études  sur  les  caisses  des  veuves  '. 
Malheureusement  il  s'est  fondé  dans  ses  calculs  sur  une  première  ébauche  des  sta- 
tuts, contenant  des  bases  toutes  différentes  de  celles  qui  ont  été  adoptées,  ce  qui 
ôte  à  ses  réflexions  critiques  une  partie  de  leur  intérêt.  L'auteur  ne  possédait  pas 
d'ailleurs  plus  d'éléments  que  la  commission  générale.  M.  Liagre,  capitaine  du  génie 
et  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  a  publié  dans  un  appendice  joint  au 
BtUletin  de  ce  corps  savant  (aunée  1853)  un  Mémoire  étendu  et  très-intéressant, 
où  il  examine  aussi  les  bases  qui  doivent  servir  à  l'organisation  de  ces  espèces 
de  tontines,  en  appliquant  plus  particulièrement  ses  observations  à  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  '.  Nous  ne  pouvons  suivre  M.  le  capi- 
taine  Liagre  dans  tous  ses  développements,  mais  nous  devons  faire  une  réserve 
relativement  à  l'une  de  ses  propositions,  l'accroissement  indéfini  des  charges  des 
caisses,  tout  en  souscrivant  à  cette  thèse  générale  très-bien  démontrée  par  l'au- 
teur :  "  Ce  ne  sont  donc  pas  des  ressources  constantes ,  ce  sont  des  ressources  crois- 
»  santés  que  doit  se  procurer  une  caisse  de  veuves;  et,  pour  les  obtenir,  il  faut 
»  que,  dans  les  premiers  temps  de  son  établissement,  elle  réalise  des  bénéfices 
»  exorbitants  en  apparence,  et  les  fasse  fructifier  par  des  placements  avantageux 
»  (p.  34).  » 

M.  Yan  Ginderachter,  professeur  à  l'Ecole  militaire,  s'est  livré  également,  sur 
l'organisation  des  caisses  des  veuves,  à  des  études  qu'il  publiera,  espérons-nous, 
mais  dont  nous  n'avons  pas  eu  connaissance. 

Enfin  M.  Maus,  l'ingénieur  en  chef  distingué  qui  a  construit  les  plans  inclinés 
de  Liège  et  la  voie  ferrée  si  remarquable  de  Gènes  à  Turin,  a  bien  voulu  nous 
faire  part  de  l'intention  qu'il  a  de  publier  un  travail  auquel  il  se  livre  relati- 
vement à  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics.  Nous  ne  connaissons 
pas  non  plus  cet  écrit  qui  n'a  pas  encore  vu  le  jour.  L'auteur,  toutefois,  nous  a 
annoncé  qu'il  comptait  appuyer  ses  conclusions  sur  des  calculs  s'appliquant  à 
chaque  cas  de  pension  individuellement,  tandis  que,  nous  occupant  en  même 

'  Observation*  sur  la  CaiiM  des  pensions  det  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'État,  par  A.  Pioch,  professeur  d'analyse  à  l'École  militaire,  etc.  Bruxelles,  1845. 

*  Mhtiaire  sur  l'organisation  des  caisses  des  veuves,  avec  des  applications  à  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  belge  ;  par  J.-B.-J.  Liagre,  capîtaÎDe  du  génie,  membre 
de  l'Acadëmie  royale  de  Belgique.  —  Bultelin  de  l'Académie  royale,  aanée  \8ÔZ. 
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temps  des  différentes  caisses,  nous  devrons  recourir  à  uoe  méthode  plus  expédi- 
tive  en  nous  contentant  le  plus  souvent  d'approximations.  Le  lecteur  pourra  juger 
des  résultats  auxquels  cet  ingénieur  éclairé  et  nous,  nous  serons  arrivés  '. 

La  méthode  que  nous  suivrons  dans  notre  travail ,  c'est  d'abord  l'exposition  des 
faits.  Nous  avons  réuni  les  documente  de  dix  années  (i845  à  i8S4).  Nous  avons 
rédigé  des  tableaux  qui  présentent  dans  des  cadres  resserrés  les  comptes  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  le  mouvement  des  pensions,  les  placements  de  fonds,  en 
suivant  constamment  tes  comptes  rendus  détaiUés,  publiés  par  les  Déparlements 
ministériels. 

Convaincu  de  l'importance  de  posséder  des  comptes  suffisamment  développés  et 
que  l'on  put  comparer,  nous  avions  déjà  fait,  dans  la  séance  de  la  Commission 
centrale  de  statistique  du  4  août  1847  (tome  IV  du  Bulletin,  page  7  des  Procès- 
verbaux)  ,  une  motion  tendant  à  apporter  de  runiformité  dans  la  rédaction  des 
comptes  rendus  des  caisses  des  veuves  et  orphelins. 

Les  statuts  ne  contenaient,  relativement  à  la  publicité  des  comptes,  que  la  dis- 
position suivante  :  «  L'état  de  situation  annuelle  sera  inséré  au  Moniteur.  »  Mais 
on  avait  interprété  cette  disposition  de  telle  manière  que  l'on  se  bornait,  en  gé- 
néral ,  à  publier  des  comptes  très-sommaires  et  un  bilan  qui  ne  pouvaient  tenir 
lieu  d'un  «  compte  rendu  moral  et  financier  *.  »  L'uniformité  des  comptes  rendus 
était  d'ailleurs  nécessaire  pour  rendre  les  résultats  comparables.  Fort  de  l'appui 
de  nos  collègues  et  avec  beaucoup  de  persévérance,  nous  sommes  parvenu  à  sur- 
monter quelques  répugnances;  et  le  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  Sla- 
f)S^i}ue(tomeV,2™"partie,p.  63  et  suivan tes)contient  le rapportsur les  négociations 

<  Le  travail  de  M.  Haus  paraîtra  dans  les  Annales  des  travaux  publics,  U  XVI.  Il  a  été 
intercalé  dans  le  compte  rendu  de  la  caisse  des  veuves  du  Département  des  travaux  publics 
pour  l'année  1857  {moniteur  belge  du  3t  août  1858],  sous  forme  de  rapport  adressé  au  conseil 
de  cette  caisse.  11  est  signé  par  MM.  Henri  Maus  et  Ad.  Eycltholt. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  rallier  au  principe  énoncëparceshonorables  rapporteurs,  à  savoir: 
que  l'avenir  des  caisses  de  prévoyance  (  est  parfaitement  assuré,  lorsque  chaque  génération  de 
1  fonctionnaires  dépose ,  comme  tout  fondateur  de  pension,  les  capitaux  nécessaires  pour  payer 
>  les  rentes  qu'elle  crée.  > 

Comme  on  le  verra,  c'est  le  même  principe  qui  préside  à  la  rédaction  de  la  seconde  partie  de 
notre  Mémoire,  où,  ne  procédant  que  par  approximations,  nous  resterons  bien  au-dessous  d'un 
travail  fait  avec  une  précision  mathématique. 

*  Le  Ministre  des  finances,  M.  Frère-Orban ,  avait  seul  publié  (Jlfoniteur  du  H  janvier  1849) 
un  rapport  du  Roi  très-étcndu  et  trés-détaillé  sur  les  opérations  de  la  caisse  de  ce  Départemeat 
pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1844  et  l'année  1849.  Mais  cet  exemple  était  resté  sans  imita- 
teurs et  n'avait  pas  été  continué. 
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qui  furent  conduites  avec  les  différents  Départements  ministériels  et  les  modèles 
des  tableaux  adoptés  par  la  Commission.  Le  plan  et  les  tableaux  qu'elle  a  pro- 
posés furent  approuvés  par  tous  les  chefs  des  Départements.  Quelques  dernières 
objections  ont  été  réfutées  dans  un  rapport  subséquent  (séance  du  30  décembre 
1853,  Bulletin j  tome  VI,  â™"  partie,  p.  627  et  suivantes);  et  aujourd'hui  nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  des  résultats  auxquels  on  est  pan'enu ,  grâce  à 
l'iniervenlion  de  la  Commission  centrale  et  à  la  bonne  volonté  de  MM.  les  chefs 
de  division  chaînés  de  la  comptabilité  des  caisses. 

L'exposé  des  opérations  des  caisses  des  veuves  et  orphelins,  que  nous  allons 
entreprendre  pour  la  période  décennale  de  184S  à  1854,  a  demandé  beaucoup  de 
temps  et  de  soins.  Nous  avons  dû  recourir  plusieurs  fois  à  l'obligeance  de  MM.  tes 
chefs  de  division  pour  obtenir  des  éclaircissements  ou  des  renseignements  sup- 
plémentaires. Nous  leur  en  témoignons  ici  notre  reconnaissance.  Nous  avons  été 
particulièrement  aidé  pour  la  mise  en  œuvre  des  matériaux,  leur  classement, 
les  calculs,  par  MM.  Clavareau,  chef  du  bureau  des  pensions  au  Département 
des  finances,  et  Renter,  premier  commis  au  bureau  de  statistique  générale,  an 
Département  de  l'intérieur.  Nous  nous  plaisons  à  leur  adresser  nos  remercl- 
ments  pour  l'empressement  dévoué  avec  lequel  ils  ont  bien  voulu  répondre  à  notre 
appel. 

La  première  partie  de  ce  Mémoire  sera  consacrée  à  l'exposition  sommaire  des 
comptes  de  recettes  et  de  dépenses  de  chacune  des  caisses,  avec  le  tableau  de 
leurs  placements  au  31  décembre  18S4;  nous  présenterons  ensuite  un  résumé 
des  recettes  et  des  dépenses  de  toutes  les  caisses  réunies. 

La  seconde  partie  examinera  plus  particulièrement,  sous  te  rapport  de  l'avenir 
et  de  la  prospérité  des  caisses,  les  conséquences  à  tirer  des  résultats  des  dix  pre- 
mières années,  en  ayant  égard,  pour  les  années  suivantes,  aux  causes  qui  feront 
augmenter  le  montant  des  pensions.  Pour  nous  guider,  nous  aurons  les  faits  ae- 
complis  pendant  les  dix  années  écoulées;  nous  consulterons  les  statuts  pour  les 
causes  d'augmentation,  et  nous  essayerons  d'évaluer  la  durée  probable  des  pen- 
sions en  interrogeant  les  tables  générales  de  mortalité.  Il  en  résultera  un  travail 
pour  lequel  nous  demandons  l'indulgence,  puisqu'il  n'a  été  entrepris  que  dans  des 
vues  d'utilité  générale  et  sans  idée  préconçue. 

A  la  suite  de  ce  Mémoire  l'on  trouvera,  outre  quelques  documents  officiels,  de 
nombreuses  annexes  qui  permettront  à  chacun  de  refaire  le  travail  et  de  contrôler 
nos  appréciations.  Il  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  des  caisses,  qu'au  bout  de  chaque 
période  décennale  l'autoriié  supérieure  ordonne  l'exécution  d'un  travail  analogue 
au  nôtre;  ce  n'est  que  par  la  comparaison  des  résultats  que  Ton  parviendra  à  une 
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connaissance  complète  de  l'état  de  ces  institutions,  au  maintien  et  à  la  prospérilé 
desquelles  tant  de  personnes  sont  intéressées. 

Cette  première  publication  sera  d'un  grand  secours  pour  ceux  qui  voudront 
nous  imiter  :  ils  seront,  plus  que  nous,  riches  en  faits  et,  par  conséquent,  moins 
exposés  à  tomber  dans  des  erreurs. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


OPERATIONS  DES  CAISSES  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS 

PENDANT  LES  ANNÉES  1845  A  ]854. 


TITRE  PREMIER. 


OPÉRATIONS  DES  CAISSES  CONSIDÉRÉES  SËPARËVENT. 


CHAPITBE  l"'. 

CAISSE    OU    DiPABTEHENT    DE    LA   JUSTICE. 


Les  fonctionnaires  et  employés  qui  ressortissent  à  cette  caisse  sont  (art.  2  de 
ses  statuts)  : 

{"  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  du  Département 
de  la  justice ,  et  les  autres  employés  dépendant  de  ce  Département; 

2^  Les  fonctionnaires  et  employés  civils  de  l'administration  centrale  du  Miniii- 
lère  de  la  guerre  et  des  administrations  qui  en  dépendent; 

3"  Les  employés  de  la  Cour  des  comptes; 

4»  Les  fonctionnaires  et  employés  des  prisons  centrales  et  secondaires; 
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S"  Les  ministres  des  cultes  auxquels  le  mariage  est  permis,  et  les  employés 
attachés  à  ces  cultes. 

Nous  extrayons  les  renseignements  qui  suivent  du  compte  rendu ,  publié  par  le 
Département  de  la  justice  pour  les  années  1844  à  i854  {Moniteur  belge  du 
1  "  juillet  i  836  ).  Seulement ,  dans  des  vues  d'uniformité  et  pour  restreindi-e  noire 
exposé  aux  renseignements  le  plus  strictement  indispensables,  nous  avons  modifié 
et  resserré  la  forme  des  tableaux;  et  nous  laissons  les  développements  aux  An- 
nexes, qui  suppléeront  à  ce  que  nous  ne  pouvons  présenter  ici  qu'en  substance 
et  en  résumé. 

Le  compte  rendu  de  ce  Département  donne  des  renseignements  détaillés  sur  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  contribué  à  cette  caisse  pendant 
les  années  1845  à  1854.  Nous  regrettons  que  les  comptes  rendus  de  la  plupart 
des  autres  caisses  ne  contiennent  pas  les  mêmes  détails.  Nous  remettons  à  pré- 
senter ultérieurement,  sous  forme  synoptique  (litre  II,  i»  partie),  les  rensei- 
gnements que  nous  aurons  recueillis  sur  le  nombre,  l'état  civil,  le  montant  des 
traitements  des  fonctionnaires  ressortissant  aux  différentes  caisses;  et  nous  nous 
bornerons,  en  mentionnant  les  recettes,  à  indiquer,  d'après  les  relevés  insérés 
aux  comptes  rendus ,  le  nombre  des  c(  participants  »  année  par  année. 

I.  RECETTES. 

§  ier.  —  Retenues  ordinaires  sur  les  traitements,  suppléments 
de  traitements  et  émoluments. 

(ADDeies,  1"  partie,  ],  tableau  n*  1.) 

En  principe,  dans  des  vues  d'équité,  l'on  a  introduit  deux  classes  de  retenues 
ordinaires.  L'art.  i4  des  statuts  porte  :  «  Tous  traitements,  suppléments  de  traile- 
»  ment,  casuel  ou  émoluments  des  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'art.  2, 
»  subiront  au  proQt  de  ta  caisse ,  s'ils  s'élèvent  ensemble  : 

»  A  5,000  francs  et  au-dessus ,  une  retenue  de  3  p.  •/,; 

»  A  moins  de  3,000  francs ,  une  retenue  de  i  '/i  P-  %  " 

Ces  retenues,  fondées  sur  le  n»  1  de  l'art.  34  de  la  loi  générale,  n'atteignent  pas 
le  maximum  de  ^  p.  7,  des  traitements ,  etc. ,  fixé  par  la  loi.  Au  taux  actuel ,  elles 
forment  cependant  la  principale  ressource  de  la  caisse. 

Le  relevé  ci-après  donne,  pour  chacune  des  années  1845  à  1854,  l'indication 
du  nombre  des  participants  des  deux  catégories ,  ainsi  que  le  montant  des  retenues  : 
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DE    PlRTICIPinTS 

MONTANT    DBS    BBTKNUES                   | 

Jouluul  M  inlum» 

kam. 

«.  3.000  rr. 

^  S.OOO  (F. 

™ 

*.s.tmotw. 

J^^. 

,™. 

1S45  .    .    . 

43 

671 

714 

5,407  W 

16,783  45 

33,140  40 

18« 

45 

665 

710 

5,757  37 

17,475  07 

93,330  44 

1847 

50 

660 

710 

6,678  11 

91,413  05 

98,091   16 

1848 

63 

670 

733 

8,673  6S 

93,683  sa 

39,554  05 

184S 

63 

673 

735 

7,850  4S 

10,747  15 

87,577  38 

1850 

65 

67» 

737 

7,070  18 

90,048  18 

38,018  86 

18S1 

65 

688 

731 

7,980  «2 

90,443  65 

98,374  S7 

1852 

69 

683 

745 

7,763  50 

90,544  87 

98,108  96 

1853 
1854 

67 
65 

685 
600 

75S 
735 

8,066  54 
8,814  76 

30,464  49 
91,360  81 

38,530  06 
28,684  57 

ToTiDI 

58S 

V57 

7,843 

74,303  30 

901,718  03 

376,111  95 

68 

676 

734 

7,439  33 

30,171  89 

37,611  13 

ItoTEIKEt  pa 

r  parlicipint 

137  17 

30  85 

37  61 

Le  nombre  des  participants,  indiqué  ci-dessus,  est  calculé  d'après  le  douzième 
du  nombre  total  des  mois  de  contributions.  Il  ne  représente  donc  pas  le  nombre 
total  de  fonctionnaires  et  d'employés  à  un  moment  donné;  c'est  la  moyenne  du 
nombre  des  fonctionnaires  pendant  l'année. 

Ce  relevé  montre  la  progression  du  nombre  des  fonctionnaires  et  employés 
pendant  ta  période  décennale  de  I84S  à  i8S4,  ainsi  que  l'augmentation  du  mon- 
tant total  des  traitements.  Le  nombre  moyen  des  participants,  en  prenant  la 
moyenne  des  dix  années,  a  été  de  734,  et  te  produit  moyen  des  retenues  de 
fr.  â7,61i  12  c*  annuellement.  En  moyenne,  chaque  participant  a  payé  :  ceux 
de  la  !■«  catégorie  ou  ta  plus  élevée,  fr.  iâ7  17  c*;  ceux,  de  la  2°>",  fr.  29  8S  c; 
ce  qui  fait,  pour  les  deux  catégories  réunies ,  une  moyenne  générale  de  fr.  57 
61  c»  par  tète. 

S  2.  —  Retenttes  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments 
de  traitements  et  émoluments. 


Sous  ce  titre,  l'on  a  compris  les  retenues  prescrites  par  les  articles  15, 16, 17, 
19  et  86  des  statuts. 
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L'art.  IS  prescrit  de  retenir  au  proût  de  la  caisse  : 

1°  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  seront  nommés  après  la  mise  en 
vigueur  des  statuts,  le  montant  du  premier  mois  de  tous  traitements ,  suppléments 
de  traitement,  casuel  ou  émoluments,  s'élevant  ensemble  à  4,300 francs  ou  plus; 
s'ils  sont  inférieurs  à  cette  somme  ^  le  montant  de  la  moitié  du  premier  mois 
(art.  34,  n' 2,  de  la  loi); 

^  Les  deux,  premiers  mois  de  toute  augmentation  de  traitement,  supplément 
de  traitement,  casuel  ou  émoluments,  qui  sera  obtenue  à  l'avenir  (art.  34,  w  3. 
de  la  loi): 

Z°  Les  sommes  qui ,  en  vertu  des  lois  ou  règlements ,  seront  assignées  à  la  caisse . 
pour  congés,  absences  ou  punitions  disciplinaires  (art.  34,  n°  4,  de  la  loi). 

L'art.  16  établit  une  contribution  particulière  à  payer  par  les  fonctionnaires  et 
employés  mariés.  Il  est  ainsi  conçu  :  »  A  l'avenir,  tout  fonctionnaire  ou  employé 
»  ressortissant  à  la  caisse,  qui  se  mariera,  ou  qui,  marié,  viendra  y  participer, 
»  subira,  au  profit  de  la  caisse,  sur  ses  traitement,  supplément  de  traitement, 
X  casuel  ou  émoluments,  une  retenue  extraordinaire  de  i  7t  P-V»^  pendant  dix 
»  ans  (art.  34,  n°  7,  de  la  loi). 

»  Ces  dix  années  prendront  cours  à  partir  du  mariage  du  fonctionnaire  ou 
>>  employé,  ou  à  dater  de  son  entrée  en  fonctions,  s'il  est  marié.  » 

L'art.  47  prescrit  la  cessation  de  la  retenue,  avant  l'expiration  des  dix  années, 
en  cas  de  décès  de  la  femme  ou  de  divorce.  Si  le  fonctionnaire  contracte  un 
nouveau  mariage,  il  ne  doit  que  le  complément  pour  les  années  restant  à  courir. 

L'art.  19  établit  une  contribution  spéciale  pour  le  cas  de  disproportion  d'âge 
entre  les  époux;  ce  genre  de  retenue  n'est  point  inscrit  dans  la  loi  générale;  mais 
le  correctif  se  trouve  dans  l'art.  SO  des  statuts  [Wrtant  :  ce  Le  montant  des  rete- 
»  nues  prescrites  par  les  articles  14  et  19  ne  pourra  excéder,  par  traitement,  une 
»  somme  annuelle  de  500  francs,  ni  la  proportion  de  S  p. 7»  (art.  34,  n°  1 ,  de 
»  la  loi).  »  11  est  juste  de  faire  supporter  un  accroissement  de  contributions  à 
celui  qui  prépare  à  la  caisse  un  surcroit  décharges,  et  l'on  est  resté  dans  les  limites 


L'art.  86  est  relatif  aux  services  militaires  reconnus  admissibles,  moyennant 
le  versement  d'une  retenue  spéciale  de  3  p.  Yn  des  traitements ,  suppléments  et 
émoluments ,  pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  services  militaires. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  relevé,  année  par  année,  des  premières  nomina- 
tions ou  des  promotions,  ainsi  que  l'indication  du  montant  des  principales  rete- 
nues ,  en  réunissant  dans  une  seule  colonne  celles  dont  le  produit  est  peu  impor- 
tant. Kous  répétons  que  l'on  trouvera  tous  les  détails  aux  Annexes  (1™  partie,  I, 
tableau  n"  1  ). 
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38 
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29 
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19 
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2,050  35 

1840   . 

55 

1,816  10 

47 
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50 

441  03 

141  04 

4,982  11 

1847   . 

«8 

1613  13 

195 

3,090  30 
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1,157  30 

4,308  81 
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1848   . 

48 

3,Î36  59 
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0,886  SO 
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3,001  16 

3,048  43 

15,863  27 

1849   . 

43 

3.330  34 

50 

1,673  07 
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3,360  90 

3,594  81 

8,867  19 

1850  . 

S8 

1.683  26 

70 

2,533  00 

104 

Ï,8ï0  31 

3,534  03 

0,560  49 

1891    . 

34 

1,317  75 

86 

3,317  18 

310 

3,451  55 

2,343  06 

9,520  22 

issa  . 

3» 

3.414  41 

63 

3,501  44 

235 

3,507  flî 

2,373  15 

10,785  63 

1853   . 

47 

1.8S9  60 

177 

6,034  44 

263 

4.081   11 

1.698  43 

13,663  63 

1SS4    . 
Tort  m. 

100 

7,915  13 

100 

3.865  40 

31) 

4,042  10 

1,545  75 

17,366  36 

SIO 

36,608  91 

884 

33,101  48 

1,674 

24,884  73 

31.147  58 

104,833  70 

HOT. 

51 

3  669  89 

88 

3,310  15 
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2,488  47 

9,114  76 

10,485  37 

»™"'- 

.r.nte>M>>- 

53  35 

■ 

se  33 

14  86 

Le  nombre  des  participants,  dans  ce  tableau,  est  le  nombre  réel  des  fonctioa- 
naires  et  employés  nouvellement  nommés  ou  promus.  Celui  des  participants  qui 
ont  payé  la  retenue  par  suite  de  mariage  indique  le  nombre  des  fonctionnaires  qui , 
pendant  l'année,  ont  payé  cette  contribution  dont  la  durée,  comme  on  le  sait, 
est  de  dix  ans.  C'est  pourquoi  ee  nombre  s'est  accru  d'année  en  année;  celte  pro- 
gression n'a  cessé  qu'à  partir  d'une  des  premières  années  qui  ont  suivi  la  période 
décennale  écoulée. 

Il  y  a  donc  eu,  en  moyenne,  par  année  (en  prenant  cette  moyenne  sur  les  dix 
années),  SI  nominations  nouvelles  et  88  promotions  ou  augmentations  de  traite- 
ment, dans  le  personnel  ressortissant  à  la  caisse  du  Déparlement  de  la  justice.  I.,es 
retenues  pour  nominations  nouvelles  ont  produit,  année  moyenne,  fr.  2,669  89  cf; 
celles  pour  les  augmentations  de  traitement,  fr.  3,âl0  13  c>.  Le  produit  total  des 
retenues  par  suite  de  mariage  a  été  de  fr.  24,884  72  c  pendant  les  dix  ans  :  on 
ne  peut  encore  en  connaître,  que  d'une  manière  approximative,  le  montant  an- 
nuel destiné  à  devenir  à  peu  près  stable  ou  permanent;  la  moyenne  annuelle  de 
ces  retenues  sera,  pendant  la  période  décennale  de  i85S  à  1864,  un  peu  plus 
élevée  que  le  produit  de  l'année  1854,  e'est-à-dire  qu'elle  atteindra  vraisemblable- 
ment 6,000  francs. 
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Les  retenues  par  suite  de  mariage  sont  les  seules  retenues  sur  les  traitements  oii 
suppléments  de  traitements  des  fonctionnaires  en  activité  de  service,  qui  subi- 
ront nécessairement  une  augmentation  dans  les  années  suivantes.  Les  autres  ré- 
sultats que  nous  venons  de  décrire,  sauf  les  cas  de  changements  apportés  aux 
statuts  ou  dans  le  nombre  ou  le  montant  des  traitements  des  fonctionnaires,  sont 
de  nature  à  se  reproduire  d'une  manière  à  peu  près  uniforme,  et  peuvent  servir 
ainsi  de  points  de  départ  pour  la  prévision  des  résultats  ultérieurs. 

La  somme  totale  des  retenues  extraordinaires,  pour  les  dix  années,  a  été  de 
fr.  104,853  70  c;  ce  qui  fait  une  somme  de  fr.  J0,483  37  c  pour  l'année 
moyenne. 


§  5.  —  Retenues  sur  les  pensions  ^anciens  fonctionnaires  et  employés. 

{ Annexa ,  1  ■•  partie ,  I ,  UbI«3U  d°  i.  ) 

L'art.  23  des  statuts  établit  une  retenue  spéciale,  pendant  la  durée  du  mariage, 
ou  après  sa  dissolution,  s'il  y  a  des  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
iS  ans,  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  con- 
tribué à  la  caisse  (art.  34,  w  6,  de  la  loi);  ces  retenues  sont  : 

De  3  p.Yi»  si  la  pension  est  de  3,000  francs  et  au-dessus; 

De  i  V,  p. 7,,  si  la  pension  est  de  ^,000  à  3,000  francs. 

Au-dessous  de  la  somme  de  mille  francs,  la  pension  n'est  pas  frappée  de  retenue. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  33  portent  :  «  Cette  retenue  ne  donnera 
»  pas  droit  à  une  augmentation  du  montant  de  la  pension,  à  raison  des  années  de 
»  contributions,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  4S.  Cependant,  il  sera  facultatif 
»  aux  intéressés  de  conserver  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  ce  droit  à  une 
»  augmentation  éventuelle,  en  souscrivant  l'engagement,  dans  les  six  mois  de  la 
»  cessation  d'activité,  de  continuer  à  payer  une  retenue  égale  à  celle  qu'ils  su- 
»  bissaient  sur  leur  dernier  traitement. 

((  Le  pensionnaire  continuera  à  subir,  le  cas  échéant,  à  raison  de  son  dernier 
»  traitement,  les  retenues  prescrites  par  les  articles  i6,  17  et  19.  » 

Le  produit  des  retenues  sur  les  pensions  de  retraite ,  au  profit  de  la  caisse  du 
Département  de  la  justice ,  a  été  peu  considérable.  Ce  genre  de  retenues  produira, 
dans  quelques  années ,  des  sommes  plus  fortes.  Nous  nous  bornons  ici  à  donner 
le  sommaire,  année  par  année,  des  sommes  perçues,  en  réunissant  dans  une 
seule  colonne  le  produit  des  retenues  complémentaires  prélevées  à  raison  des  arti- 
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des  16,  i7,  19  et  86  des  sialuis.  Noos  répétons  que  nous  renvoyons  aux  An- 
nexes pour  les  détails. 
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5 
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TOTADI    . 

' 

6D11 

1,101  n 

1,889  94 

370  87 

579  03 

4,061  00 

Quelque  faible  que  soit  le  produit  de  ce  genre  de  retenues,  il  est  utile  de  le 
conserver,  en  ce  qu'il  fait  connaître  les  charges  qui  peuvent  éventuellement 
frapper  la  caisse  à  raison  de  pensions  de  veuves  ou  d'orphelins  de  fonctionnaires 
mis  à  la  retraite.  D'ailleurs,  ce  prodoit  est  destiné  à  s'accroître. 

$  i.  —  Recettes  diverses. 

{  Anneiet,  1" partie, IgUbl.D' 3.) 

Dans  ce  paragraphe  nous  rangeons  diverses  ressources  accessoires  des  caisses, 
en  réservant  pour  un  paragraphe  spécial  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  fonds 
placés. 

L'art.  23  des  statuts  autorise  les  fonctionnaires  ou  employés  démissionnaires 
ou  démissionnes ,  qui  voudront  conserver  à  leurs  femmes  ou  à  leurs  enfants  des 
droits  à  la  pension ,  à  verser  dans  la  caisse ,  par  semesbe ,  et  dans  le  courant  du 
premier  mois  pour  le  semestre  entier  : 

ToMB  vni.  7 
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—  so- 
lo Une  somme  égale  au  montant  de  la  retenue  ordinaire  à  laquelle  ils  étaient 
assujettis  sur  leur  dernier  traitement; 

2»  S'il  y  a  lieu ,  le  complément  des  versements  à  effectuer ,  à  raison  de  leur 
dernier  traitement,  en  exécution  des  articles  16  et  i7(art.  SEîde  la  loi). 

L'art  18  des  statuts  prévoit  le  cas  où  le  droit  à  la  pension  s'ouvrirait  au  profil 
d'une  veuve,  sans  que  son  mari  eût  acquitté  en  entier  la  contribution  décennale 
due  pour  le  mariage^  il  prescrit  alors  une  retenue  de  10  p. 7s  sur  la  pension  de  la 
veuve,  jusqu'à  parfait  paj'emenl  des  sommes  dues  par  le  mari  du  chef  de  cette 
contribution. 

Il  arrive  aussi  parfois  que  des  retenues  arriérées,  dues  par  un  fonctionnaire 
sur  son  traitement,  sont  prélevées  ou  sur  sa  pension  de  retraite,  ou  sur  la  pension 
de  sa  veuve  (art.  90  des  statuts).  Régulièrement,  il  nous  semble  qu'il  y  a  lieu  de 
porter  ces  recettes,  à  la  date  de  leur  perception,  au  tableau  des  retenues  sur  les 
traitements,  etc.  En  tont  cas,  il  faut  se  ganler  de  les  placer  soit  parmi  les  rete- 
nues opérées  sur  les  pensions  de  retraite,  soit  parmi  les  retenues  opérées  sur  les 
pensions  des  veuves  aux  termes  de  l'art.  18  des  statuts.  Pour  ne  point  déranger  la 
concordance  entre  les  tableaux  officiels  et  les  nôtres,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  tableaux  principaux,  nous  avons  reporté,  lorsque  le  cas  s'en  est  présenté,  ces 
retenues  aux  Recettes  diverses. 

Voici  le  montant  de  ces  recettes ,  pour  la  caisse  du  Département  de  la  justice  : 
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. 

18  30 

861  98 

Totjiu» 

1,120  10 

199  55 

270  18 

1 

S30  53 

202  41 

9,213  6S 
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Qoelqaes  branches  de  ces  recettes  sont  destinées  à  prendre  nne  certaine  exten- 
sion dans  les  années  suivantes. 


S  5.  —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse. 

(ioneiei,  l'i  partie,  I,  labl.  n*3.) 

Les  dépenses  des  caisses  des  veuves  étant  peu  élevées  pendant  les  premières 
années  de  leur  înstitation ,  tandis  qu'elles  jouissent  presque  en  entier  des  revenus 
sur  lesquels  elles  peuvent  compter,  la  caisse  du  Département  de  la  justice  a,  dès 
le  commencement,  placé  les  sommes  qu'elle  pouvait  économiser,  et,  en  capitali- 
sant ces  sommes,  préparé  une  source  importante  de  recettes. 

Au  début,  le  conseil  de  la  caisse  a  opéré  ses  placements  en  inscriptions  de 
rentes  belges  5  p.7„,  et  plus  tard  en  S  p. 7b-  Le  5  pZ/o  ayant  été  converti  en  47i 
p. 7,  par  la  loi  du  i"  décembre  1852  (Moniteur  belge  du  2  décembre),  les  der- 
niers placements  ont  été  effectués  en  47,  P-7f 

Le  relevé  ci-dessous  donne,  par  l'accroissement  des  intérêts,  la  preuve  de  Pim- 
portance  qu'il  faut  attacher  à  cette  branche  de  recettes  : 
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On  verra  plus  tard  non-seulement  la  nécessité  de  cette  accnmolation  de  fonds, 
mais  les  motifs  qui  ont  fait  compter  justement  sur  cette  ressource. 

L'art.  53  de  la  loi  générale  prescrit  de  placer  les  sommes  disponibles  des  caisses 
en  rentes  sur  l'État  ou  en  obligations  du  trésor.  On  remarquera  la  sagesse  de  la 
mesure,  nouvdie  alors,  que  les  statuts  ont  introduite,  en  ordonnant  (art.  32) 
que  «  toute  inscription  nominative  de  rente  portera  l'annotation  suivante  :  la 
»  présente  inscription  ne  pourra  être  transférée  qu'au  vu  d'un  avis  du  conseil  de 
»  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Ministère  de  la  justice.  » 

Comme  l'indiquent  les  articles  52  et  35  des  statuts,  les  placements  se  font  par 
les  soins  du  Département,  après  qu'il  a  recueilli  Tavis  du  conseil  de  la  caisse,  et 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Bnances;  les  intérêts  des  capitaux  inscrits  au 
nom  de  la  caisse  lui  sont  portés  en  compte  par  l'administration  du  trésor  public. 
Ce  système  est  simple  et  complet,  et  présente  toute  garantie. 


5  1".  —  Service  des  pensions. 

(Aoiieiei,  1"  partie,  l,Uibl.  0*4.) 

Les  payements  à  foire  pour  le  service  des  pensions,  peu  élevés  d'abord,  s'ac- 
croissent rapidement  d'après  une  progression  dont  il  est  difBcile  d'indiquer  le 
terme  :  un  jour  viendra,  en  supposant  que  les  conditions  de  la  loi  et  des  statuts 
restent  les  mêmes,  où  les  extinctions  de  pensions,  devenant  plus  nombreuses, 
contre-balanceront  les  pensions  nouvelles.  Alors  seulement  on  connaîtra,  d'une 
manière  exacte,  les  charges  permanentes  des  caisses;  et  quelqne  élevées  que 
soient  ces  charges,  l'avenir  des  caisses  sera  assuré  si  les  recettes  de  l'année,  gros- 
sies des  intérêts  des  fonds  accumulés,  parviennent  à  les  couvrir. 

Cette  époque  de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  est,  toutefois, 
encore  fort  éloignée.  Pendant  un  grand  nombre  d'années  les  charges  ne  cesseront 
de  s'accroître.  Nous  nous  bornons  à  présenter  ci-dessous,  pmu*  chacune  des  années 
1845  à  1854,  le  relevé  sommaire  des  pensions  payées  :  aux  veuves  sans  enfants; 
aux  veuves  avec  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  enOn  aux  orphelins  au- 
dessous  du  même  âge  : 
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1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1«1 
18S» 


657  34 
1,0S8  64 
1,607  51 
2;S76  49 
3,875  . 
3,445  17 
4,614  07 
4.861  83 
6,663  40 
8,484  61 


450  06 
S71  01 
9,075  98 
5,S56S6 
4.486  91 
5,500  73 
6,100  90 
7,017  61 
»,6ia  79 
tl,435  38 


540  79 
394  50 


Sa,844  06 


60,875  74 


1,107  40 
3,039  65 
5,681  40 
6,362  64 
7,766  41 
9,553  00 
11,069  86 
12,333  44 
16,568  03 
aO,4D8  94 


»;»1  75 


Dans  la  seconde  partie  de  ce  Mémoire,  nous  étudierons  la  marche  des  pen- 
sions, afin  d'apprécier  nettement  lés  charges  que  les  caisses  auront  à  supporter. 
Hais  il  nous  faudra,  à  cet  elTet,  des  renseignements  plus  détaillés  que  ceux  qui 
sont  consignés  dans  le  relevé  ci-dessus. 


§  2.  —  Dépenses  diverses. 

(iBoeiei,  l"  parlM,  I,  libL  n*  5.) 


Outre  les  frais  de  courtage  et  d'administration  (et  la  caisse  du  Département  de 
la  justice  n'a  pas  eu  à  payer  de  frais  de  cette  dernière  espèce),  il  y  a  un  autre 
genre  de  payements,  résultat  nécessaire  de  toute  gestion,  ce  sont  les  rembourse- 
ments; ces  remboursements  sont  ordonnés  parfois  par  les  statuts,  comme  dans  le 
cas  de  Tart.  Si  (secours  à  des  veuves  sans  enfants ,  qui  n'ont  pas  droit  à  la  pen- 
sion), tantAt  aussi  ils  ont  lieu  par  suite  de  retenues  abusivement  prélevées. 

Voici  le  sommaire  de  ces  différentes  sortes  de  dépenses  : 
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TOTADI 

300  34 

a,661  44 

2,751  08 

370  06 

5,132  04 

■ 

lu.  HOuTEMEnT  DES  rEnsioiu. 

(iDDeies,!'*  partie,!,  taU.  ii°e.) 

L'objet  le  plus  iotéressant  à  étudier  dans  les  opérations  des  caisses  des  veu- 
ves et  orphelins,  c'est  ce  qui  concerne,  non  pas  les  recettes,  mais  les  dépenses. 
Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  progression  croissante  de  ces  dépenses,  il 
faut  dresser  le  tableau  du  nombre  et  du  montant  des  pensions  concédées  chaque 
année,  et  de  celles  qui  se  sont  éteintes.  Il  faut  rechercher  les  éléments  qui  par- 
viendront à  faire  connaître  la  durée  moyenne  des  pensions. 

Jusqu'ici  nous  ne  pouvons  apprécier  avec  exactitude  que  le  nombre  et  le  mon- 
tant des  pensions  accordées  pendant  les  dix  années  écoulées,  et  ces  chiffres  nous 
permettent  d'établir,  au  moins  provisoirement,  une  moyenne  pour  chaque  caisse. 
Quant  à  la  durée  probable  des  pensions,  nous  avons,  pour  la  rechercher, 
un  élément  qui  manquait  presque  complètement  en  1844  ;  nous  connaissons 
1'^  auquel,  dans  chaque  caisse,  les  veuves  sont  entrées  en  jouissance  de  leurs 
pensions,  pendant  les  dix  années  écoulées.  Si,  pour  rechercher  la  durée  probahle 
de  ces  pensions,  d'après  les  tables  générales  de  mortalité,  nous  devons  encore 
recourir  à  des  calculs,  ces  calculs  auront  au  moins  une  base  qui  nous  faisait  dé- 
faut en  1844. 
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Nons  Qous  bornerons,  en  renvoyant  pour  les  détails  aux  Annexes,  à  présenter 
le  résumé  du  mouvement  des  pensions  des  divo-ses  catégories,  qui  ont  été  concé- 
dées ou  se  sont  éteintes  pendant  la  période  décennale  que  nous  examinons,  en 
indiquant  le  nombre  et  le  montant  de  celles  qui  restaient  à  servir  le  l*^  jan- 
vier 183S. 

Le  tableau  solvant  fournit  à  cet  égard  les  données  principales  : 


(Od  7  a  couprii  lei  pensioM  pour  lesquelles  le  droit  l'eat  ourert  daoa  le*  eioq  derniers  mois  de  1344.) 


NiTDBE  DES  PE^SIOI<$. 


de  Teuies  umi  eobnU  .... 

i  Pensions    .    .     . 
Parla  de«  «uraDis 
Id.      d'orpbeliDS 

T«r«Bi 


8,070 
9,964 
S,017 


7,664 
2,007 


A  la  seconde  partie  de  notre  Mémoire,  nous  entrerons  dans  des  détails  plus 
complets  sur  tout  ce  qui  concerne  les  bases  de  la  liquidation  et  la  durée  probable 
des  pensions  des  veaves  et  des  orphelins. 


IT.  BÉSUMÉ  DES  OPÉBATIOna.  -  PLACEMENTS. 

(ADDexei,  1"  partie,  I,tabl.  h"!  ti  8.) 

Sans  reproduire,  année  par  année,  le  résumé  des  opérations  de  la  caisse  du 
Département  de  la  justice,  que  l'on  trouvera  aux  Annexes,  nous  croyons  utile 
d'en  présenter  ici  le  résultat  total  pour  les  dix  années.  Un  des  motifs  qui  nous 
ont  engagé  à  adopter  la  période  décennale  comme  base  de  notre  travail,  c'est  la 
facilité,  pour  en  comparer  les  résultats  avec  ceux  de  périodes  analogues,  d'établir 
les  moyennes;  un  simple  déplacement  de  virale  suiBt  à  cet  efièt. 


Digitized  by 


Google 


Voici,  par  nalure  de  recettes  et  de  dépenses,  le  sommaire  des  opérations  de  1 
caisse  pendant  la  période  décennale  de  1845  à  1854  : 


n&TUBE  DES  RECETTES. 

.. 

M0,043  05 
4,001  90 
9,313  00 
89,415  75 

Reteouel  sur  lel  psasiom 

Hecette*  àiimn  (dod  comprii  le»  intértU).    . 
ïaUtiU  dw  cipUai  [4ic4* 

TOT*l     

Recctui  det  dnq  dernier»  moi»  de  1 844  .    .    . 

TOTlt  MHtltl 

470,034  20 
I2,03S  87 

488,067  15 

NilTURE  DES  DtiPEITSES. 

._^»... 

90,801  73 
3,139  04 

J**"       ' 

TOT»l 

83,084  59 

Le  total  des  rtcettes  étant  de fr.  488,667  15 

Et  les  dépenses  de 95,684  39 

L'excédaDtdcs  recettes  sur  les  dépenses  était,  au  51  décembre  1854,  de    .  fp.  394,982  74 

Cet  excédant  a  été  placé  en  rentes  sur  l'État  jusqu'à  concurrence  de  ...    .  576,859  45 

Le  solde  disponible ,  au  *  "  janvier  i  855 ,  était  donc  de fr-      18,125  29 

Au  tableau  n"  8  des  Annexes  (^Placements),  l'on  trouvera  tous  les  détails  des 
placements  annuels  faits  au  nom  de  la  caisse,  année  par  année,  et  le  total  des  pla- 
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—  37  — 

veinentsà  la  fin  de  la  période  décennale,  donl  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici 
le  relevé  sommaire.  La  eaisse  du  Département  de  la  justice  possédait,  au  1<^  jan- 
vier J8S5,  des  inscriptions  de  rentes  à  5  et  à  47t  P-7oi  produisant  un  revenu 
d«  fr.  17,655  30  c,  et  ayant  coûté  une  somme  totale  de  fr.  376,839  43  c;  elle  a 
obicnu  ainsi  un  intérêt  moyen  de  4.73  p.  7,  de'  ses  placements. 

Les  années  à  venir  procureront  à  celte  caisse  un  accroissement  de  revenu , 
par  suite  de  l'accumulation  des  recettes  et  de  la  capitalisation  des  intérêts.  Mai:^ 
gardons-nous  de  conclure  relativement  à  la  situation  où  elle  se  trouve,  lorsque 
di\  années  à  peine  se  sont  écoulées;  nous  ne  possédons  pas  encore  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  cette  situation.  Jusqu'ici  nous  n'avons  repro- 
duit que  te  sommaire  des  opérations  de  la  eaisse,  le  résumé  de  son  bilan.  Ce  n'est 
qu'à  la  seconde  partie  de  ce  Mémoire,  après  avoir  réuni  de  nouveaux  éléments 
d'appréciation,  que  nous  hasarderons  des  conclusions. 

Par  arrêté  royal  du  15  mars  1838  {lUomleur  du  18  mars),  l'alinéa  suivant 
vient  d'être  f^outé  à  l'art.  37  des  statuts  de  cette  caisse  : 
*      «  Toutefois  la  veuve  sans  enfant,  qui  se  remarie,   conserve  la  moitié  de  sii 
»  pension.  » 

Cette  disposition,  applicable  à  partir  du  30  décembre  1837,  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  loi  du  18  décembre  1837  {Moniteur  du  20  décembre),  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus. 

CHAPITRE  IL 

CAISSE    DU    DlâPARTEHENT    DBS    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Toutes  les  caisses  ayant  été  constituées  d'après  le  même  modèle,  sauf  quelques 
modifications  justifiées  par  la  nature  des  services  ou  la  position  des  fonctionnaires , 
nous  pourrons  nous  resserrer  dans  l'exposé  des  opérations  des  caisses,  dont  nous 
allons  successivement  décrire  les  résultats.  Nous  suivrons,  autant  que  possible, 
les  mêmes  modèles  de  tableaux,  afin  de  faciliter  les  comparaisons,  et  nous  aurons 
soin  de  faire  remarquer  les  particularités  propres  à  chaque  caisse. 

La  caisse  du  Département  des  affaires  étrangères  comprend  (article  3  de  ses 
statuts)  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  du  Département 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine; 

2"  Les  agents  du  service  extérieur; 

5"  Les  employés  des  services  civils  de  la  marine. 

Tome  VIIL  8 
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L'art.  i4  des  statats  de  cette  caisse,  après  avoir  établi  une  retenue  de  :  5  p.*/, 
sur  les  traitemeats,  suppléments  de  traitements,  etc.,  de  5,000  francs  et  au- 
dessus,  et  de  27i  P-7o  ^^'^  '^^  traitements  au-dessous  de  5,000  francs,  ajoute  : 

«  Néanmoins ,  pour  les  agents  du  service  extérieur ,  la  retenue  ne  pourra  porter 
»  sur  un  traitement  supérieur  aux' sommes  indiquées  ci-après  : 

»  i"  Ambassadeurs,  envoyés  extraordinaires  et  ministres  pléni- 

»  potentiaires fr.  20,000  » 

»  2"  Ministres  résidents 13,000  » 

»  5°  Chargés  d'aETaircs,  consuls  généraux  rétribués  et  conseil- 

»  lei-s  de  léptiou 10,000  >. 

»  4»  Consuls  rétribués  et  secrétaires  de  légation 7,000  » 

Comme  corrélatif,  la  pension  de  la  veuve  (art.  43)  est  liquidée  d'après  le  (rai- 
tement  moyen  du  défunt,  calculé  sur  les  bases  indiquées  à  l'art.  14. 

Les  comptes  rendus  publiés  pour  la  caisse  de  ce  Déparlement  sont  :  un  pre- 
mier compte  comprenant  les  exercices  1844  à  1835  (Moniteur  du  30  décembre 
1834),  et  une  seconde  publication  relative  à  l'année  1834  (Moniteur  in  29  fé- 
\rier  1836).  Nous  avons  fondu  ensemble  ces  deux  publications,  en  regrettant 
qu'elles  ne  comprissent  pas  quelques  renseignements  sur  le  nombre  des  agents 
de  ce  Département,  et  les  mutations  qui  s'opèrent  dans  ses  différents  services. 

Au  reste,  dans  cette  première  partie,  nous  nous  occupons  surtout  des  résultats 
matériels  des  opérations  de  la  caisse. 


I.  BECETTBS. 

<S  ier.  --  Retenues  ordinaires  sur  les  traitemenls^  suppléments  de  traitements 
et  émoluments. 

(Anoeiei,  1"  partie,  H,  ubicau  n'  1.) 

Nous  avons  vu  la  limite  apportée  aux  retenues  ordinaires  portant  sur  les  trai- 
tements des  agents  diplomatiques  du  service  extérieur.  Le  relevé  ci-dessous  donne , 
année  par  année,  l'indication  du  nombre  des  participants  classés  d'après  les  deux 
(catégories  de  retenues,  et  du  produit  total  de  ces  retenues  : 
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""::::i-"'    | 

*.  5,000  rr. 

j.S.000rr. 

— 

*.iMOi. 

d.  5.000  Ir. 

— 

t84S   . 

1846  . 

1847  . 
IS48  . 

1849  . 

1850  . 

1851  . 
1859   . 

1853  . 

1854  . 

48 
48 
48 
40 

4r 

40 
47 
47 
45 
43 

110 
105 
105 
lOS 

loe 

112 
115 
113 
114 
150 

150 
1S3 
151 
157 
15C 
158 
163 
150 
159 
173 

IO,HU  08 
12,314  5! 
11^18  15 
13,495  06 
10,670  42 
10,307  02 
10,514  64 
10,486  27 
10,466  45 
10,906     . 

fr         «. 

9,155  51 
3,622  99 
2,507  30 
3,970  95 
3,980  60 
3,110  60 
5,006  15 
5,153  10 
3,706  90 
3,473  36 

13,àj9  59 
14,037  45 
14,113  45 
19,400  01 
13,057  02 
13,630  68 
13.330  79 
13,039  43 
14,179  71 
14,377  56 

Totaux  . 

MOTÏHITM  .  . 

467            1,118 
47               119 

1^6 
158 

110,491  69 

11,049  10 

936  00 

30,360  87 

3,036  00 

97  16 

110,853  49 
14,085  25 

88  87 

Nous  répétons  l'observation  que  nous  avons  déjà  faite  reiativemenl  à  la  caisse 
du  Département  de  la  justice  :  il  s'agit,  dans  ce  relevé,  non  du  nombre  effectif 
des  fonctionnaires  et  employés  à  une  date  donnée,  mais  du  nombre  moyen  pour 
l'année  entière. 

Le  nombre  des  participants  n'a  pas  augmenté  dans  de  ferles  proportions.  La 
somme  des  retenues  n'a  pas  beaucoup  varié  durant  toute  la  période. 

En  moyenne,  l'on  a  compté  i!J8  participants^  le  produit  moyen  des  retenues  a 
été,  par  année,  de  fr.  <4,08S  25  c>.  Les  participants  de  la  catégorie  la  plus 
élevée  ont  payé  en  moyenne,  par  t^te,  fr.  356  60  c;  ceux  de  la  seconde  caté- 
gorie, fr.  37  1 6  c*.  Pour  les  deux  catégories  réunies,  cela  fait  une  moyenne  géné- 
rale de  fr.  88  87  c,  par  tête  et  par  année. 


S2. 


-  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements  ^  suppléments 
de  traitements  et  émoluments. 


(diiiicie*,t'<  partie,  II,  labkau  d'  1.) 

Nous  renvoyons  pour  les  détails  qui  concernent  la  nature  des  retenues,  leur 
taux,  etc.,  aux  développements  contenus  au  premier  chapitre  de  cette  première 
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partie  (p.  45).  Nous  nous  bornons  à  présenter,  pour  cette  caisse  c«ninie  pour 
celle  du  Département  de  la  justice,  année  par  année,  le  relevé  sommaire  des  rete- 
nues extraordinaires.  On  trouvera  des  détails  plus  complets  aux  Annexes  (à  Tcn- 
droit  indiqué  en  tète  de  ee  paragraphe). 


iiùa. 

-- 

r* 

"z: 

»-" 

RKTEKUEB 

„«« 

VST  Al. 

-—        . 

^..,M.... 

- — 

-"•^■" 

— 

..„™., 

™    '"■"■ 

1845   . 

40  W 

4 

m  99 

9 

30  83 

15,835  10 

10,731  94 

IMO   . 

1,^81  3S 

10 

1JÎ71  65 

4 

83  30 

9,810  85 

19,347  05 

1847   . 

18 

1  3S4  OT 

ai 

'  3,870  81 

« 

371  89 

7,089  74 

11,687  32 

]848   . 

10 

1,484  09 

n 

3^44  67 

m 

710  47 

0,938  07 

19,349  10 

1849   . 

313  47 

9» 

4,674  07 

50 

902  39 

949  18 

6,092  04 

18.50   . 

mu 

17 

1,130  •M 

39 

1,131  87 

3,859  94 

5,500  31 

IS'il    . 

as  34 

43 

1,140  85 

30 

1,140  87 

4,U06  15 

7,458  00 

18Sâ   . 

13 

3.953  87 

M 

257  47 

43 

1,131  45 

4,343  07 

7,8<t5  30 

18M   . 

16 

9898  » 

35 

e,147  04 

40 

1,390  75 

.7^84  17 

17,460  12 

18Ji4   . 
Tôt  .m. 

IS 

817  70 

la 

B03  34 

10 

1,380  08 

7,333  SS 

0,96  i  35 

98 

10,9ïl  07 

173 

31,350  05 

367 

8,308  63 

06^931  44 

108,490  78 

Moï. 

e.8 

I.OOâ  41 

17 

8,985  60 

37 

890  80 

8,003  14 

10,843  08 

-""•"■ 

uparUcip.» 

111  ia 

■ 

lâO  93 

30  74 

■ 

Dans  ce  tableau ,  te  nombre  des  participants  est  le  nombre  réel.  Nous  ferons 
remarquer,  pour  ce  qui  concerne  les  retenues  par  suite  de  mariage,  la  rapi- 
dité de  la  progression  qui  ne  s'arrêtera,  pour  faire  place  à  des  nombres  à  peu 
près  invariables,  que  dans  l'une  des  premières  années  de  la  seconde  période  dé- 
cennale de  l'existence  des  caisses. 

11  y  a  eu  en  moyenne,  dans  le  ressort  de  la  caisse  du  Département  des  affaires 
étrangères,  environ  dix  nominations  nouvcUes  par  année;  le  montant  annuel  des 
retenues  extraordinaires  qui  en  sont  provenues ,  a  été  seulement  de  fr.  i  ,093  il  c*. 
Le  nombre  des  promotions  a  été,  en  moyenne,  de  17  par  année;  ce  qui  a  pro- 
curé à  la  caisse  une  recette  de  fr.  â,â55  66  c.  Les  retenues  par  suite  de  mariage 
ont  produit,  pendant  les  dix  années,  une  somme  totale  de  fr.  8,^8  62  c.  ta 
somme  totale  des  retenues  extraordinaires  est,  pour  les  dix  années,  de  fr.  108,430 
78  c',  ce  qui,  pour  l'année  moyenne,  fait  fr.  10,842  08  cv 
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•     §  5.  —  Retenues  sur  les  pensions  d'aneieng  fonctionnaires  et  employés. 

(luoeiei,  I"  partie,  U,  Ubleau  n°  S.) 

On  sait  que,  d'après  l'art.  2âdes  statuts,  ces  retenues  ne  frappent  que  les  pen- 
sions (de  plus  de  1,000  francs]  touchées  par  des  fonctionnaires  mariés  ou  veufs 
avec  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans ,  qui  ont  contribué  précédemment  à  l'une 
des  caisses  établies  en  exécution  de  la  loi  générale  sur  les  pensions. 

Pendant  cette  première  période,  cette  branche  de  recettes  a  été  presque  nulle 
pour  la  caisse  du  Département  des  affaires  éb^ngères.  En  1833,  on  n'a  perçu 
qu'une  somme  de  fr.  18  39  c«. 

54.  —  Recettes  diverses. 

{Atsneitt,  Impartie,  11, iableiUQ* S.) 

Sous  celte  rubrique  nous  rangeons  :  IMes  versements  effectués  par  des  fonc- 
tionnaires démissionnaires  ou  démissionnes  (art.  33  des  statuts);  3°  divers  pro- 
duits extraordinaires.  Pfous  renvoyons  au  paragraphe  suivant  ce  qui  concerne  les 
intérêts  des  fonds  placés. 

Le  tableau  correspondant  des  Annexes  (1'^  partie,  II,  tableau  n»  3]  contient 
en  outre ,  mais  en  dehors  du  total ,  la  mention  des  Retenues  opérées  «wr  les  pen- 
sions des  veuves,  conformément  à  l'art.  18  des  statuts. 

Nous  ferons  remarquer  que,  dans  les  différents  bureaiix,  l'on  n'a  pas  suivi  le 
même  mode  de  comptabilité  en  ce  qui  concerne  ce  genre  de  retenues. 

Dans  quelques  bureaux  (caisses  des  Départements  de  la  justice,  des  travaux 
publics,  de  l'Ordre  judiciaire),  l'on  a  inscrit  anx  dépenses  le  montant  brut  des 
payements  de  pensions,  et  aux  recettes  le  produit  des  retenues;  dans  d'autres 
(caisses  des  Départements  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances,  de 
l'Enseignement  supérieur),  l'on  n'a  inscrit  aux  dépenses  que  le  montant  net  des 
pensions,  déduction  faite  des  retenues  sur  les  pensions  des  veuves,  et  l'on  a  porté 
uniquement  ;)ourmëmotre,  aux  recettes,  le  montant  de  ces  retenues.  Ce  dernier 
système  est  conforme  à  ce  qui  a  été  décidé,  de  commun  accord,  par  les  Dépar- 
tements ministériels;  quel  que  soit  celui  que  Ton  adopte,  il  semble  que  Ton  de- 
vrait procéder  partout  d'une  manière  uniforme. 
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Le  relevé  suivant  indique  le  moulant  de  ces  différentes  sortes  de  recettes  : 


143  50 
118  19 


ISS  H 

70  70 


143  SO 

1,303  88 

118  19 


48  99 
53  48 
48  91 


Ces  recettes  ne  sont  pas  fort  importantes.  En  particulier,  les  retenues  sur  les 
pensions  des  veuves,  prélevées  en  exécution  de  l'article  18  des  statuts,  n'ont  pro- 
duit que  de  faibles  résultats.  Mais  c'est  en  nous  attachant  aux  conditions  néces- 
saires pour  maintenir  l'ordre  et  k  clarté  dans  les  comptes,  que  nous  demandons 
que  l'on  arrête,  d'une  manière  définitive,  le  mode  à  suivre  pour  l'indication  du 
payement  des  pensions  sujettes  à  retenues. 


$  5.  —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse. 

(AùDciet,  l^pinie,  lliUblean  o'i.) 

Les  placements  de  la  caisse  ont  eu  lieu  en  dette  publique  à  4'/,  et  à  3'/,  p-7o- 
La  rente  Et  p.  7,  qu'elle  avait  achetée  en  1831  etl8S2,a  été  convertie  en  i'/iP-Voi 
par  suite  de  la  conversion  ordonnée  par  la  loi  du  1«>'  décembre  18S3. 

Voici  le  relevé  sommaire,  année  par  année,  du  produit  des  intérêts  des  fonds 
placés  au  nom  de  la  caisse  du  Département  des  affaires  étrangères  : 
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AaBéet. 

liralKlTS  DIS  POHDS  PLlCtS                  1 

4t  l'iDlMI. 

l-miMl  ta  HUM. 

L-lUMtliuiBKt. 

IM5 

iwa 

1847 

1848 

I84B 

1850    ./. 

41  „ 
4i- 

4J  - 
Si  „ 

*i- 
4J  - 

H- 

r 

685    • 
3,093  60 
3,940     . 
3,045    . 

930    . 
3,645    . 
3,580    . 

M«    . 

5,340    . 
5,645    . 

585    . 
3,093  50 
8,340    . 

4,565    . 
6,335    . 
6,986    ^ 

1853 . 

- 
1858 

1854 

5'- 

IJ- 

315    > 
4,044  37  i 
8,S40    •             8,616  77} 

933  40 
4,863  95 
3,950    -             9,978  45 

466  30 

8.WB    •      i     10,635  75 
5,4W  75      ) 

TffTtUl 

• 

S7,B93  471          57,933  47^ 

1 

Le  produit  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse ,  qui  a  été  de  fr.  57,9â3  47  c 
pour  les  dix  premières  années,  aurait  continué  de  s'accroître  pendant  long- 
temps ,  ce  qui  eût  été  une  ressource  précieuse  pour  la  caisse ,  si  on  n'avait 
dérangé  l'équilibre  établi  par  les  statuts  primiti/s.  Nous  exposerons ,  à  la  Gn 
de  ce  chapitre,  les  modifications  que  l'on  a  apportées  à  ces  statuts,  tant  en  aug- 
mentant le  taux  des  pensions  qu'en  réduisant  hors  de  toute  proportion  les 
retenues.  Ces  mesures  étaient-elles  justifiées  par  une  connaissance  approfondie 
de  l'état  de  la  caisse?  C'est  ce  que  nous  examinerons  à  la  seconde  partie  de 
notre  Mémoire. 
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n.  DEPEUSES. 

S  1".  —  Service  des  pensions. 

(Annexe*,  1"  partie,  II,  ubleiu  d*4.) 

Le  tableau  ci-dessous  résume,  année  par  année,  les  dépenses  faites  pour  le 
service  des  pensions  des  diverses  catégories  : 


MTMBHTB    EFFECTUA*   POL*B   LU    PINUDHa    Dl 

^„ 

Anato. 

~ ^-. 

_™. _«.- 

^. 

^.... 

^. 

^^ 

.»». 

■ODtUl. 

,»».. 

NlDIUl. 

ft.    t. 

H.        •. 

ir.      •. 

..           .. 

184S    .    .    .    . 

• 

tM8    . 

!«47    . 

4,433  06 

ï,178  09 

0,596  75 

184S    . 

ura  . 

1,704    - 

5,078    . 

18W    . 

4;sl9  08 

a,ow  . 

7,531  08 

1890    . 

M4e35 

6,954  40 

11,500  74 

1851    . 

ifa  . 

8,6S!J    . 

8,178    . 

ism  . 

ifa  . 

4,SM59 

8,887  59 

lass  . 

9,6X9  SI 

4,SM  59 

10,03a  43 

im  . 

5,6M    . 

8 

4,370  09 

10,014  0» 

Twioi 

• 

88,817  90 

• 

99,000  78 

08,418  68 

On  remarquera  qu'il  n'y  a  pas  eu ,  dans  cette  période ,  de  pensions  d'orphelins. 


S  2.  —  Dépenses  diverses. 

(Amteie),  l"  partie,  II,lable»i  ii*5.) 

La  caisse  a  dû  supporter,  d'abord,  des  remboursements  en  vertu  de  l'art.  81 
des  statuts  (secours  à  des  veuves  n'ayant  point  de  droits  à  la  pensiom  ou  pour 
retenues  abusivement  prélevées;  ensuite,  des  frais  d'administration  et  de  courtage. 

Voici  le  relevé  sommaire  de  ces  dépenses  : 


Digitized  by 


Google 


6S- 


iUMN. 

RIHBDVaSEHEHT    DB    BBTBH1IBS  : 

^ 

-»"•"»■"*■ 

T4TAI. 

•wu  dt  r.n.  ai 

p.««fc.. 

«,*. 

1845 

1M6 

1847 

1848 

184» 

1850 

1851 

185» 

1855 

1854 

ToTjkDI      .      . 

16  79 

155    • 

S38  93 
70  34 
3,758  30 
867  91 
385  64 
200  52 
au  S5 
33     . 
030  89 
808  65 

638  02 
70  54 

3,738  50 
807  91 
385  54 
290  52 
214  25 
33     D 
037  68 
005  06 

250    " 
1,949  99 
1,4M     - 
1,000    ^ 

1,000      n 

â6  4a 
53  59 
19  07 
28  37 
17  43 
15  42 
15  68 
22  14 
25  B8 
91   15 

555  S4 
109  95 

2,7S7  07 
896  28 
650  90 
2,901  93 
1,077  93 
1,055  14 
t,003  30 
081  78 

171  70 

6,508  32 

0,740  11 

5,647  90 

225  42 

13,613  52 

La  presque  totalité  des  frais  d'administration  a  servi  d'indemnité  à  l'employé  ou 
aux  employés  chargés  des  écritures. 


m.  MOUTEHElIfT  DES  PCnSIONS. 

(inneiM ,  I  "  partie ,  Il ,  ubleau  if  0.) 


Le  relevé  suivant  présente  le  nombre  et  le  montant  des  pensions  accordées  ou 
éteintes  pendant  la  période  de  iSiS  à  18S4,  et  le  nombre  et  le  montant  de  celles 
qui  restaient  à  servir  au  i"  janvier  1853  : 


r^ftMl*  «•  tSU  *  ^«54. 


Nature  des  pcuioas. 

PSNSIOIIg 

PBNSION» 

««..■•■rri.Iti-  1 

^^. 

Hmlul. 

'—■ 

■OBUDI. 

--»■ 

Pen«ioD9  de  Teuvo  Mot  eDlanlt 

Td.      «««n&nt,.  i  *''"''°'"     ■ 

/  Paru  de*  eofànu 

U.      d'orpbelini 

TOTIOI 

9 

5,610 
3,725 
1,44S 

800 
S35 

7 
0 

° 

4,716 

5,735 

910 

17 

10,686 

1,335 

10 

9,551 

ToMB  Vin. 

9 
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Pîous  renvoyons  à  la  seconde  partie  de  ce  Mémoire  toute  recherche ,  toute  étude , 
sur  tes  conséquences  à  tirer  des  tableaux  des  pensions. 

IT.  WâSUHE  DES  OPÉKATIOnS.  —  PLACBKERT8. 

(ADoeies,  1»  partie,  U,ti])le»ix  a"  7  cl  8.) 

On  trouvera  aux  Annexes,  aux  tableaux  indiqués  ci-dessus,  le  sommaire ,  année 
par  année ,  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse  du  Département  des  affaires 
étrangères.  Nous  nous  bornons  ici  à  en  donner  le  total  par  nature  de  recettes  et 
de  dépenses.  Il  sera  facile  ensuite  d'en  déduire  les  résultats  de  l'anne'e  moyenne  de 
la  période  décennale  : 


"""■* 

NATDHE  DES  RECETTES. 

. ™.. 

trajtemenu ,  elc 

Rcicnuet  sur  kt  peniioM 

BecetiM  iinnm  (non  ownprif  les  ioiérêis)  .    . 
loUrtu  d«i  upiiaui  placés 

TO«L 

R«c«(tes'1e3ciaqdemieriitioisd«1844  .    .    . 

TOTIL   BfnÉBtL   

249,273  27 

18  38 

2,6Î7  65 

57,923  «{ 

V»'*  8S 

519,077  93  { 

NATURE  DES  DÉPENSES. 

. —  .... 

68,418  68 
12,615  5Î 

Toiit 

8t,03S  90 
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Le  total  des  recettes  ^Unt  de fr.    319,077  95* 

Et  les  dépenses  de 84,032  20 


L'excëdaat  des  recettes  sur  les  dépenses  était,  au  31  décembre  1854,  de     .  fr.    258,04S  73 1 
Cet  excédant  a  été  placé  en  rentes  sur  l'État  jusqu'il  concurrence  de    .     .    .    338,360  83 


Le  solde  disponible,  au  l"janvicr  1833,  était  donc  de fr.        9,784  90* 


La  caisse  du  Département  des  affaires  étraDf^ères  possédait,  aul"'jaDvieri855., 
des  inscriptions  de  rente  à  i'/i  ^^  ^7*  P-V»?  procurant  un  intérêt  annuel  dv. 
fr.  Ii,i53  75  c*;  et  ayant  coûté  une  somme  totale  de  fr.  ^8,260  85  c^  La 
moyenne  des  placementâ  a  eu  lieu  au  taux  de  4.97  p.*/.- 

Malbeureusement  cette  situation  favorable  ne  se  maintiendra  pas,  à  moins  que 
le  Gouvernement  ne  se  hâte  de  revenir  sur  une  partie  des  mesures  qu'il  a  décré- 
tées depuis  ces  dernières  années.  Nous  devons  mentionner  ici  difi'érents  arrêiés 
qu'il  a  pris  : 

i"  Arrêté  royal  du  iO  décembre  1854  {Moniteur  du  44  décembre),  réduisant 
respectivement  de  1  p.'/o,  à  partir  du  4"  janvier  J855,  les  retenues  ordinaires 
de  3  et  de  2  7.  P- 7.; 

â<>  Arrêté  royal  du  43  décembre  1856  {Moniteur  du  M  décembre),  portant 
le  taux  de  la  liquidation  de  la  pension  normale  des  veuves  :  à  17  p.7o  du  traite- 
ment moyen  dont  les  défunts  ont  joui  pendant  les  cinq  dernières  années,  lorsque 
ce  traitement  dépasse  6,000  francs,  et  à  18  p.  Vn^  lorsqu'il  est  de  6,000  francs  ou 


3"  Arrêté  royal  du  17  décembre  1856  {Moniteur  du  24  décembre),  élevant 
tes  pensions  déjà  accordées  au  niveau  indiqué  dans  l'arrêté  précédent; 

i"  ^Arrêté  royal  du  4  décembre  1857  (Mtmiteur  du  15  décembre),  autorisant 
les  fonctionnaires  et  employés  décorés  de  la  Croix  de  fer  ou  qui  ont  pris  part  aux 
combats  de  la  révolution  de  1850,  et  qui,  de  ce  chef,  ont  droit  de  faire  admettre 
dix  années  de  service  dans  la  liquidation  de  leur  pension  (loi  du  27  mai  1856. 
Moniteur  du  20  juin),  à  faire  compter  ces  années  pour  la  pension  de  leurs 
veuves,  moyennant  le  versement,  pendant  te  même  nombre  d'années,  d'une 
somme  égale  au  montant  dé  la  retenue  ordinaire  à  laquelle  ils  sont  assujettis  sur 
leurs  traitements  ; 

5'»  Arrêté  royal  du  18  décembre  1857  {Moniteur  du  20  décembre),  réduisant 
de  nouveau  d'un  p.  7,  les  retenues  ordinaires ,  qui  restent  fixées  :  à  un  poob  cent 
pour  les  traitements,  suppléments  de  traitements,  casuel  et  émoluments,  s'élevanl 
à  3,000  francs  et  au-dessus;  et  à  un  demi  pouh  cekt  pour  les  traitements,  supplé- 
ments de  traitements,  etc.,  ne  s'élevant  pas  à  3,000  francs: 
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6"  Arrêté  royal  de  la  même  date  (Moniteur  du  30  décembre),  portant  le  taux. 
de  la  liquidation  de  la  pension  normale  des  veuves  :  k  19  p.*/,  du  traitement 
moyen  soumis  aux  retenues,  lorsque  celui-ci  dépasse  6,000  francs,  ou  à  20  p.'l, 
lorsqu'il  est  de  6,000  francs  ou  au-dessous. 

Comme  on  le  voit,  le  revirement  a  été  complet  :  il  restera  à  examiner  plus  lard 
de  quel  côté  on  a  agi  le  plus  sagement  et  le  plus  prudemment,  lorsque  nous  re- 
chercherons quelle  est  la  véritable  situation  de  la  caisse. 


GHAPITRB  III. 

CAISSE   DU   DÉPABTBHBRT   DE   l'iNTÉRIBDB. 


Les  fonctionnaires  et  employés  qui  ressortîssent  à  la  caisse  du  Département  de 
l'intérieur  sont  (art.  3  de  ses  statuts)  : 

i»  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  du  Minis- 
tère de  l'intérieur,  et  des  administrations  ou  établissements  qui  en  dépendent,  à 
l'exception  des  professeurs  des  universités  et  de  l'enseignement  moyen  de  l'État'; 

*  La  loi  qui  règle  l'enseignement  moyen  doDoé  auxfraUdcrÉtatporte  la  date  dut"  juin  I8S0. 

Au  lieu  d'affilier  purement  et  simplement  les  professeurs  de  l'enseignement  moyen  n  la  eaisse 
du  Dëparlement  de  l'intérieur,  on  a  préféré  ériger  une  huitième  caisse ,  dont  les  statuts  ont  été 
sanctionnés  par  arrêté  royal  du  39  décembre  1892  [Moniteur  du  51  décembre). 

Ces  statuts  sont  calqués  sur  ceux  qui  avaient  été  sanctionnée  par  arrêtés  royaux  du  S9  dé- 
cembre 1844.  Cependant  les  retenues  ordinaires  ont  été  portées  à  3  ou  3  */s  p.  %,  selon  que 
le  traitement  est  de  moins  de  2,000  francs,  ou  de  2,000  francs  et  au-dessus. 

On  a  rattaché  successivement  b  cette  caisse  les  professeurs  des  athénées  et  des  écoles  moyennes. 
En  1855,  environ  680  agents  resBortissaient  h  cette  caisse. 

Il  eût  été  sans  objet,  pour  le  but  que  noua  cherchons  à  atteindre ,  de  décrire  minutieusement 
les  opérations  d'une  caisse  ne  comprenant  que  deux  années  d'exerdce.  Nous  nous  bornons  à  pré- 
senter ici  le  sommaire  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  dont  le  compte  a  été  publié  pour  les 
années  1891  &  1895  {Moniteur  du  8  août  18S6).  Nous  ferons  remarquer  que  rien  n'a  été  payé 
antérieurement  à  18S5. 


4' Trimestre  1851  .    .     .fr.      31,569  54         18S3 

1853 40,770  80 

1853 46,496  04 


Excédant  des  recettes  . 


jotàL  fr     108  636  38  Les  comptes  de  l'exercice  1854  ne  sont 

^^^^^^        pas  encore  publiés. 
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>  Les  employés  des  Chambres  législatives. 

On  trouvera,  à  la  suite  de  ce  Mémoire,  le  teste  entier  des  statuts  organiques  de 
la  caisse  du  Département  de  l'intérieur.  Tious  avons  déjà,  d'ailleurs,  expliqué  le 
mécanisme  des  caisses  et  la  nature  des  différentes  branches  de  recettes  et  de  dé- 
penses, dans  le  chapitre  relatif  aux  opérations  de  la  caisse  du  Département  de  la 
justice.  Nous  pourrons  être  ici  d'autant  plus  sobre  d'explications. 

Les  opérations  de  la  caisse  du  Département  de  l'intérieur  ont  été  exposées  dans 
deux  comptes  rendus  publiés  successivement  :  le  premier  comprend  les  années 
1844 à  48IJ3 (Moniteur  du  6  octobre  ISbJ);  le  second,  l'année  i8S4  {Moniteur 
du  3  juillet  1856)  '.  Nous  avons  réuni  dans  les  mêmes  cadres  les  résultats  des 
dix  années. 

Ces  deux  comptes  rendus  entrent  dans  des  détails  intéressants  sur  le  nombre 
des  fonctionnaires,  leur  état  civil,  Yè%e  des  veuves  et  des  orphelins,  etc.,  détails 
que  nous  aurons  soin  de  mettre  à  profit  dans  les  tableaux  que  nous  présenterons 
au  titre  II,  i**  partie,  de  ce  Mémoire. 

I.  nECETTE§. 

$  1<».  —  Retenues  ordinaires  sur  les  traitements ,  suppléments  de  traitements 
et  émoluments. 

(Annexe*,  1"  ]wrtte,  m ,  Ubieia  n*  1.) 

Les  retenues  ont  été  fixées  par  les  statuts,  pour  cette  caisse  comme  pour  celle 
du  Département  de  la  justice,  à  3  et  à  S'/.  P-Vi  ^^^  traitements,  suppléments  de 
traitements ,  etc. 

Voici  le  relevé  sommaire,  année  par  année,  du  nombre  des  participants  et  du 
montant  des  retenues  : 


■  Le  Moaittur  Aa  10  juillet  18S8  vient  de  publier  un  compte  rendu  général  des  opérations 
de  la  caisse,  pendant  les  années  1844  k  1854.  Nous  avons  eu  soin  de  revoir  les  chiffres  de  nos 
tableaux  en  1«6  mettant  en  regard  de  cette  nouvelle  publication. 

Toutefois,  nous  devons  signaler,  dans  ce  dernier  document,  une  différence  dans  la  manière 
de  présenter  la  récapitulation  des  recettes,  et  quelques  erreurs  dans  les  totaux,  provenant  en 
partie  de  fatites  typt^raphiqucs  et  qui  eussent  mérilë  un  erralum  officie). 
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Nom» 

DE    PUT  ICI 

»*NTÏ 

AKT    DU    UTINl'M 

AnMes. 

mi- 

Ht  U  tnl»» 

m,u.xnl»^ 

d.SJ>OOTr. 

*.ï,000fr. 

«.SJMMrr. 

<.  S.O0O  iw. 

— 

184S    .     .     . 

17» 

653 

830 

»1,7Ï5  07 

16,049  64 

38,604  71 

1846 

1fl9 

619 

788 

34^9  86 

16,983  43 

40,853  38 

1847 

1W 

5») 

783 

!S,1»5  85 

16,003  68 

41,109  53 

I8W 

188 

S»3 

780 

34,390  15 

16,194  16 

40,555  31 

18«0 

185 

038 

811 

93,056  48 

17,437  45 

41,303  9t 

1850. 

180 

S59 

83S 

95,1  M  4a 

18,019  64 

4ô,316  10 

1851 

193 

«13 

80g 

35,510  47 

17,030  89 

49,350  9» 

1853 

188 

«04 

788 

95,385  66 

17,363  05 

4*,7«  71 

1853 

1B8 

SOS 

701 

36,450  00 

17,957  84 

43,708  53 

185-1 

309 

309 

801 

96,609  54 

17,418  84 

44,098  38 

Totaux  . 

1^ 

6,m 

8,015 

948,950  91 

160,986  54 

418,945  75 

MOTMKII.     . 

187 

614 

801 

94,805  93 

16,908  65 

41,804  57 

MoiEHHH  pa 

rp.HidpaDt 

13$  13 

97  67 

59  98 

Nous  avons  indiqué  ci-dessus  comment  l'oa  calcule  le  nombre  de  participants 
d'après  les  mois  de  contributions.  Ce  nombre  a  peu  varié;  il  a  été  en  moyenne, 
pour  l'ensemble  de  la  période  décennale,  de  801.  Le  produit  moyen  des  retenues 
a  été  de  fr.  41,894  S7  c.  Chaque  participant  de  la  première  catégorie  a  pajé 
fr.  133  15  c  par  tête,  ceux  de  la  seconde  fr.  27  67  c;  moyenne  générale, 
fr.  »2  28  c*. 


5J  4.  —  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements ,  suppléments  de  traite- 
ments et  émolumenfs. 

(Anncie*,  l"pirtie,  llI,UblMu  d°  1.) 

Les  bâties  sur  lesquelles  reposent  les  retenues  extraordinaires  sur  les  Iraitemenfs 
sont  sensiblement  les  mêmes  dans  toutes  les  caisses. 

Voici,  année  par  année,  le  relevé  sommaire  des  retenues  extraordinaires  per- 
çues par  la  caisse  du  Département  de  l'intérieur  : 
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Auja. 

"rr" 

Iclni 

niions 

f,  .U.it  i,  BUi^I. 

lOTtM 

wvrtf. 

-_« 

JZl 

deipvlMpuu. 

J!"Z1 

1345    . 

43 

3,078  85 

Î44 

17,154  13 

90 

345  81 

h.       t. 

610  45 

90,ïti8  *0 

1846   . 

46 

5,IH5S8 

184 

5,150  30 

41 

045  06 

30  00 

10,070  73 

1647   . 

63 

8,371  89 

136 

5,795  60 

85 

9,005  88 

57  4» 

16,331   45 

1S48   . 

50 

4,5M  13 

145 

6,684  57 

108 

3,751  00 

00  61 

14,111  31 

1840   . 

58 

3,401  «8 

903 

10,183  50 

138 

3,935  18 

117  84 

ie,9M  70 

1850   . 

34 

1,673  40 

196 

5,335  01 

171 

4,341  91 

409  00 

10,030  33 

1851    . 

36 

9,517  85 

170 

4,854  43 

101 

5,144  05 

555  73 

15,070  03 

18S9    . 

85 

3,070  83 

134 

5,640  56 

911 

5,460  4B 

806  06 

1t,8K7  54 

1855   . 

31 

2,079  Î5 

109 

5,1  eo  08 

930 

6,531  47 

617  75 

14,345  43 

1054    . 

TottDX. 

40 

4,337  m 

196 

5,3B8  10 

94B 

6,851   41 

1,071  04 

I7,5M  4M 

418 

37,084  18 

1,5M 

67,968  35 

1,444 

37,901  7e 

4,904  es 

145,839  0» 

Moi. 

4i 

5,708  41 
88  73 

157 

8,795  89 
49  06 

144 

5,790  18 
»B  77 

499  40 

14,585  01 

Nous  rappelons  que,  dans  ce  relevé,  il  s'agit  du  nombre  réel  des  participauts. 
En  moyenne,  il  y  a  eu,  dans  le  personnel  de  la  caisse  du  Département  de  l'inté- 
rieur, 42  nominations  nouvelles  et  i  fJ7  promotions  ou  augmentations  de  traite- 
ments par  année.  Les  premières  nominations  ont  rourni  à  la  caisse  un  revenu 
moyen  de  fr.  5,708  41  c,  les  promotions  un  revenu  de  fr.  6,7âS  82  c*.  Les 
retenues  par  suite  de  mariage  ont  produit  une  recette  totale,  pendant  les  di\ 
années,  de  fr.  57,30i  76  c*,  et  cette  recette  augmentera  pendant  les  années  à 
venir.  La  somme  totale  des  retenues  extraordinaires  a  été,  pour  les  dix  années, 
•de  fr.  14S,839  09  C;  ce  qui  fait,  pour  l'année  moyenne,  une  recette  de  fr.  14,985 
91  c. 

§  3.  —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  fonctionnaires  et  employés. 

(lùDUu,  1»  pirlie,  m,  ublean  a'  9.) 

Le  relevé,  suivant  montre  les  recettes  provesaot  des  retenues  exercées  Sur  les 
pensions  de  retraite  de  fonctionnaires  et  d'employés  ayant  contribué  à  la  caisse 
du  Département  de  l'intérieur,  et  qui,  admis  à  la  pension,  se  trouvent  dans  les 
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t'onditions  de  l'art.  32  des  statuts,  c'est-à-dire,  soot  mariés  ou  ont  des  enfants 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  et  une  pension  excédant  mille  Tranes. 


munuis 

RBIEHUBS 

inoén. 

4.1/ 

■"^''°"« 

■■^'"^- 

((■lua_Ui.qy.l'Mp.4l>nll.vh  i.rnln 

4> 

!^r" 

"  'fZT"' 

j,  1,000  r»« 

K,  8^000  »^. 

»«>.». 

'^az^ 

ZZ^ 

.»«. 

'ZZ:: 

■«-... 

»»b,. 

»«,-.. 

1845   ..    . 

-.• 

..^.. 

.     . 

"■/ 

..^., 

1846   . 

60» 

59  30 

1847    . 

lis  40 

S0  40 

138  80 

1848    . 

154  75 

109  96 

257  69 

1840   . 

147  or 

tâ7  33 

103  38 

4I«  07 

1850    . 

48  40 

190  44 

23  03 

231  47 

1851    . 

48  40 

159  44 

63    • 

t 

10  07 

387  51 

18S>   . 

59  34 

11 

346  84 

108     ' 

5 

6»  M 

48S58 

1885    . 

68  83 

110  45 

81     • 

5 

80    >• 

852  35 

1854    . 

3 

181   76 

145  48 

108     • 

-> 

53     . 

488  34 

880  02 

1,118  91 

486  01 

325  17 

3,715  41 

S  4.  —  Recettes  diverses. 

( 

OOMM 

1"  partie, 

II,  Ubieaun-  3.) 

Dans  le  tableau  suivant  nous  avons  rangé,  sous  le  titre  de  reeetles  diverses, 
toutes  celles  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  paragraphes  précédents,  à  l'exception 
àes  intérêts  des  capitaux  placés. 

Nous  avons  inscrit,  sous  cette  rubrique,  à  l'instar  du  compte  rendu  de  la  caisse 
du  Département  de  l'intérieur,  les  retenues  prélevées  pour  services  étrangers  ou 
pour  cumuls.  Le  payement  des  pensions  des  veuves  ayant  été  opéré  déduction  faite 
des  retenues  à  prélever  conformément  à  l'art.  18  des  statuts,  nous  avons  porté  ces 
retenues  simplement  ;>our  mémoire  dans  nos  tableaux. 

Voici ,  année  par  année ,  le  relevé  sommaire  de  ces  recettes  : 
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1845  . 
184G  . 
1M7  . 
1848  . 
1840  . 
1880  . 
18S1  . 
1859  . 
18SS  . 
1834  . 


7  09 
61  98 
98  50 
47  50 
47  50 
47  50 
9Ï  75 
47  50 


706  88 
3M  15 
90  SI 
30  33 
430  90 

371  41 
950  17 
713  01 
HB  41 


407  07 
001  85 
580  M 
813  OB 

903  se 

409  14 
t9t  M 
Ite  89 
181     . 


1,909  05 

1,358  • 
857  07 
B05  SB 

1,001  86 
530  U 
570  SI 
403  99 
017  66 

t,t04  Bl 


341  49   3,881  06   4,430  90   8,659  01 


16  07 
0  90 


S4  0S 
81  48 


Les  retenues  pour  services  étrangers  ou  pour  cumuls  auraient  dû  être  rangées 
parmi  les  retenues  ordinaires  sur  les  traitements;  elles  forment  environ  la  moitié 
des  recettes  diverses.  Dans  les  publications  ultérieures,  il  est  à  désirer  qiie^  pour 
toutes  les  caisses,  l'on  procède  uniformément  '. 


$  5.  —  Intérêts  deg  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse. 

(AoneiH,  1"  partit,  III  ,ul>leau  ii°  3.) 

Les  placements  de  la  caisse  ont  eu  lieu  principalement  en  dette  publique  à 
"i'I^elk  3  p.*/.,  et  tout  récemment,  en  1854,  en  4'/,  p.*/»- 

Le  relevé  ci-après  montre,  année  par  année,  le  produit  de  cette  branche  im- 
portante des  recettes  de  la  caisse  : 

'  Dans  la  récapitulation  du  rapport  décennal,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  on  a  reporté 
ixs  recettes  parmi  les  retenues  ordinaires.  L'ensemble  des  résultats  n'en  est  pas  modiflé. 

ToMB  vm.  10 
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1846   . 


1,105    • 
5,iSJ  50 

.%U0     ■ 
10,1?0     ■ 


1,500  . 
3,980  . 
^70  • 
7,760  - 
9,S70  r 
11,033  »0 


*■''"    •  t      16,567  50 

13,097  60  I 

»'"»    ■  1      l8,B4i» 

1B,Ï72  50  I 

*^^     '  i      Ï0,846     . 

10^10     •  f 


0,585  . 
8,450  • 
16,510  ■ 
0,800  ^ 
833  50 


t      1<^,015     . 


Plus  lard,  oous  remarquerons  qu'en  réduisant  les  retenues  sur  les  traitemenls. 
à  partir  du  1"  janvier  18ftS,  l'on  a  arrêté  l'accumulation  des  fonds  qui  compo- 
sent la  réserve  de  la  caisse  du  Département  de  l'intérieur. 

n.  DÉPEIWES. 

j  ^er.  —  Service  des  pensions. 

(Annexes,  l'-jurlie,  [II,  laUeiu  n-4.) 

Les  payements  des  pensions,  dans  cette  caisse,  ont  eu  lieu  déduction  faite  des 
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retenues  opérées  sur  les  pensions  des  veuves,  en  exécution  de  l'art.  i8  des  statuts. 
Si  l'on  n'a  pas  procédé  de  même  pour  toutes  les  caisses,  heureusement  ici  les 
variations  sont  peu  importantes. 

Le  tableau  ci-dessous  résume,  année  par  année,  les  payements  s'appliquant  aux 
diverses  catégories  de  pensions  : 


P««.«r. 

■FFicTuis  poira  les  hnuons 

». 

•T«t.. 

Aiim. 

ZZ" 

~izr 

,». 

.«..i^. 

.^. 

««u.. 

_^- 

M»».. 

IMS    ...    . 

3 

799  07 

SOI  90 

914    . 

6 

1,614  97 

1M6    . 

« 

3^75  06 

1,047  79 

916     • 

H 

3,657  75 

1847     . 

10 

3,439  05 

1,602  56 

990  95 

17 

5,''429  46 

1846     . 

15 

8,751  84 

11 

4,485  60 

487  95 

27 

8,724  69 

1U9    . 

17 

4,607  4t 

13 

4,806  84 

610  34 

55 

10,114  09 

1850    . 

31 

6,835  58 

18 

7,680  27 

1,018  66 

46 

15,535  43 

1851     . 

30 

6,871  53 

20 

6,886  58 

1,483    • 

48 

18,949  91 

lesî  . 

91 

7,015  75 

31 

6,469  34 

1,177  7» 

40 

15,553  84 

1855    . 

ae 

9,057  09 

34 

6,464  31 

1,677    . 

56 

17,179  90 

55 

0,078  38 

33 

0,107  45 

16 

1,408  56 

73 

20,584  34 

Tonui 

55,691  83 

• 

49,534  oa 

.       6,581  8S 

115,807  88 

Il  faut  ajouter  au  total  de  la  dernière  colonne  une  somme  de  fr.  60  66  c,  pour 
pensions  payées  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1844;  ce  qui  fait,  en  tout,  une 
somme  de  fr.  413,86S  34  c. 

$  2.   —  li^penaeê  diverses. 

(AoMxei,!" parti*,  IH.'labkiu  a*5.) 

Nous  nous  bornons  à  reproduire  le  tableau  sommaire,  année  par  année,  des 

dépenses  diverses  : 
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'- 

Wwmlm 

4n 

AiBin. 

Ki'iri.lidu 

pH>«<«. 

,„.. 

— 

18«   .... 

.^., 

892  n 

592  32 

.... 

3«  tS 

638  37 

1846    . 

350  43 

250  43 

65  55 

31S  98 

1847    . 

Il  08 

11  08 

850    • 

53  10 

»t4  18 

1848    . 

42  32 

43  33 

'69  55 

111  87 

1M9    . 

50  50 

se  30 

59  84 

116  34 

1850    . 

65  30 

55  50 

1851     . 

460  33 

■  S^4  03 

57  4B 

3,731  48 

1853    . 

451  84 

451  84 

57  78 

509  63 

1853    . 

373  n 

373  03 

64  48 

438  40 

1854    . 

337  3S 

337  3S 

3,104  30 

65  89 

2^87  44 

TOTÏUI 

3;i81  89 

4,779  58 

3,014  30 

583  50 
«•duDépirh 

8,877  18 

DépeDMj  de<  cinq  àinâtn  mois  de  1844 
ToiiL  ciatui. 

1  Duu  es  ehiCn  figure  una  umms  de  fr.  1,191  69  c,  InniKrie  lui  eein 
DUMe*  et  dM  iTiTini  paUiu ,  dîna  h>  eu  pnm  p*r  l'irtùJe  S*  dm  ilitiiti 

530  77 

8^7  95 

HMDlsduG- 

Xn.  HOlTTEHEnT  DES  PENSIONS. 

(AoneiM,  l"p«rtie,  III,  Ubleaii  d*  6.) 


Le  tableau  suivant  indique,  en  total,  le  nombre  et  le  montant  des  pensions 
accorda  et  des  pensions  éteintes  pendant'la  période  de  iS45  à  48!$4,  avec  l'indi- 
cation de  celles  qui  restaient  à  servir  le  1  <^  janvier  i  8SS  : 


ITATURB  DES  PENSIONS. 


PenlioDi  de  veuret  luu  enfanls 

Id.     ,m  «.lini..  j  ''"°*'"   ■    ■    ■    ■ 

'  Pua  de«  enboU    . 

M.     d'orpbelÎD* 

TOTun 


1 1,093 
9,034 
5,111 
1,876 


»,746 
753  75 


35,113 


3,387 
1,435  30 
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Nous  renvoyons  à  la  seconde  partie  toute  réfleiion  snr  ces  rèiultaU. 

IT.  HË8UHÉ  DES  OPERATlOnS.  —  PLACEMENTS. 

(iDDeiM,  l" partie,  lU,  Ubleau»  n"7  el  8.) 

L'ensemble  des  opérations  de  la  caisse  du  Déparlement  de  rintérieur ,  pendant 
la  période  décennale,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


NiTORE  DES  RECETTES. 

tr. 

5fi4,784  84 
2,713  " 
8,G5â  Ot 

130,9âd  ^0 

KetsauM  iDr  les  peaiioiu 

ReMHctdÎTenei  {oon  compris  le)  intértU).    . 
Intêr«li  du  upiliui  plicjt 

TOT»L 

Recette!  des  cinq  demien  niais  de  1844  .     .    . 

TOTAl.  UnUxi. 

707,074  70 
10,474  n 

723^«  87 

._«.._. 

113,807  68 
8,577  18 

Toiii. 

Mpenseï  des  cinq  derniers  mois  de  1844.    .    . 

ToTii.  tisittAi ..... 

133,184  86 
581  43 

19a,7d6  99 
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Le  (olal  des  recettes  étant  de fr.  733,548  87 

El  les  dépenses  de 422,766  29 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était,  au  31  décembre  18Si,  de    .  fr.  600,782  58 

Cet  excédant  a  été  placé  en  rentes  sur  l'État  jusqu'à  concurrence  de  ...     .  590,155  09 


Le  solde  disponible,  au  1"  janvier  1855,  était  donc  de fr.      10,647  49 


Au  1~  janvier  i8S5,  la  caisse  du  Département  de  l'intérieur  possédait  des 
inscriptions  de  rentes  publiques  belges  èii'I^^Z  ei  i 7,  p. */■  ■>  procurant  un  intérêt 
annuel  de  fr.  37,9SS,  et  ayant  coûté  une  somme  totale  de  fr.  590,4^^  09  c;  ce 
qui  lui  fait  un  placement  à  raison  de  4.65  p.'/,  par  an. 

La  caisse  du  Département  de  t'intérieuru'a  pas  échappé  à  l'entraînement  qui  a 
fait  réduire,  de  plus  d'un  côté,  le  taux  des  retenues;  cela  contribuera,  avec  l'ae- 
croissement  continu  des  pensions,  à  occasionner  un  temps  d'arrêt  dans  l'augmen- 
tation de  la  réserve.  Plusieurs  arrêtés  ont  diminué  les  ressources  ou  augmenté  les 
charges  de  cette  caisse.  En  voici  la  liste  : 

1°  Arrêté  royal  du  3  décembre  iS^i  [Moniteur  An  3  décembre),  réduisant 
d'un  demi  pour  cent,  à  partir  du  4*^  janvier  suivant,  les  retenues  ordinaires  de 
5  et  de  2'/,  p-Vv  ^ur  les  traitements: 

'î"  Arrêté  royal  du  8  décembre  1835  (Moniteur  du  45  décembre),  réduisant 
encore  d'un  demi  pour  cent,  à  partir  du  {«'janvier  suivant,  les  retenues  ordinaires 
sur  les  traitements;  r 

3"  Arrêté  royal  du  30  mars  4857  {Moniteur  du  3  avril),  exécutoire  à  partir 
du  4"  janvier  48S7,  réduisant  à  4  '/,  et  à  4  p.'/,  les  retenues  ordinaires  sur  les 
traitements,  et  flxant  à  47  et  à  18  p.  "/o  des  traitements,  au  lieu  de  45  et  46  p. 7a  -, 
la  pension  normale  des  veuves ,  avec  rétroactivité  pour  toutes  les  pensions  accor- 
dées jusqu'à  ce  jour  et  non  éteintes  ; 

4"  Arrêté  royal  du  24  déeembre48S7  (Moniteur  du  4*»  janvier  4858),  autori- 
sant les  fonctionnaires  et  employés  décorés  de  la  Croix  de  fer  ou  qui  ont  été  blessés 
dans  tes  combats  de  la  révolution  de  4830,  et  qui  peuvent  faire  valoir  dix  années 
en  plus  pour  leur  pension  de  retraite,  en  vertu  de  la  loi  du  37  mai  4856,  à  faire 
compter  une  augmentation  semblable  pour  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  en  versant,  pour  chacune  de  ces  années,,  une  somme  égale 
aux  retenues  qu'ils  subissent  sur  leurs  traitements. 

Ces  dilîérenles  causes  empêcheront  que,  durant  la  seconde  période  décennale, 
on  remarque  une  accumulation  pareille  à  celle  qui  a  eu  Heu  pendant  les  dix  pre- 
mières années. 
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CHAPITRE  IV. 


CilSSB    BU    DEPARTEHBNT    DBS    FINANCES. 


La  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Département  des  finances  est,  de  toutes 
les  caisses ,  la  plus  importante  par  l'élévation  de  ses  recettes  et  malheureusement 
aussi  par  les  charges  qu'elle  doit  supporter^  ces  chaînes  proviennent  de  l'obligation 
qui  lui  a  été  imposée  d'avoir  égard  aux  années  de  contributions  versées  dans  l'an- 
cienne caisse  de  retraite  du  Ministère  des  finances,  tandis  que  la  nouvelle  caisse 
ne  recevait  aucune  espèce  de  dotation.  ' 

L'art.  S8  de  la  loi  générale  sur  lés  pensions,  du  ai  juillet  4844,  porle  ce  qui 
suit: 

«  Les  pensions  inscrites  actuellement  à  la  chaîne  de  la  caisse  de  retraite  du 
n  Ministère  des  finances  et  de  Tadmiaistration  des  postes  seront  acquittées  par  le 
»  trésor  public,  à  dater  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  promulgation  de 
u  la  présente  loi. 

»  Elles  seront  sujettes  à  révision. 

M  La  réversion  de  ces  pensions  actuellement  inscrites,  stipulée  eu  faveur  des 
»  veuves  et  des  orphelins,  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  le  règlement 
»  du  29  mai  1822,  est  maintenue.  » 

Ce  règlement  admettait  dans  la  liquidation  de  la  pension  des  fonctionnaires  et 
employés,  et  par  suite  dans  celle  de  la  pension  de  leurs  veuves,  le  nombre 
d'amiées  pendant  lesquelles  ils  avaient  contribué  à  la  caisse.  Il  était  impossible 
de  ne  pas  admettre  également  en  compte,  dans  les  nouveaux  statuts,  pour  la  li- 
quidation des  pensions  des  veuves,  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  leurs 
maris  avaient  contribué  à  l'ancienne  caisse  de  retraite  du  Ministère  des  finances. 
Il  fallut  dès  lors  songer  à  procurer  à  la  caisse  des  ressources  extraordinaires  qui ., 
par  malheur,  n'ont  pas  suffi  pour  contrebalancer  l'énormité  des  charges. 

D'a[Vrès  l'art.  2  des  statuts,  tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administra- 
tion centrale  du  Ministère  des  finances  et  des  administrations  qui  en  dépendent., 
ressortissent  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  ce  Département. 

L'art.  44  des  statuts  adopte,  pour  les  retenues  ordinaires  sur  les  traitements, 
un  taux  relativement  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  adopté  pour  les  autres  caisses. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
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>t  Tous  trailemeots,  suppléments  de  traitements,  remises,  casuel  ou  émolu- 
»  inents  des  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'art.  2,  subiront,  au  profit  de 
»  la  caisse,  s'ils  s'élèvent  ensemble  : 

»  A  1,200  francs  et  au-dessus,  une  retenue  de  5  p.7,i 

»  A  moins  de  i  ,200  francs ,  une  retenue  de  2  Y.  p-  7o-  " 

Ces  retenues  n'ont  pas  suffi.  Nou3  verrons,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  les  mesures 
nouvelles  que  le  Gouvernement  a  prises  pour  élever,  d'une  manière  notable,  les 
ressources  de  la  caisse  du  Département  des  finances.  Ces  mesures  forment  con- 
traste avec  les  réductions  de  recettes  que  d'autres  Départements  ont  effectuées.  Au 
reste ,  ta  nécessité  d'une  augmentation  de  ressources  était  parfaitement  démontrée 
pour  celte  caisse  en  particulier. 

Il  existe,  dans  les  statuts  de  la  caisse  du  Département  des  finances,  diverses 
dispositions  qui  lui  imposent  un  surcroit  de  charges. 

C'est  d'abord  l'art.  86  des  statuts,  qui  autorise  les  surnuméraires,  à  partir  de 
leur  nomination  à  un  emploi  salarié ,  à  faire  compter  leurs  années  de  sumuméra- 
riat  pour  la  pension  éventuelle  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants,  moyennant  le 
payement  d'une  retenue  supplémentaire  de  2  p.'/o  sur  leurs  traitements,  etc., 
pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  ce  temps  d'épreuves.  Cette  disposition 
est  le  corollaire  de  celle  qui  est  insérée  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  2i  juillet  iSii^ 
où  l'on  admet  les  années  de  service  des  surnuméraires  dûment  commissionnés 
parmi  les  bases  de  liquidation  des  pensions  de  retraite.  On  a  reconnu  depuis  la 
nécessité  d'augmenter  le  taux  de  ces  retenues. 

Vient  ensuite  une  série  d'autres  dispositions  : 

/4.  L'art.  87  des  statuts  autorise  les  fonctionnaires  ou  employés  qui  ont  des 
services  militaires  effectifs,  admissibles  aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1838,  à  les 
faire  compter  pour  l'augmentation  de  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants,  moyennant  le  payement  d'une  retenue  spéciale  de  2  p.'/o  de  leurs 
traitements ,  etc. ,  pendant  un  nombre  d'années  cgal  à  celui  de  ces  services  mili- 
taires. Ce  genre  de  retenues  a  aussi  été  soumis  à  une  augmentation  par  les  disposi- 
tions que  nous  ferons  connaître  ci-dessous  ; 

B.  L'art.  88  porte  que  l'on  comptera,  pour  régler  les  pensions  des  veuves  et  des 
orphelins  : 

1°  Les  services  rendus  sous  l'empire  du  règlement  du  29  mai  1822; 

2°  Les  services  admis  de  plein  droit,  en  vertu  dudit  règlement; 

5°  Les  services  à  raison  desquels  les  foncti(?bnaires  ou  employés  décédés  auront 
contribué  àl'une,  ou  successivement  à  plusieurs  des  caisses,  en  exécution  de  la 
loi  générale  (ce  numéro  est  commun  à  toutes  les  caisses)  ; 
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C.  Aux  termes  de  l'art.  98  des  statuts,  les  fonctionnaires  et  employés  qui 
ont  à  faire  valoir  des  services  admissibles ,  aux  termes  du  règlement  du  29  mai 
1823,  mais  qui  auraient  négligé  de  les  déclarer  en  temps  utile,  pourront  faire 
compter  ces  années  de  service  pour  l'augmentation  de  la  pension  éventuelle  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  moyennant  le  versement  d'une  retenue  spéciale 
de  2  p.  */o  de  leurs  traitements ,  etc. ,  pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  de 
ces  services; 

D.  L'art.  99  réduit  à  i  p."/»  de  ces  traitements,  etc.,  le  taux  des  retenues  à 
payer  du  chef  de  ces  services,  à  l'égard  des  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  fait 
leurs  déclarations  en  temps  utile,  mais  sur  les  réclamations  desquels  il  n'avait  pas 
encore  été  statué. 

L'ensemble  de  ces  mesures,  surtout  celles  qui  admettent  les  versements 
opérés  dans  rancienne  caisse  de  retraite  et  les  services  reconnus  admissibles  en 
vertu  du  règlement  du  39  mai  1823,  ont  contribué  à  porter  les  charges  de  la 
caisse  du  Département  des  finances  à  une  élévation  telle,  que  les  craintes  pour 
l'avenir  de  cette  institution  ont  fait  recourir  aux  dispositions  que  nous  analyse- 
rons à  la  fin  de  ce  chapitre. 

Nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent  aux  cinq  comptes  rendus 
qui  ont  été  publiés  par  le  Ministère  des  finances,  des  opérations  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  de  ce  Département,  pour  les  années  1844  à  18S4:  le  premier 
comprend  les  exercices  1844  à  18S0  (Moniteur  du  31  janvier  18S4);  les  sui- 
vants, les  exercices  1851  \  18S2, 1853  et  18S4  {Moniteur  des  10  mai,  35  août 
1854, 18  avril  1855  et  19  juillet  1856). 


I.  BECETTEB. 

Ç  1<».  —  Retenues  ordinaires  sur  les  h-attements ,  suppléments  de  traite- 
ments, remises  et  émoluments. 

(tminM,  Impartie,  IV,  Ubleau  d*1.) 

Le  tableau  suivant,  qui  indique,  année  par  année,  le  nombre  des  participants 
et  le  montant  des  retenues  ordinaires  de  la  caisse  du  Département  des  finances, 
prouve  qu'il  y  a  eu,  pendant  le  cours  des  dix  années,  une  réduction  sur  le  nombre 
des  fonctionnaires  et  employés ,  et  sur  le  montant  annuel  des  retenues.  Cepen- 
dant cette  caisse  reste  celle  qui  compte  le  plus  grand  nombre  de  participants  et  les 
plus  fortes  recettes. 

Tome  VIII.  U 
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nOMBii 

Di  riBtici 

iBTI 

NDHTUIT  DIB  ftn 

■HUM 

«DRéO. 

Jgall 

«r  1.  ».l.«« 

d.l.«00fr. 

*.„^» 

<.l3«0tr. 

*.— 

— *-"■ 

tel.SO0fr. 

--~" 

tel.M>Orr. 

fr 

rr.      •. 

fr           •. 

IM5  .    .    . 

3,135 

5,717 

7,843 

160,1M  07 

107,691  03 

367,ffl»  10 

1846 

ï,101 

5,749 

7,880 

166,367  51 

110,784  47 

367,051  08 

1M7 

î,075 

5.768 

7,843 

157,569  31 

108,686  47 

966,355  68 

1848 

3,115 

S,740 

7,864 

168,168  73 

107,552  65 

975,731  27 

1840 

1,888 

5,690 

7,487 

146,395  5» 

104,960  43 

250,484  89 

1830 

1,951 

5,550 

7,481 

146,881  84 

103,783  33 

240,164  16 

1851 

1,006 

5,61 1 

7,507 

150,068  31 

105,393  68 

253^1  8» 

1881 

l,MS 

5,553 

7,605 

148,463  11 

103,788  68 

253,961  70 

1853 

1,963 

5,513 

7,474 

153,735  16 

108,495  50 

356,150  66 

1854 

1,960 

5,573 

7,543 

151,120  47 

109,081  93 

354,101  30 

TOTIBI    . 

90,100 

56,005 

78,196 

1^141  es 

1,050,346  05 

9,599,587  74 

Hotiinrw  ,  . 

»,010 

5,609 

7,610 

163,614  17 

105,684  60 

269,338  77 

HotEinrv  ps 

,rp„ti«pw 

76  43 

le  85 

34  03 

En  moyeDDe,  la  caisse  du  Département  des  finances  a  compté  7,619  partici- 
pants. Le  produit  moyen  des  retenues  ordinaires  a  été,  par  année,  de  fr.  3S9,â58 
77  c,  résultat  élevé,  dû  en  partie  à  l'élai^ssement  de  la  base  sur  laquelle  portent 
les  retenues  de  5  p.  7«-  ^^  participants  de  la  première  catégorie  ont  payé,  en 
moyenne,  fr.  76  42  c  par  tête;  ceux  de  la  seconde,  fr.  i8  83  c*;  moyenne  géné- 
rale, fr.  34  03  c  par  tête. 


^2.  —  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de 

traitements,  remises  et  émoluments. 

{kaaeia,  l^ptrtie,  IV,  ubleau  n*  1.) 

Les  retenues  extraordinaires  sur  les  traitements ,  etc. ,  celles  du  chef  de  mariage , 
sont,  pour  la  période  de  dix  années  qui  nous  occupe,  établies  sur  les  mêmes  bases 
que  pour  les  autres  caisses.  Cependant  le  produit  en  est  considérable,  par  suite  du 
grand  nombre  de  participants  et  des  mutations  qui  s'opèrent  fréquemment  dans  le 
personne^. 
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Voici  le  relevé  sommaire ,  année  par  année ,  du  produit  ( 
dinaires  prélevées  au  profit  de  cette  caisse  : 


s  retenues  e\traor- 


"^■™" 

HOMINITIOM 

ADOBÏKTATIOHS 

■ETE 

NUIS 

«■kUb. 

ditnl 

hdoiu. 

ta  Killi 

inriip. 

iimu 

T*TA1. 

Annin. 

■— k» 

wm^ 

fl       1 

«.«.« 

»— *» 

^mz^ 

»«». 

1. 

'"'""""'• 

d.  »«.... 

■!««,««.. 

■U.««a». 

Ir,          ,. 

fr.          .. 

ft.        .. 

(r.        ,, 

Ir.        .. 

1845  . 

ao3 

16,530  50 

953 

27,101  07 

11 

108  n 

7,342  88 

50,383  17 

1840  . 

31  a 

11,570  99 

431 

22,321  67 

198 

2,848  91 

49,399  76 

88,141  53 

1847  . 

sre 

10,271  89 

867 

54,654  32 

553 

4,794  17 

60,485  61 

119,205  99 

1848  . 

SIS 

8,809  71 

887 

26,556  96 

486 

7,170  20 

44,014  60 

86,551  47 

1840  . 

3B8 

9,017  58 

1,533 

68,689  19 

647 

9,24?  78 

18,183  68 

105,138  03 

1850   . 

985 

9,319  69 

784 

26,915  34 

819 

11,916  86 

15,837  93 

63,689  77 

1861    . 

300 

9,215  86 

669 

51,000  S9 

032 

13,359  82 

15,478  49 

69,034  40 

1858   . 

5S8 

11.675  50 

1,183 

36,537  25 

1,055 

19,543  43 

15,609  17 

79,164  14 

1S5S   . 

268 

8.186  93 

1,274 

35,014  67 

1,307 

17,956  83 

I5;tï8  5« 

76,677  01 

1854   . 

For*  m. 

301 

9,761  18 

603 

37,185  16 

1,809 

19,915  01 

16,217  59 

73,076  74 

2,043 

103,339  59 

8,556 

335,654  03 

6,992 

102,620  72 

267,506  01 

808,840  14 

Moi. 

S04 

10.555  94 

896 

53,959  40 

699 

10,263  07 

36,730  60 

80,884  01 

"™™ 

35  15 

50  34 

• 

14  68 

■ 

On  a  compté,  en  moyenne,  au  Département  des  finances,  394  nominations 
nouvelles  par  année,  et  8S5  promotions  ou  augmentations  de  traitement.  Les  pre- 
mières ont  procuré,  année  moyenne,  une  recette  de  fi*.  10,33S  94  c*,  et  les 
secondes  de  fr.  35,5SS  40  c.  Le  produit  total  des  retenues  du  chef  de  mariage  a 
été,  pour  les  dix  années,  de  fr.  103,630  73  c*.  Le  total  des  retenues  extraordi- 
naires, pendant  celle  même  durée,  a  été  de  fr.  808,840  14  c:  ce  qui  fait,  par 
année  moyenne,  une  somme  de  fr.  80,884  01  c. 

S  5.  —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  fonctionnaires  et  employés. 

(Addcim,  Impartie,  IT,UblMU  11°  2.) 

Le  tableau  suivant  reproduit,  pour  chaque  année,  le  montant  des  retenues 
perçues  sur  les  pensions  de  retraite,  y  compris  les  versements  que  les  pensionnés 
font,  en  vertu  de  la  >»  partie  de  l'art.  22  des  statuts,  pour  conserver  à  leurs 
femmes  des  droits  à  une  augmentation  de  la  pension  : 


Digitized  by 


Google 


84  ■ 


liBêR 

RBTE 
4.  1.000  t.. 

HUBS 

ifi.. 

"ïïir. 

NDIS 

KSnNDU  COMrLilUHTAtBBI 

™ 

te  1.000  fh 

àl,>Mh. 

4.1.100  tt. 

te    IJOOtF. 

,„.- 

„,,. 

„,- 

tUU 

Z^ 

MODUGI. 

^J^ 

.„-..• 

«.=b^ 

«..«.,, 

»I^ 

-„u.,. 

^ 

M„.«, 

^b» 

-.=«.. 

■«^ 

-.™,. 

1845 

S 

SOG  81 

0 

113  54 

10 

860  17 

18 

900  16 

"■/ 

h.  I, 

9 

90  90 

1,670  sa 

ISU 

11 

843  M 

18 

424  7ï 

34 

9,215  14 

40 

897  98 

295 

1  so 

383  20 

4,787  SSI 

1M7 

15 

1,127  55 

33 

461  98 

34 

9,728  74 

55 

1,149  91 

4113 

6  19 

10 

717  39 

.,«.« 

1848 

30 

1,5W  03 

39 

731  59 

39 

2,993  33 

67 

1,385  61 

49  50 

36  90 

10 

440  84 

6,998  79 

1849 

53 

3,436  33 

81 

1,48S  57 

53 

4,039  sa 

89 

1,887  79 

49  20 

«6  10 

183  69 

11,137  Ofi 

1850 

47 

3,391  61 

78 

1,543  54 

50 

4,289  0^ 

87 

1,839  57 

29  90 

198  60 

154  47 

11,38903 

1851 

46 

3,398  96 

SI 

1,559  05 

50 

4,659  68 

87 

1,901  74 

44  70 

933  78 

364  41 

13,045  33 

I8!tt 

4» 

3,485  95 

9t 

1,733  11 

58 

4,607  91 

93 

1,893  55 

8 

104  45 

53  30 

936    . 

12,081  07 

IK» 

50 

3,553  34 

98 

1,853  37 

53 

4,251  73 

111 

3,331  76 

G 

997  57 

50     • 

56  09 

19,802  76 

1854 
Tôt 

51 

3,563  30 

108 

9,040» 

54 

4,928  57 

130 

9,383  98 

10 

165  50 

54  50 

90  88 

12,52658 

34,369  90 

11,943  99 

Z! 

84732  65 

~^ 

15,950  05 

700  50 

679  87 

__ 

9,6H  87 

9),«8693 

Oa  voit  qu'un  assez  grand  nombre  de  pensionnés  usent  de  la  faculté  de  faire 
des  versements  en  raison  de  leurs  derniers  traitements,  afin  d'assurer  éventuelle- 
ment une  augmentation  de  pension  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants.  Ils  conti- 
nuent également  de  supporter  les  retenues  supplémentaires  ordonnées  par  divers 
articles  des  statuts. 

Le  produit  total  de  ces  versements,  qui  forme  une  somme  de  fr.  91,083  93  c,  est 
sans  doute  assez  notable  pour  justifier  l'adoption  de  cette  base  de  retenues. 


s*- 


Reeetleê  diverses. 


{ kann.et ,  1  "  ptrtie ,  IV,  bWMn  n*  S.  ) 

Parmi  ses  recettes  diverses^  la  caisse  du  Département  des  finances  compte  une 
branche  spéciale,  comprise  au  n"  S  de  l'art.  34  de  la  loi  générale.  Ce  sont  :  «  Les 
»  parts  assignées  à  la  caisse,  par  les  lois  ou  règlements ,  dans  les  amendes ,  saisies, 
»  confiscations  ou  tout  autre  produit.  »  (Art.  14 ,  n»  4  des  statuts  de  cette  caisse.  ) 

Les  autres  branches  de  recettes  sont  analogues  à  cdles  des  autres  caisses.  En 
voici,  sauf  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  fonds  placés,  le  relevé  sommaire, 
année  par  année,  pour  la  caisse  du  Département  des  finances  : 
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SININTB 

immmi 

TinUBS             1 

AiBto. 

Hrd>.loû.<l.uUrBai. 

■"ZT" 

.- 

^"' 

-^ 

..„. 

"™-    . 

MUlut. 

fc.       e. 

ft.     ■. 

fc.    .- 

(r.    1. 

Ir         t 

1845  ...    . 

571  14 

183  44 

35,036  66 

36,680  34 

8 

4)3  16 

1846 

73  93 

S4S  09 

33,915  13 

83,551  31 

18 

1,579  36 

1847 

3M  87 

485  711 

37,146  45 

57,936  84 

as 

ï,316  13 

1S4S 

171  M 

1,109  03 

91,878  34 

93,850  73 

97 

1,636  94 

181» 

6,880  53 

498  5ï 

97,080  51 

54,398  65 

16 

959  35 

1850 

aso  43 

100  n 

Se,S56  87 

96,704  93 

33 

1,073  01 

1S5I 

SI0  80 

400  84 

24,098  37 

95,800  01 

16    , ,      457  14  1 

1869 

449  6S 

110  07 

33,SB4  19 

33,046  S9 

19 

413  13 

18S3 

575  Î6 

353  75 

18,196  90 

18,734  es 

18 

383  43 

18S4 

333  80 

140  88 

18,583  70 

18,748  38 

33 

«31  43 

Tnnin 

9^79  8» 

5,917  16 

365,894  04 

370,391  00 

9,833  99 

Les  parts  dans  les  amendes,  saisies  et  confiseations,  qui  semblent  décroître 
tous  les  ans,  fonneut,  ainsi  qu'on  le  voit,  une  portion  essentielle  des  receltes 
diverses  de  celte  caisse ,  puisqu'elles  atteignent  environ  9S  p.  */«  du  montant  total 
de  ces  recettes. 

On  remarquera  que,  dans  ce  tableau,  les  retenues  sur  les  pensions  des  veuves 
ne  flgurçnt  que  pour  mémoire.  Le  montant  en  a  été  déduit  lors  du  payement  des 


$  S.  —  Intérêts  des  fonda  placés  au  nom  de  la  caisse. 

(  AniMia ,  1  "  paitw ,  IV ,  uUeaa  D*  s.  ) 

1 

Les  placements  de  la  caisse  du  Département  des  finances  ont  été  faits  en  dette 
publique  belge  k  i*!^,^  eli  '/*  P-  <^- 

Voici  le  relevé  sommaire,  année  par  année,  du  produit  de  cette  branche  im- 
portante des  revenus  de  la  caisse  : 
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iinitÈn  DIS  FONDi  Piicis 


(845  .... 

1846  .... 

IM7  .    .    .     . 

1S48  .    .    .    . 

\m  .... 

1890  ...    . 

1851  ...    . 

18SS 

188X 

1854  .... 


91- 
41- 


91- 
41- 


54,461  >5 
5,175  ■ 
54,461  95 
fifiSa  • 
94,461  39 
36,181  . 
94,461  96 
48,710  . 
^950  • 
54,461  » 
43,710  . 
14,070  - 
54.461  95 
«,710  . 
94,469  se 
54,461  95 
43,710  . 
51,439     • 


B,898  75 
H,339  - 
44,890    • 


773,115 


Quelque  élevées  que  soient  les  sommes  que  la  caisse  du  Département  des  fi- 
nances touchait  à  la  fin  de  la  période  décennale ,  du  chef  des  intérêts  des  fonds 
placés ,  nous  verrons  plus  loin  que  les  administrateurs  de  cette  caisse  ont  craint 
d'être  entravés  un  jour  par  suite  de  l'insuffisance  des  recettes.  Pendant  plusieurs 
années  encore,  il  y  aurait  eu  cependant  accumulation  de  capitaux. 
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n.  DÉPEnsES. 

$  i".  —  Service  des  pensions. 

(Aiui«xei,l'-p«rtie,IT,  uUoau  or  4.) 

Le  tableau  suivant  résume ,  année  par  année ,  les  sommes  qui  ont  été  dépensées 
pour  les  diverses  catégories  de  pensions  : 


PirmiNTB   IFFICTUis    MUS   L» 

PKNUORe    M 

TATU.. 

Aanéei. 

, — 

^«. 

t™ 

™««„-^ 

^ 

— 

N«tn. 

— ^ 

"— 

-.... 

— 



fr         < 

(r         t 

fr,      .. 

h.      I. 

1845    ...    . 

19 

S,fl89  71 

36 

7,810  64 

2 

578  54 

47 

18^78  60 

1840    . 

S5 

17,707  84 

57 

15,090  07 

7 

1,646  44 

0» 

54,374  39 

1847    . 

57 

26,585  55 

90 

45,640  46 

13 

3,705  71 

168 

74,960  73 

1848    . 

84 

41,559  IS 

120 

61,430  50 

94 

5,109  15 

957 

108,081  61 

1849    . 

117 

71,858  73 

160 

75,145  71 

59 

9,464  53 

316 

166,416  75 

1890    . 

147 

100,975  46 

175 

86,180  90 

65 

13,501  67 

575 

305,057  05 

1861    . 

178 

13»,11B  54 

I»7 

108;M0  78 

65 

15,154  86 

4S8 

346,605  18 

185S    . 

ai  5 

150,707  03 

«7 

118,108  10 

70 

17,385  37 

499 

986,098  49 

1858    . 

297 

100,053  61 

309 

116,711  48 

8t 

10,065  S4 

580 

595,850  45 

1894    . 

395 

186,563  18 

968 

105,558  79 

04 

90,560  61 

657 

373,061  48 

Totâci 

935,845  8] 

• 

795,155  SB 

■ 

104,030  60 

■ 

1,895,001  75 

PeotHHU  pajiw  pendi 

ai  1m  cinq  dero 

enmw 
Torit 

de  1844 

1,015  94 

eliiait 

1,834,014  07 

On  peut  remarquer  que ,  jusqu'ici,  le  montantdes  sommes  à  payer  pour  pensions 
s'est  accru  d'année  eu  année,  et  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  où  ce 
mouvement  de  progression  va  s'arrêter. 

S  2.  —  Dépenses  diverses. 

(AoBtiM ,  1"  pvtie,  IT,  Ublsin  11*5.) 

Voici,  pour  chacune  des  années  de  la  période  décennale,  le  montant  des  dé- 
penses diverses  qui  ont  été  acquittées  : 
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4,755  09 

493  64 

5,367  74 

184fi     , 

500  82 

300  83 

2,038  8S 

955  87 

9,609  54 

1847    . 

1,953  86 

1,963  56 

3,600     . 

806  79 

5,949  58 

1848    . 

• 

300  36 

500  36 

2,671  25 

444  96 

3,416  47 

1849    . 

41  00 

9,870  54 

2,017  60 

2,550  40 

309  20 

5,777  90 

J8S0    . 

a  68 

9,030  66 

2,055  34 

2,000    . 

108  50 

5,160  84 

1851     . 

3,000  03 

5,096  09 

1,822    . 

917  08 

5,135  10 

1853    . 

43  80 

S45  5] 

888  SI 

1,057  01 

261  55 

5,107  75 

1853    . 

87  89 

309  75 

367  64 

1,068  40 

106  88 

9,503  08 

1854     . 

579  68 

47  68 

437  SO 

3,051  75 

80  63 

9,568  71 

ToT;lDI 

554  11 

13,106  18 

13,720  20 

95,404  63 

9,764  09 

40,880    . 

Dé 

«j.ldoSlJBillM  18.4.  (Art.  lt« 

TOTIL  GiritiL 

33,103  91  ' 

73,009  01 

nenl  du  Odidcu.)              I 

Dans  une  caisse  qui  compte  un  aussi  grand  nombre  de  participants,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'il  y  ait  beaucoup  de  rectifications  à  faire  aux  retenues  portées 
sur  les  états  de  traitement.  La  régularisation  des  retenues  perçues  pendant  les 
cinq  derniers  mois  de  1844,  a  fait  opérer,  eu  particulier,  des  remboursements 
pour  une  somme  notable. 

L'importance  des  écritures  de  cette  caisse  a  nécessité  l'adjonetion  d'un  employé 
qu'elle  rétribue. 

m.  MOUTEHEHT  DES  PENSIOnS. 

(Annexe),  1"  partie,  IV,  lableau  D-e.) 


Nous  nous  bornons,  comme  pour  les  autres  caisses,  à  présenter  ci-après  nu 
résumé  du  mouvement  des  pensions  pendant  les  dix  années.  Plus  tard ,  à  la  seconde 
partie,  nous  en  décomposerons  et  examinerons  les  ehilTres  : 
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Ip-ru  de,  enfant. 

28,Ma 

io,soe 

17,836 

101 

36,M4 

» 

4,616 

9! 

S3,S48 

TOItDX 

736 

481,<77 

100 

64,45) 

6S6 

397,026 

L'aonée  i8S5  s'ouvrait,  pour  la  caisse  du  Département -^es  finances,  avec  des 
cbaii^  s'élevant  à  397,026  francs , et  ces  charges  étaient  de  nature  à  s'accroître  en- 
core. Kous  exposerons  plus  loin  la  situation  particulière  où  cette  caisse  se  trouve, 
et  les  conséc[uences  à  tirer  de  l'accroissement  continu  du  montant  des  pensions 
pendant  une  période  de  temps  aussi  longue  que  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  la 
création  de  l'ancienne  caisse  de  retraite. 

TV.  RÉSUBUÉ  DES  OPÉHATIOnS.  -  PLACEMENTS. 

On  peut  résumer  les  opérations  de  la  caisse  du  Département  des  finances,  pour 
les  années  i84S  à  18S4,  comme  il  suit: 


NATURE  DES  RECETTES. 

-.«„.«.. 

Retemiei  »ur  kf  traiteoMDU,  tupr^^menU  de 

5,401,2»  88 
91,085  05 

279,391  09 
775,115    . 

Retenue*  nir  iei  peniioni 

Receite>diverMs(iiODe<M]>pmlaiiit«r«t>].    . 
iDtJrélt  dei  capilaui  pUcëi 

Tout 

Recette><ktcii>qdemeninoiidel844.    .    . 

ToTii  sintui. 

4,544,817  90 
153,592  65 

4,698,410  95 
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NATUBE  DES'DÉPEHSES. 

^-- 

Serriee  de*  peiutoiit 

1,828,001  75 
40^9    . 

Toi*i 

D4p«nM>  des  cinq  dtTDion  mois  Je  1844.    .     . 

ToTtl  ««KtBtl     

1,863,890  75 
«,I17  15 

1,808,007  88 

Le  total  des  recettes  étant  de fr.  4,698,410  4S 

Et  les  dépenses  de 1,896,007  88 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était,  au  31  décembre  1854,  de .     .  2,800,403  S7 

Il  avait  été  acheté,  ponr  la  caisse,  en  renies  Sur  l'Etat,  pour 3,801,835  02 


Le  trésor  public  était  donc  en  avance  de fr. 


■  1,433  13 


La  caisse  du  Département' des  finances  possédait,  au  U'  janvier  i85S,  des 
inscriptions  de  rentes  de  la  dette  publiqueà47,,  à  3  età  2*/,  p.  Voi  qui  lui  pro- 
curaient un  revenu  de  fr.  132,971  25  c*,  et  qui  avaient  coûté  une  somme  totale 
defr.  2,804,835  02  c«.  C'était  un  placement  moyen  fait  à  4.80  p."/,. 

Nous  avons,  dans  notre  Introduction,  indiqué  quel  était  le  remède  héroïque 
auquel  le  chef  de  ce  Département  (M.  Mercier)  avait  eu  recours,  afin  de  ne  point 
épuiser  prématurément  les  ressoiirces  de  la  caisse  et  lui  ménager  une  réserve. 
Le  Département  des  finances  a  agi ,  dans  cette  circonstance ,  en  sens  inverse  de  ce 
qu'ont  fait  d'autres  administrations.  Nous  reproduisons  en  entier,  à  cause  de 
leur  importance  {Documents  ofjicielsj  n'  II),  le  rapport  de  M.  le  Ministre  des 
finances  et  l'arrêté  royal  du  30  avril  18K7  {Mtmileur  du  2  mai),  qui  a  augmenté 
les  ressources  de  la  caisse  de  ce  Département  par  l'élévation  du  taux  des  retenues 
ordinaires  et  de  quelques  autres  branches  de  recettes. 

Une  disposition  de  cet  arrêté,  qui  mérite  d'être  signalée,  c'est  l'extension  de  la 
mesure  prescrite  par  l'art.  81  des  statuts  (remboursement  des  retenues  perçues  du 
chef  de  mariage  à  la  veuve  qui  n'a  pas  droit  à  la  pension).  Cette  disposition,  qui 


'  Les  arrérages  t  percevoir  le  1"  janvier  ont  comblé  celle  différence. 
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oe  s'appliquait  qu'aux  veuves  des  employés  ayant  3,000  francs  ou  moins  de  trai- 
tement, a  été  g/èaéraJàsée  sans  limitation,  quant  au  montant  du  traitement  du 
défunt  C'est  une  mesure  juste,  et  qui  n'entraînera  qu'un  faible  surcroît  de  dé- 


Des  articles  nouveaux  (86  et  87)  ont  augmenté,  aussi  avec  raison ,  la  contribu- 
tion spéciale  que  les  surnuméraires  et  les  anciens  militaires  doivent  payer  pour 
faire  admettre  leurs  années  de  sumumérariat  ou  de  service  militaire  dans  le  calcul 
des  années  de  contribution  qui  servent  à  fixer  les  pensions  des  veuves. 

'  Un  arrêté  royal  du  24  novembre  1 857  (  Moniteur  du  29  novembre  )  a  autorisé 
les  fonctionnaires  et  employés  décorés  de  la  Croix  de  fer  ou  qui  ont  été  blessés 
dans  les  combats  de  la  révolution,  et  auxquels  la  loi  du  27  mai  1856  accorde  une 
prime  de  dix  années  dans  le  calcul  de  leur  pension  de  retraite ,  à  faire  valoir  ces 
services  pour  l'augmentation  de  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes.,  moyen- 
nant le  payement,  pour  chaque  ïmnée,  de  retenues  supplémentaires  égales  à  celles 
qu'ils  supportent  sur  leurs  traitements. 

Un  autre  arrêté,  du  29  décembre  18S7  {.Honiieur  du  S  janvier  suivant),  a- 
modifié,  en  exécution  de  la  loi  du  18  décembre  1857,  l'art.  57  des  statuts  de  la 
caisse  de  ce  Département,  en  y  ajoutant  un  alinéa.  En  conséquence,  cet  article 
sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension. 

»  Toutefois,  la  veuve  sans  enfant  qui  se  remarie,  conserve  la  moitié  de  sa 
»  pension.  » 

Cette  disposition  a  été  rendue  applicable  à  partir  du  30  décembre  1857. 


CHAPITRE  V. 

CAISSB   DU    néPABTKHENT   DES   TRAVAUX    PUBLICS. 


~    La  caisse  du  Département  des  travaux  publics  a  hérité  de  l'actif  et  des  charges 
de  trois  caisses  de  pensions  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins,  fondées  précé- 
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demment  :  !■>  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  da  corps  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  instituée  par  arrêté  royal  du  25  juillet  18J6,  et  réoi^anisée 
par  arrêté  royal  du  9  septembre  1841  ;  S^  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  corps  des  ingénieurs  des  mines*,  comprise  primitivement  dans  la  précédente, 
et  réorganisée  par  arrêté  royal  du  22  octobre  1841  ;  S"  la  caisse  de  pensions  des 
veuves  et  orphelins  des  employés  du  chemin  de  fer  de  l'État  et  de  l'adminis- 
tration centrale  du  Département  des  travaux  publics ,  créée  par  arrêté  du  i"  sep- 
tembre 4858. 

La  caisse  actuelle  comprend  tous  tes  fonctionnaires  et  employés  de  l'adminis- 
tration centoale  du  Ministère  des  travaux  publics  et  des  administrations  qui  en 
dépendent  (art.  2  de  ses  statuts). 

Les  opérations  de  cette  caisse,  pour  la  période  qui  nous  occupe,  ont  été  expo- 
sées dans  les  comptes  rendus  suivants  :  1°  pour  les  exercices  1844  à  iSSO  {Moni- 
teur du  2  décembre  18SS);  2°  pour  les  exercices  1851 ,  52,  53  et  54  {Moniteur 
des  16  et  50  décembre  1855,  4  et  16  janvier  1856)  '. 


S  i".  —  Retenues  ordinaires  sur  les  traitemenlS)  suppléments  de 
traitements,  remises  et  émoluments. 

(Anneief ,  1"  partie,  V,  Ublcux  d**  t  H  I'".) 


Dans  le  tableau  suivant  nous  indiquons ,  année  par  année ,  le  nombre  de  parti- 
cipants, ou  de  fonctionnaires  et  employés  en  activité  de  service,  ainsi  que  le 
montant  des  retenues  perçues  sur  leurs  traitements,  suppléments  de  traitements. 
remises ,  easuel  ou  émoluments  : 

'  Lorsque  l'on  uonsuite séparément  ces  comptes  rendus,  on  trouve  que,  dans  le  dernier,  il  y 
a  une  récapitulalion  des  années  précédenlea  dont  les  chiffres  diffèrent  des  publications  anté- 
rieures. En  CBS  de  divergence,  nous  avons  adopté ,  pour  notre  exposé,  les  chiffres  delà  dernière 
publication  [celle  qui  est  relative  àl'BDnée  18S4,  où  se  trouve  une  récapitulation  des  dix  années 
écoulées). 

Nous  faisons,  toutefois,  nos  réserves  sur  l'adoption  d'un  mode  de  comptabilité  qai  remanie, 
au  moyen  d'additions  et  de  retranchements,  les  comptes  d'ezerdees  régulièrement  clos  et 
arrêtés. 
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4.S.D00tr. 
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*.(.000«. 

ft.       t 

rr       • 

ft.       t 

1845  .    .    . 

138 

î,a»5 

VH 

\7JS34  56 

69,031  90 

80,145  85 

1840  - 

IM 

3,718 

9,847 

17,045  68 

64,856  55 

89,300  93 

1847    . 

133 

2,785 

9,918 

18,788  77 

65,058  84 

64,740  61 

1848  . 

1« 

a.980 

IJ,06« 

18,001  15 

66,607  53 

85,608  07 

184»   . 

ISS 

9.960 

3,00S 

18,383  49 

66,716  75 

«SfiOO  13 

1860   . 

154 

3,056 

3,810 

18,416     • 

70,960  70 

89,576  70 

1851    . 

159 

5,408 

5,563 

30,615  80 

76,034  15 

96,840  09 

185S   . 

16» 

Vi07 

3,66» 

30,000  81 

77,173  56 

08,173  17, 

1853   . 

100 

5,646 

8,815 

91,»89  50 

80,819  38 

109,801  78 

1854    . 
Totm 

160 

8,673 

8,841 

93,390  58 

88,055  76 

105,954  54 

1,474 

81,009 

58,576 

105,774  36 

714,966  16 

010,040  59 

HOIINRU 

147 

S,1M 

5,538 

19,577  44 

71,436  63 

01,004  05 

153  83 

39  40 

97  37 

En  moyenne ,  le  Département  des  travaux  publics  a  compté  3,558  partici- 
pants, ou  fonctionnaires  et  employés  en  activité  de  service.  Le  produit  moyen 
des  retenues  ordinaires  a  été  de  fr.  91,004  OS  c*.  Les  participants  de  la  catégorie 
de  traitements  la  plus  élevée  ont  payé  en  moyenne,  par  tête,  fr.  453  Si  C;  ceux 
de  la  catégorie  la  moins  élevée,  seulement  fr.  ^  40  c*;  en  moyenne,  tons  ont 
payé  fr.  27  27  c*  par  tête  et  par  année. 

U  est  à  remarquer  que,  dans  le  cours  de  ces  dix  années ,  le  nombre  des  agents 
a  augmenté,  de  même  que  le  montant  des  retenues.  Ainsi,  à  partir  de  i850,  les 
chefs  d'atelier,  machinistes  et  chauffeurs,  qui  primitivement  avaient  ressorti  à  la 
caisse  de  retraite  et  de  secours  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'État,  ont  été 
réunis  à  la  caisse-du  Département.  Dans  le  courant  de  cette  même  année,  l'on  a 
organisé  le  service  des  télégraphes.  Enfin,  un  arrêté  du  17  novembre  1853  a  au- 
torisé les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  détachés  au  service  du 
Département  de  l'intérieur,  et  qui  avaient  contribué  à  l'ancienne  caisse  des  ponts 
et  chaussées,  à  continuer  leur  participation  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  Département  des  travaux  publics. 

Mais  11  est,  dans  ce  Département,  une  classe  de  fonctionnaires  placés  dans 
une  position  particulière  :  ce  sont  des  fonctionnaires,  principalement  des  ingé- 
nieurs des  pouls  et  chaussées  ou  des  chemins  de  fer  de  l'État,  momentanément 
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détachés  du  service  belge,  sans  traitement,  et  en  congé  temporaire  à  l'étranger. 
Ils.  y  exécutent  d'importants  ouvrages  d'utilité  publique,  ou  y  sont  attachés  à  des 
administrations.  Une  décision  ministérielle  du  7  novembre  1S4S  avait  d'abord 
autorisé  ces  agents,  en  vue  de  conserver  les  droits  à  pension  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  enfants,  à  verser  dans  la  caisse,  pendant  leur  absence,  des  sommes  égales 
aux  retenues  qu'ils  subissaient  sur  leurs  traitements.  Un  arrêté  royal  du  31  octobre 
i8S3  {Moniteur  du  3  novembre)  a  rendu  ces  versements  obligatoires  comme 
condition  des  congés. 

Les  droits  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  à  la  pension  sont  ainsi  sauve- 


On  trouvera  aux  Annexes  (l"  partie,  V,  tableau  n"  i  *")  le  montant  de  ces 
versements  équivalant  au  montant  des  retenues  ordinaires  que  ces  fonctionnaires 
auraient  supportées  sur  leurs  traitements,  s'ils  étaient  restés  en  Belgique.  Le  total 
de  ces  versements  est  de  fr.  49,827  39  c  pour  les  dix  années. 


S  2.  ^  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements,  tupplémentg 
de  traitements  i  remises  et  émoluments, 

(AaiMicE,  l»  partie,  V,  Ubleauxn"!  etl*^.} 

Le  montant  de  ces  retenues,  année  par  année ,  est  indiqué  au  tableau  ci-dessous  : 


NOIilIItTtOliS 


iCOHKNTjltlOKS 


7,t04  03 
e,4Sl  SO 
K,S4g  M 
9,706  96 
ifiOS  11 
10,465  49 
5,610  37 
7,160  30 
0,807  » 
3^  01 


10,331  63 
15,173  74 
9,619  86 
3,048  » 
«86  90 
»,4a4  44 
8.933  65 
93,9Q1  93 
11,579  38 
98,749  79 


1,008 
1,398 
1,360 


787  S3 
3,106  43 
5,328  09 
6,706  48 
8,08S  3S 
10,020  50 
11,960  83 
13,436  46 
15,401  87 
17,300  68 


0,910  03 
0,335  34 
6,831  09 
6,088  09 
6,M5  91 
6,397  33 
8,846  03 
8,506  83 
8,007  43 
6,843  54 


33,434  50 
34,177  31 
37,633  31 
90,990  88 
18,593  97 
59,517  7fl 
34,041  68 
3Î,S63  83 
45,696  ftn 
56,899  95 


65,053  75 

6,505  57 

34  33 


153,945  67 

15,394  57 

&9  38 


09,334  69 

0,939  46 

1S  43 


73,483  97 
7.948  33 


383,1C 
38,310  73 
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Annuellement  on  a  compté  en  moyenne,  au  Déparlement  des  travaux  publies. 
189  nominations  nouvelles  et  589  promotions. ou  augmentations  de  traitements. 
Les  premières  ont  procuré^  par  année  moyenne,  une  somme  de  fr.  6,S0S  37  (»: 
les  secondes,  fir.  15,324  57  c*.  Le  produit  total  des  retenues  du  chef  de  mariage 
a  été  de  Tr.  9â,5â4  6â  c*  pour  les  dix  années.  Le  total  des  retenues  extraordi- 
naires, pendant  cette  période,  a  été  de  fr.  383,107  31  c>;  ce  qui  donne,  pour 
l'année  moyenne,  une  somme  de  fr.  38,310  73  c. 

D'autre  part,  les  fonctionnaires  momentanément  détachés  du  service  de  l'État , 
et  en  congé  à  l'étranger,  ont  versé,  du  chef  des  retenues  extraordinaires,  une 
somme  totale  de  fr.  %M9  16  c,  dont  le  détail  est  consigné  aux  Annexes  (1™  par- 
tie, V,  tableau  n°  1^").  L'ensemble  des  retenues  ordinaires  et  extraordinaires 
qu'ils  ont  versées  s'élève  donc  à  une  somme  de  fr.  ââ,376  7S  e*. 

§  3.  —  Retenues  sur  tes  petisions  d'anciens  fonctionnaires  et  employés. 

(inneie»,  1"  partie,  V,  table*u  d*  2,) 

Le  tableau  suivant  résume,  année  par  année,  les  différentes  retenues  perçues 
sur  les  pensions  : 


■ITINDIS 

■BTINVIS 

MTENUBS 

inia. 

-„«p,«..„  *„..,.: 

,^« 

:.''r. 

'-' 

=f 

000  r». 

<■  1,000  r-. 

^ 

,000  »F. 

4*  Ï.OOO  f». 

pu  mi» 

iwii. 

Z^ 

-««... 

Z^ 

-«-.■. 

z^ 

"inr^ 

IM5  ,  . 

"/ 

j 

10  50 

956  50 

7 

154  25 

.... 

" 

- 

401  31 

mt 

1 

S060  1  1 

25  35 

303  • 

16 

331  96 

690  07 

1S47 

61  Si  1  1 

95  35 

303  - 

32 

498  8» 

8  95 

896  81 

ia48 

78  03 

25  35 

318  75 

59 

617  94 

»  - 

1,040  07 

184» 

128  16 

25  35 

606  - 

39 

829  12 

0  " 

1,597  63 

1860 

198  16 

25  35 

000  - 

43 

046  23 

»  • 

1,714  74 

1851 

128  16 

25  86 

606  . 

46 

1,178  88 

14  25 

1,939  59 

185a 

128  16 

25  36 

511  . 

47 

1,129  94 

21  75 

00  67 

1,912  18 

1838 

128  16 

90  80 

409  . 

48 

t,I84  43 

18  • 

230  96 

9,080  44 

1854 

96  12 

3 

89  79 

36»  . 

51 

882  15 

13  60 

173  42 

t,623  06 

TOTABI  . 

906  9S 

304  71 

4^1  25 

7,755  01 

102  73 

501  05 

13,019  70 
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S  4.  —  Recettes  ^vertes. 

(AaiwM*,  l"  partie,  T,  ublMU  d*B.) 

Voici  le  résumé,  année  par  année,  des  recettes  diverses,  à  l'exception  des  in- 
térêts des  fonds  placés  : 


thbikihts 

Kl 

IIITEIS 

imité. 

mmw   Mr«-I.— 

.,™.. 

HHbn. 

— '■ 

ii^ 

--■ 

Ir.     t 

fr 

tr 

1846     ..     . 

184S 

307  50 

5 

310  «I 

437  11 

1M7 

383    . 

g 

135  81 

407  31 

1848 

191  84 

10 

185  87 

377  71 

1849 

67    . 

18 

530  71 

597  71 

1850 

13    . 

96 

639  07 

3,061  04 

3,70S  01 

1851 

38  88 

87 

57]  75 

6,004    . 

6,604  6S 

18SS 

S4  SO 

47 

788  31 

15,008  15 

15,8»  96 

18S8 

93  50 

49 

788  96 

5,000    . 

5,810  76 

18S4 

33  50 

48 

767  74 

9,601  58 

10,S»1  83 

TOTAOI 

868  73 

4,607  5S 

38,674  77 

44,161  02 

Les  retenues  sur  les  pensions  des  veuves  figurent,  dans  ce  tableau,  comme 
recettes  effectives  ;  d'autre  part,  on  a  inscrit  comme  dépense ,  au  tableau  des  pen- 
sions, le  montant  brut  des  sommes  à  payer. 

§  5.  —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse. 

{ Aaneiea ,  l"  partis ,  V,  tableau  n°  S.) 

Les  placements  faits  au  nom  de  la  caisse  ont  eu  lieu  en  dette  publique  belge 
à  4  7,  et  à  2  7,  p.  V,. 

La  première  année  (184S),  l'on  avait  à  faire  emploi  de  l'avoir  provenant  des 


Digitized  by 


Google 


—  97  — 

caisses  supprimées,  et  qui  s'élevait  en  total  à  fr.  216,810  43  c».  Cela  explique 
l'importance  des  achats  de  cette  année.  Au  reste,  comme  ou  le  verra, le  montant 
des  intérêts  des  fonds  placés  s'accroît  annuellement. 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  annuel  de  ces  Intérêts  : 


u- 
*l- 

»i- 

*i  — 
»i- 

4i- 
31- 
*J- 
2i  - 
4!  - 
«1- 

H~ 

n~ 
*ï  — 

H- 


fl,3S0  67 
3,S0i  35 

e/ie  78 

7,478  17 

8,896  H 

9,477  8S 

8,876  95  ï 
14^1  06 

8,876  U 
19,676  33 

8,876  96} 
35,699  80 

8,876  96 
WfiSe  04 

8,876  95 
S4,770  9» 

8,870  35 
41,141  50 

8,876  3B 
47,906  3S 


14,903  95 
18,504  00 
93,447  31 J 
38,553  57 
89308  55! 
38,334  30 
43,fl7  94 
50,017  75 
56,783  50 


St4,770  18  814,770  18 


Tome  Vin. 
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U.  DEPENSES. 


S  ^•'.  —  Service  des  pensions. 


Impartie,  V,  labl.  a' i.) 


Nous  avons  à  distinguer  ici  entre  deux  catégories  de  pensions  de  veuves  et 
d'orphelins.  La  caisse  actuelle  du  Département  des  travaux  publics,  en  héritant 
de  l'actif  des  trois  caisses  supprimées,  a  pris  à  sa  chaire  les  pensions  concédées 
par  ces  caisses  et  encore  existantes.  Nous  avons  séparé  ces  pensions  de  celles 
qui  ont  été  accordées  sur  les  fonds  de  la  caisse  depuis  le  l«r  ao^t  1844,  et  nous 
indiquerons  successivement  les  payements  faits  pour  l'une  et  pour  l'autre  caté- 
gorie. 

Il  serait  inutile  de  rechercher  à  quelle  époque  remontent  les  pensions  accordées 
sur  les  caisses  supprimées  ;  plusieurs  ont  déjà  une  date  assez  reculée.  Mais  l'on 
remarquera  avec  quelle  lenteur  le  montant  de  ces  pensions  décroit,  et  l'on  ne  peut 
encore  prévoir  le  moment  où  la  dernière  s'éteindra. 


irtféM  «MMr«Mn 


Anua. 

' 

HaUH. 

Hoobn. 

'^^ 

•i 

■^.u^ 

- 

~p_ 

1845.    .    . 
18«.    .    . 
1M7.    .     . 
1M8.     .    . 

1849.  .     . 

1850.  .    . 

1851.  .     . 

1853.  .    . 
1855.    .     . 

1854.  .     . 

ToTJkDI    . 

'  Ct  nombn 
<  Krne  rit 

Î3 
M  • 

ai 

2Î 

1» 

M  ■ 

30 

10 

15 

15 

7,870  08 
8^70  08 
8,097  98 
7,015  50 
5,795  76 
5,«5  93 
5,114  B3 
4,375» 
4,225     . 
4,187  20 

» 

28 
38 
27 
97 
96 
95 
33 
33 
93 

14,859  97 
1S,563«6 
19,847    - 
19,836  50 
13,681   15 
H,470    . 
10,716  99 
10,399  48 
10,055  70 
9,870  73 

7 
6 
6 
5 
5 
6 
5 
5 
4 
4 

S,904  81 
3,132  10 
9^9  70 
9,848  99 
9,721  83 
2,399  39 
3,597  33 
3,390  65 
3,216  01 
9,083  68 

59 
58 
58 
54 
5) 
51 
48 
44 
43 
43 

35,784  86 
34,965  84 
93,963  98 
33,695  92 
31,196  79 
19,903  M 
18,557  84 
16,995  53 
16,496  7t 
16,130  61 

•  Ml  «ern 
lt«l. 

80,770  5fl 
p>T>uii*du]M« 

..g-d..». 

119,130  IG 
«ore  tnc  aalin 

La  il  U  cl 

96,018  34 

nienli 

900,519  06 
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■_-^] 

innée). 

—- ^ 

^ — 

'-^— - 

_^— ^-5^ 

.u™*«. 

««u«. 

""*"■ 

■«uu. 

«.«w 

"— ■"■ 

»"■*"■ 

— ' 

I,.  .. 

u.      ^ 

ft.    t. 

fr 

1S45.     .     . 

» 

87»» 

11 

3,887  S7 

1 

735     . 

17 

5,485  90 

1846. 

IS 

5,105  8t 

34 

7,644  46 

9 

1,496  50 

89 

14,944  77 

1847. 

ie 

6,7t7  50 

43 

13,050  63 

4 

3,348  74 

06 

90,007  80 

]848. 

31 

9,117  65 

55 

10,848  98 

II 

9,863  87 

95 

98,899  90 

184». 

48 

13,050  30 

es 

20,835  86 

14 

3,506  66 

137 

36,888  89 

1850. 

48 

18,650  6B 

79 

94,304  44 

ao 

4,860  91 

147 

44,076    » 

1S61. 

65 

17,788  83 

M 

30,554  80 

30 

5,736     . 

181 

54,065  09 

iSSi. 

78 

34,185  08 

107 

31,558  54 

35 

7/181  85 

918 

69,835  45 

1858. 

91 

39,004  36 

118 

34,004  57 

41 

9,790  94 

960 

79,805  07 

1854. 

107 

84,889  05 

158 

87,804  84 

41 

11,405  83 

389 

84,940  83 

Tdtâdi  . 

160,875  71 

. 

319,914  38 

49,868  78 

. 

495,146  87 

P.j«n«. 

11  r«iU  pendu 

iMdnqd 

mien  mcni  de 

1844(3 

peONOD.)      . 

.  j^_^ 

„        59  33 

Tm 

41,  «tu 

'"    ■    ■ 

W^^À 

^^ikic.ïy 

Od  voit  que  si  la  caisse  actuelle  a  hériié  d'une  somme  de  fr.  216,810  45  c% 
proveuaut  des  caisses  supprimées,  elle  avait  déjà  payé,  à  la  fin  de  1854,  pour  leur 
compte,  une  somme  de  fr.  â06,SI9  06  c*.  Mais  il  faut  ajouter  au  capital  reçu 
les  intérêts  accumulés  qu'il  a  produits. 

Les  payements  faits  pour  les  pensions  de  la  seconde  catégorie  sont  relativement 
élevés,  parce  qu'à  cause  de  Texistence  de  caisses  antérieures,  un  assez  grand 
nombre  de  pensions  ont  été  liquidées  à  un  taux  supérieur  au  taux  normal. 

La  caisse  du  Département  des  travaux  publics  a  payé  en  (eut,  pendant  ces  àix 
années,  en  pensions  de  toute  nature,  une  somme  de  fr.  631,725  26  c: 

$  2.  —  Dépenses  diverses. 

(Annexe*,  1"  partie,  T,  uUen  n*  5.) 

Les  dépenses  se  sont  bornées  à  des  frais  d'administration  et  de  courtage,  dont 
voici  le  relevé  pour  chaque  année  : 
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inm. 

Wlmtm 

*^^ 

«•TA^ 

184B 

1846  .  ' 

J847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1853 

1853 

1854 

TctiDi  .... 

».      •. 

5    • 
S77  50 
150    . 
350    . 
311  4» 
256  75 

74  es 

145  SI 
SS7     . 
40  05 

37t  78 
113  84 
57  S4 
99  57 
70  08 
90  81 
109  78 
1»09 
143  09 
141  47 

b.       1. 

276  78 
491  54 
«7  04 
449  37 
3M  57 
536  54 
184  «a 
963  40 
079  00 
100  5S 

2,534  96 

1]!55  35 

8,770  « 

III.  HOUTEIIEnT  DES  PERSIONS. 

(Anaeiei,  Impartie,  T,  iMeau  11*6.) 


Il  n'est  intéressant  d'étudier  la  marche  des  pensions  qu'en  les  prenant  dès  leur 
ori^jine,  pour  les  suivre  jusqu'à  leur  extinction.  Nous  n'avons  reproduit,  dans  le 
tableau  qui  suit,  que  les  détails  qui  concernent  les  pensions  accordées  postérieu- 
rement au  i»  août  1844  : 


^értm^i  *s  1S4S  *  ISSS. 


NATURE  DES  PENSIONS. 

riNBlOMS 

FI  NSI  ont 

-%■ 

M"- 

._» 

■«lui. 

.-.. 

--U.. 

^. 

-u.. 

PentiMU  de  vmvM  **iu  enbnli 

H.     aTec  enfinu.  J  '''"""™' 

t  Piru  de<  CDbDU  .     . 

194 

166 
50 

36,588     • 
45,013  60 
11,601  60 

15,126    . 

17 
98 

6 

4,388    '. 
6,557  20 
3,880    . 
1,753    . 

107 
138 

44 

!9,ï00    . 
37,366  40 
7,721  60 
11,574    > 

Totàci    

aw 

105,930  90 

51 

16,577  30 

380 

88,652    . 

En  y  comprenant  les  pensions  qui  proviennent  des  caisses  supprimées ,  la  caisse 
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in  Département  des  travaux  publics  a  payé,  dans  l'année  18S!J,  un  tolal  de  pen- 
sions s'élevant  à  fr.  H4,080  23  c. 

IV.  nÉBUHË  DES  OPÉRATIOnS.  —  PLACEMEnTB. 

(AnoBiBi,  l"  partis,  T,  uU.  ii"7Ma) 

Le  total  des  opérations  de  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics,  pen- 
dant les  années  1845  à  1854,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


NATUBB  DES  RECETTES. 

.. 

l,»î,147  «3 

»,a7fl  7H 
13,910  70 
44,151  03 
514,770  18 

détachés  du  sartice  d<  l'Elal 

RetCDuo  lur  \ra  penaioaa 

Recette*  diTcrtei  (ddd  comprii  let  intérêts}.     . 
lDiér«u  des  ctpitiui  pitcéi 

Total  ciaUAi 

1,688,S6S  48 
12,618  68 
Î16,810  43 

1,917,795  S9 

NATURE  DES  D^ENSES. 

. 

906,519  06 

436,146  87 
5,770  SI 

1844.  ...  : 

Dépenses  dirersei 

Total     

ParamenU  faiu  pendanl  le»  cinq  derniers  moi* 

655,456  14 
99  53 

Total  siiiiAL  

685,488*7 
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Le  total  des  recettes  étant  de fr.  I,947,79S  59 

Et  les  dépenses  de 63S,49S  47 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  au  31  décembre  1894,  éuit  de  fr.  1,362,300  13 

Cet  excédant  a  été  placé  en  rentes  sur  l'État  jusqu'à  concurrence  de  .    .    .  1,346,246  94 

Le  solde  disponible,  au  1"  janvier  1895,  était  donc  de (r.  34,093  18* 


Les  valeurs  eu  fonds  publics  à  i'/s  ^^  ^  2'/,  P-7«i  1^^  **•  caisse  possédait  au 
ier  janvier  1855,  lui  procuraient  un  revenu  de  fr.  S9,69i  2S  c*.  Ces  rentes 
avaient  coûté  une  somme  totale  de  fr.  1,248,346  94  c';  ce  qui  lui  faisait  un 
placement  moyen  à  4.83  p.'/o- 

Les  statuts  de  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics  n'ont  pas  éprouvé 
de  modifications  pareilles  à  celles  qui  ont  altéré  l'économie  des  autres  caisses. 
Quelques  dispositions  complémentaires  y  ont  seulement  éié  ajoutées. 

Un  arrêté  royal  du  5  novembre  18S1  {Moniteur  du  8  novembre],  dont  les 
effets  ont  été  reportés  au  !«' janvier  484S,  a  introduit  dans  les  statuts  la  disposi- 
tion suivante,  qui  forme  l'art.  85*"  : 

«  Les  surnuméraires,  à  partir  de  leur  nomination  à  un  emploi  salarié,  et  les 
»  employés  admis  à  l'essai  dans  l'administration  des  chemins  de  fer  en  exploita- 
)>  tion ,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle ,  à  partir  de  leur  nomination  défini- 
»  tive,  subiront  sur  leurs  traitements,  suppléments  de  traitements,  remises, 
»  casuel  et  émoluments,  une  retenue  supplémentaire  de  3  p.'/o,  pendant  un 
»  nombre  d'années  égal  à  celui  de  leur  surnumérariat. 

»  Moyennant  ces  versements,  les  années  de  surnumérariat  ou  d'essai  leur  se- 
»  ront  comptées  pour  la  pension  éventuelle  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants.  » 

Une  disposition  analogue  existe,  pour  les  surnuméraires,  à  l'art.  86  des  statuts 
de  la  caisse  du  Département  des  finances.  Seulement ,  l'arrêté  royal  du  50  avril 
4857  a  haussé  le  taux  de  ces  retenues. 

*  Le  compte  rendu  de  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics,  pour  l'année  1894,  in- 
dique (p,  xxix)  un  solde  final  différent,  qu'il  fixe  à  fr.  46,850  94  c 

Cette  différence  provient  de  ce  que  le  placement  des  fonds  n'y  est  indiqué  que  déduction  faite 
des  intérêts  bonifiés  au  vendeur,  tandis  que  partout,  dans  nos  tableaux,  nous  avons  compris 
ces  intérêts  dans  les  sommes  payées.  (Voir aux  Annexes,  1"  partie,  V,tableui  d*8.) 

Ainsi  le  compte  rendu  de  ee  Département  ne  menlJonne  (p.  xlmi)  qu'une  somme  de 
fr.  1,339,449  18  C,  employée  11  l'achat  de  fonds  publics  pendant  la  période  des  dix  années 
écoulées.  Le  solde  qu'il  produit  est  néceasairemenl  plus  élevé  du  montant  de  la  différence  de 
ces  intérêts. 
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Un  arrêté  royal  du  i6  décembre  J845  (Moniteur  du  24  décembre)  a  rendu 
applicables  aux  fonctionaaires  et  employés  de  l'administi^tion  des  postes  et  de  la 
division  des  postes  à  Tadmiaistration  centrale,  qui  étaient  en  exercice  au  51  dé- 
cembre 1844,  les  articles  98  et  99  des  statuts  de  la  caisse  du  Département  des 
finances ,  relatifs  aux  services  admissibles  en  vertu  du  règlement  du  39  mai  1 8â2. 
Cette  addition  n'était  que  juste ,  puisque  ces  agents  avaient  participé  à  l'ancienne 
caisse  de  retraite  du  Département  des  finances. 

Enfin,  un  arrêté  royal  du  22  février  1858  (Moniteuràn  24  février)  a  autorisé 
les  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  des  services  admissibles  pour  leur  propre 
pension,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai  18S6,  à  les  faire  compter  pour  la  pension 
éventuelle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  moyennant  une  retenue  égale, 
pendant  dix  années ,  au  montant  de  la  retenue  qu'ils  subissent  sur  leurs  traite- 
ments. On  se  rappelle  que  la  loi  du  27  mai  18S6  a  accordé  une  faveur  excep- 
tionnelle de  dix  années  aux  pensionnés  décorés  de  la  Croix  de  fer,  ou  qui  ont  été 
blessés  dans  les  combats  de  la  révolution  de  1850. 

Un  autre  arrêté  royal  du  11  février  1858  (Moniteur  du  26  février)  a  modifié 
l'art.  57  des  statuts  de  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  18  décembre  1857  (Moniteur  du  20  décembre).  Cet  article  a 
reçu  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  la  veuve  sans  enfants,  qui  se  remarie,  conserve  la  moitié  de  sa 
»  pension.  » 


CHAPITRE  VI. 


CAISSE    DB    LOSDBB  JUDICIAIKE. 


La  caisse  des  veuves  et  des  orphelins  de  l'Ordre  judiciaire  comprend  (art.  2  de-s 
statuts  de  cette  caisse)  : 

1  o  Les  membres  de  la  Cour  de  cassation ,  des  cours  d'appel ,  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  justices  de  paix;  les  fonctionnaires  et  employés  des 
cours  et  tribunaux,  des  parquets  et  des  greffes;  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  et  de  simple  police; 

2»  Les  membres  et  le  greffier  de  la  Cour  des  comptes; 
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3°  Les  membres  Don  militaires  de  la  haute  cour  militaire',  de  sou  puquet  et  de 
son  greffe;  les  auditeurs  militaires;  les  employés  attachés  à  cette  cour  et  les  prévAls- 

Uae  loi  du  30  mai  184S  {Moniteur  du  21  mai]  ayant  augmenté  les  traite- 
ments des  membres  de  l'Ordre  judiciaire,  il  hit  fait  application  de  l'art.  45,  n<>  3, 
des  statuts,  qui  ordonne  le  versement  à  la  caisse  des  veuves  des  deux  premiers 
mois  de  toute  augmentation  de  traitement,  supplément  de  traitement,  casuel  ou 
émoluments.  Cela  procura  à  la  caisse  une  somme  d'enviroo  90,000  francs. 

Peu  de  temps  après,  un  arrêté  royal  du  26  février  4847  {Moniteur  du  4" 
mars),  dérogeant  à  l'art.  44  des  statuts,  a  haussé  le  taux  adopté  pour  la  liquida- 
'  tion  des  pensions  des  veuves,  et  l'a  porté  uniformément  à  20  p.*/,  du  traitement 
moyen  du  mari  pendant  les  cinq  dernières  années;  cet  arrêté  a  changé,  en 
outre,  le  mode  d'augmentation  de  la  pension  de  la  veuve,  à  raison  des  années 
de  contribution  du  mari  :  au  lieu  d'une  augmentation  d'un  p.*/,  du  traitement 
moyen  pour  chaque  année  de  participation  au  delà  de  dix,  il  a  été  décidé  que 
l'augmentation  serait  d'tm  demi  p.*/.  du  traitement  moyen  pour  chaque  année 
au  delà  de  cinq.  Après  une  participation  du  mari  pendant  un  petit  nombre  d'an- 
nées, sa  veuve  s'est  trouvée  recevoir  une  pension  comparativement  plus  forte 
que  ne  le  prescrivaient  les  statuts;  en  revanche,  après  une  participation  pro- 
longée, la  pension  s'est  trouvée  moindre. 

Un  autre  reproche  aussi  grave,  c'est  qu'après  dix  années  de  fonctions,  le  mari. 
s'il  est  infirme,  peut  être  admis  à  la  pension,  qui  est  liquidée  à  raison  de  dix 
soixante-cinquièmes,  soit  43'/»  p-V.  ^^  traitwnent;  s'il  meurt,  sa  veuve  jouit 
immédiatement  d'une  pension  supérieure. 

On  n'a  pas  même  pris  la  sage  précaution  de  limiter  la  pension  de  la  veuve,  de 
manière  qu'en  aucun  cas  elle  ne  pût  dépasser  celle  dont  jouissait  son  mari,  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit. 

De  plus,  un  arrêté  royal  du  44  août  48SO(^ontïeurdu  48aoikt)  a  réduit  d'un 
demi  p.  7»  les  retenues  ordinaires  de  5  et  de  2*/i  P-*/o- 

Ces  arrêtés,  pris  au  début  de  l'institution,  ont  exercé  immédiatement  une 
grande  influence  sur  son  avenir*. 

*  La  loi  du  29  janvier  1849  {Moniteur  da  13  février),  eo  snpprimant  la  baute  cour  militaire, 
dont  l'instituiiOD  remontait  au  régime  néerlandais,  l'a  remplacée  par  une  juridiction  composée 
d'un  conseiller  à  la  eour  d'appel  de  Bruxelles,  appelé  temporairement  il  la  présidence,  et  de 
militaires  de  différents  grades,  désignés  pour  y  siéger  pendant  un  mois. 

f  Afin  d'arrêter  le  mal,  s'il  était  possible,  quelque  défavorable  que  fût  la  position  d'un  cri- 
tique qui  ne  pouvait  encore  s'appuyer  que  sur  peu  de  documents,  nous  avons  entrepris,  dans  le 
Bulledn  de  la  Commission  centrale  (lome  IV,  p.  93),  l'examen  des  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire.  Nous  compléterons,  dans  la  seconde  partie  de  ce  Mémoire, 
^es  calculs  auxquels  nous  nous  sommes  alors  livré. 
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Les  détails  des  opérations  que  nous  allons  rapidement  examiner  et  reproduire 
ne  sont  donc  point ,  dans  toutes  leurs  parties ,  comparables  aux  résultats  des  autres 
caisses,  rfous  avons  dû  en  faire  la  mention  dès  maintenant 

Nous  avons  suivi,  pour  les  extraits  et  la  reproduction  des  comptes,  le  compte 
statistique  des  opérations  de  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire,  pour  les  années  iS44 
à  I8S4  (  Moniteur  du  S  février  i8S6).  Nous  y  trouvons  heureusement  beaucoup 
de  détails  intéressants ,  en  particulier  sur  le  nombre  des  magistrats  et  des  fonc- 
tionnaires qui  y  ont  contribué  soit  au  début,  soit  dans  le  courant  de  la  période 
e  qui  nous  occupe. 


L  HECETTES. 


SI"- 


-  R^enuea  ordinaires  sur  les  traitements ,  suppléments  de  traitements 
et  émoluments. 


(Anoeiet,  1"  panie,  VI,  iat4«iu  o°  1.) 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  chaque  année,  le  nombre  moyen  des  partici- 
pants et  le  produit  des  retenues  ordinaires  de  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire  : 


HOMB» 

M    P1I.TICI1.WTÎ 

MONI 

IHT    DES    BBTI 

HUIS 

Aniiiet. 

""■""-"" 

«.SMOt,. 

<.  1,000  fr. 

„.„. 

MmtJOeOt.. 

A.MOO». 

»... 

fr,       •. 

►.    .. 

h.   .. 

1845   ..    . 

s«s 

S86 

901 

«,097  36 

91,669  61 

65,759  87 

1846   . 

ses 

6S8 

S07 

53,519  08 

83,510  00 

70,099  17 

1847    . 

ses 

55S 

931 

53,940  87 

35,549  63 

76,785  49 

18«    . 

5S7 

557 

9M 

53,8»  78 

95,373  56 

76,595  54 

IMS  . 

558 

B59 

917 

5I,8i9  36 

94,106  97 

75,497  58 

1850   . 

S5I 

5«0 

911 

46,7»  05 

91,474  30 

68,300  31 

18SI    . 

MA 

557 

903 

41,986  04 

18,015  45 

00,903  00 

18S3    . 

S50 

558 

003 

41,588  76 

19,060  89 

60,048  64 

18S5  . 

85] 

559 

010 

49,110  84 

18,098  45 

61.045  37 

18M   . 

855 

559 

9H 

49,671  16 

18,098  98 

01,504  44 

TOTAII    . 

5,580 

5,581 

9,111 

470,489  09 

913,104  40 

683,964  16 

HOTMHBI.     . 

358 

553 

011 

47,048  97 

91,940  45 

68,396  41 

HOTEHIIEf  p 

13t  49 

sa  43 

74  97 

TOMB  VIIL 
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En  moyenne,  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire  a  compté  9H  participants ,  et  a  eu 
des  recettes  de  fr.  68,295  41  c ,  du  chef  des  retenues  ordioaires ,  par  année.  Le 
nombre  des  membres  a  peu  varié.  H  augmentera  légèrement  par  suite  de  l'ex- 
tension des  cadres  du  personoet  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  dont  le  grand  nombre  d'affaires  litigieuses  a  fait  recomuûtre  la  nécessité. 
Les  réductions  opérées  en  i849  seront  ainsi  plus  que  contre-balancées. 

Les  participants  qui  subissent  la  retenue  la  plus  forte  ont  payé  en  moyenne , 
par  léte,  fr.  i3J  43  c*;  les  autres,  seulement  fr.  38  43  c;  moyenne  générale, 
fr.  74  97  c. 

52.  —  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments 
de  traitements  et  émoluments. 

{Admim,  1»  partie,  VI,  Ubi.  n»  1.) 

Voici  le  résumé,  année  par  année,  du  montant  de  ces  diverses  retenues  : 


Annén. 

"T 

•11». 

'r: 

rr 

.,::" 

.mulH^ 

iinm 

«,« 

*— ■" 

*"""' 

......M.... 

..„„™. 

^^.„. 

«.«,„. 

ms  . 

38 

fr.        r. 

9,15*  âH 

8t0 

93^39  46 

11 

321  90 

449    . 

99,865  03 

1846   . 

«0 

6,aUS3 

45 

3,3M  1« 

57 

1,388  63 

387  95 

11,793  73 

1847   . 

il 

6,0SO  87 

33 

4^41  OC 

60 

3,410  90 

1yW7  70 

14,916  59 

IMH   . 

22 

5,060  K 

27 

3,9i2  15 

75 

3,154  14 

510  51 

8,930  30 

1840   . 

34 

ijsoa  73 

13 

3,349  96 

88 

3,613  64 

589  80 

9,092  03 

1850   . 

31 

9,710  39 

14 

1,749  18 

103 

4,0fl0    . 

813    . 

9,594  57 

1851    . 

25 

3,144  50 

17 

2,500  07 

131 

4,601  4U 

1,074  74 

11,380  80 

185S   . 

46 

0,OSO  62 

36 

5,443  12 

H8 

5,680  95 

646  5j 

17,768  19 

1853   . 

40 

4,854  87 

34 

0,435  83 

165 

6,932  44 

675  63 

18,178  46 

1854  . 

37 

3,986  38 

31 

5,313  SI 

176 

6,740  98 

733  03 

10,074  19 

835 

40,4M  30 

1,058 

130,570  43 

983 

58,103  35 

7,395  85 

910,459  73 

Mot. 

.    8* 

4,040  03 

lOG 

13,057  04 

98 

3,S10  53 

729  58 

31,045  97 

"•"-» 

124  59 

193  30 

58  80 

■ 

On  a  compté  en  moyenne,  dans  l'Ordre  judiciaire,  52  nominations  nouvelles 
par  année,  et  106  promotions  ou  augmentations  de  traitements;  mais,  comme  il 
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est  juste  de  oe  pas  comprendre,  dans  ce  calcul,  l'augmeotalioti  coHeetlve  des 
traitements  accordée  en  1848,  il  n'y  a  eu  réellement  en  moyenne  que  38  pro- 
motions par  année.  Les  premières  nominations  ont  procuré  une  recette  moyenne 
,  annuelle  de  tr.  4,049  03  c*.  Les  promotions  ont  procuré  en  tout  une  somme 
de  fr.  130,570  43  c;  ce  qui  fait,  si  l'on  écarta  l'année  1845,  une  recette 
moyenne,  de  ce  chef,  de  fr.  3,736  77  c  par  année. 

Le  produit  total  des  retenues  du  chef  de  mariage  s'est  élevé  à  fr.  38,103  1^  c- 
pour  les  dix  années. 

L'ensemble  des  retenues  extraordinaires  a  été  de  fr.  216,4S9  73  c,  pour  les 
dix  années,  ou  de  fr.  2l,64S  97  c  pour  l'année  moyenne. 

$  3.  —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  magiêtratê,  fonctionnaires 
et  employés. 

(ADaeiw,t"ptr1ie,  Vl,ub1e*Q  d*9.) 

Le  tableau  suivant  résume ,  année  par  année ,  lé  montant  des  retenues  prâevées 
sur  les  pensions  : 


BBTïNues 

BETE 

NUES 

.u,.„p»l« 

»*.»»!.<, 

«--i^.»,..^« 

jirti...ii)«i.<i.™k. 

T*«*l. 

Aanm. 

4.1.000  tHH. 

•.  1.000  OwH 

^3,000  m» 

ZZ^~  "" 

de 

"  ■-<l»"«- 

ilMh 

•—"""■ 

<.S,000(««. 

•'">""- 

S.!.-». 

»««.. 

»,u^. 

-«-.,. 

««,... 

■hihi. 

^^. 

■«UM. 

h.  ., 

fr.   ., 

tr.   .. 

rr.   ^ 

.r.   .. 

1846  ..  . 

1 

18  ffi( 

18  65 

1846  . 

>• 

94  Bï 

• 

94  99 

1M7  . 

1 

94  33 

39  81 

1D7  75 

901  78 

18«  . 

1 

64  M 

65  56 

930  09 

36  87 

695  67 

1840  . 

1 

54» 

78  45 

585  oa 

138  SS 

846  09 

18S0  . 

85  14 

936  64 

85  0 

400  78 

1851  . 

3 

I0S48 

05  55 

> 

100  > 

303  73 

issa  . 

5 

aeo  11 

76  S9 

910  • 

00  50 

646  0 

1853  . 

3 

166  64 

65  08 

4ï5  - 

104  80 

760  E9 

1864  . 
Tdtadi 

3 

165  64 

65  08 

966  . 

88  90 

578  09 

■ 

8D0  18 

505  08 

9^57  43 

633  70 

4,176  90 

Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  en  de  retenue  complémentaire  sur  les  pensions 
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d'ancieDs  magistrats,  da  chef  de  mariage,  de  disproportion  d'âge,  oa  pour  ser- 
vices militaires.  L'âge  avancé  auquel  les  magistrats  sont,  en  général,  admis  à 
la  pension  explique  l'absence  des  deux  premières  espèces  de  retenues. 

5  4. — Recettes  diverses. 

{  Anneiet,  1"  ptrtie,  VI,  UMmu  d*  B.  ) 

Si  l'on  défalque  des  receltes  diverses  le  montant  des  intérêts  des  fonds  placés, 
on  trouve  que  la  caisse  n'a  perçu  que  de  faibles  sommes  à  ranger  sous  cette  ru- 
brique : 


VIUglMIHTS 

■RBNDM 

•IHIOU 

Aniéw. 

-zzr 

lkBi~ 

~ 

-I«. 

[t 

& 

h 

Ir 

iifs.   .  .   . 

«05 

«05 

18<6.    . 

8  DS 

8  95 

1847.    . 

1848.    . 

.  57 

-  57 

1849.    . 

1860.     . 

17B50 

175  50 

18S1.     . 

lOSOS 

109  03 

1863.     . 

164  « 

ISt  09 

1855.    . 

396  63 

173' 

335  83 

tSM.    . 
Totimc 

170  60 

170  60 

175  50 

774  51 

.  57 

BS0  56 

<  On  ■  eompTis  diiu  cellB  ralDniu,  iniiNi  tB4ll  «l  I8M,  qudipiet  rateaud 

.m«r«.  .ur 

porta  tur  U  peiuion  de  lenr»  tbovu. 

vmi«n  d.  1. 

rcDliap.c 

«4 

«f.p.« 

pe  Gfur.  ici 

upour 

BÙDoin. 

§  5.  —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse. 

(Anneie),  l"  pirtl«,  Tl,  tablem  ii*5.) 

Les  placements  faits  au  nom  de  la  caisse  ont  eu  lieu  en  rentes  belges  à  S ,  5 
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etî'/iP.  7*î  pl"^  *^)  leftp.  */■&  ^  converti  en  rentes  à  4'/*  P-Vo  par  la  loi  du 
i  »  décembre  i  8S2 ,  et  l'on  a  continué  les  placements  en  rentes  à  4  '/.  p-  %■ 
Le  tableau  suivant  indique  le  montant  annuel  des  intérêts  des  fonds  placés  : 


1  PONDS  nàcta 


18J5  .... 

1846  ...  . 

1847  .... 
1S48  .... 

1S40  .... 
18»  .... 
1851  ...  . 
1899  .... 

1853  ...  . 

1854  .... 


3  '/. 
5  - 


e,s40  • 

0^55  > 
3,444  40 

10,140  • 

7,467  . 

9^  . 
1«,140  • 

0,006  60 

6,119  50 
10,140  > 
10,014  90 

8,100  . 
10,140  • 
14,086  80 

8,160  • 
10,140  > 
17^0  80 

8,160  > 
10,140  > 
90,040  80 

8,100  ■ 
10,140  . 
99,540  60 


6,840    . 
19,170  40 

17,807    > 
33^06  00 

37,176  70 


85,87»  80 
S8,H0  80 
40,840  50 


3H,917  60 
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5  l«-.  —  $6rvîce  des  pemiùtu. 

(tnaeics,  1»  parlie,  VI,  tablean  n*  4.) 

Le  tableau  ci-après  résume,  année  par  année,-  le  montant  des  sommes  payées 
pour  les  pensions  des  diverses  oatégories  : 


PATBIltrtTS  BFFRCTUiS  rOUIl  LES  PINHIONS  DB 

„,„ 

kinm. 

«.««..» 

,««. 

....... 

-. 

Konl... 

-»-... 

.-.«. 

-„«.. 

.„^. 

^M^,. 

■..^. 

-„-... 

ISM    .... 

1 

1,450  5S 

1 

S49  49 

1 

33  54 

3 

1,739  89 

18«    . 

7 

9,«J» 

7 

1,581  99 

9 

150    * 

16 

4,654  93 

1B47    . 

to 

4,457  n 

11 

$,«9  91 

9 

580  S7 

33 

8,440  61 

184S    . 

13 

«,660  98 

14 

4,650  «S 

4 

«79    . 

SI 

11,903  63 

1M9    . 

ao 

13,003  65 

18 

7,390  40 

4 

«33  «e 

43 

19,935  80 

1850    . 

ÎS 

15,507    . 

33 

8,948  60 

4 

739  49 

S4 

as,968  09 

1851     . 

iO 

17,655  36 

36 

13,701  06 

6 

1,«59  41 

61 

39,105  79 

1S53    . 

87 

33,190  «t 

33 

18,077  03 

5 

9,091     . 

74 

37,988  08 

1853    . 

iZ 

33,387  SO 

38 

13,547  15 

S 

1,716  BO 

86 

47,660  B5 

18S4     . 

44 

38,743  65 

41 

31,903  36 

5 

1,49»  58 

90 

51,376  49 

Tot*iii 

144,078  67 

86,781  66 

• 

0,568  55 

940,413  78 

On  sait  qu'en  vertu  des  ebangemente  apportés  à  l'art.  44  des  statuts,  par  l'ar- 
rêté royal  du  26  février  1847  {Moniteur  du  !«'  mars),  la  pension  normale  des 
veuves  est  liquidée  uniformément  au  taux  de  20  p-Y^  du  traitement  moyen  du 
défunt,  pendant  les  cinq  dernières  années.  Les  effets  de  cette  mesure  ont  été  appli- 
qués aux  pensions  qui  avaient  été  liquidées  antérieurement. 

^2.  —  Dépemes  diverses^ 

(àiii).,  1»  p«rti«,  VI,  UH.  n*  5.) 

Nous  pouvons  nous  borner  à  reproduire  ci-après  le  tableau  de  ces  dépenses 

diverses  : 
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kKakt. 

■«««<.. 

Zl-J 

p,««4». 



1M5 

1M« 

1847 

IMS 

1848 

J8M 

1851 

185Ï 

18B5 

1854 

ToTkDX      .      . 

7  M 
Ï0  95 

G7I  08 
917  S8 
S79  54 

tso  . 

2S  SO 

m  40 

711  03 

13  SO 

isess 

671  m 
317  88 
370  77 
150    . 
35  30 
949  611 
711  02 

19  50 

168  33 

49  55 

78  65 
111  30 
160     . 

sa  30 
91»  . 
142  ■ 
134  • 
114     . 

87    . 

156  76 
7G  30 
es  61 

lis  17 
83  91 
HOS 
70  10 
70  52 
70  88 
69  +4 

871  90 
370  83 
579  68 
408  17 
150  71 
545  31 
028  19 
904  59 
197  38 
314  77 

37  48 

2^19  95 

3,547  43 

1,1«W 

888  3S 

4^74  es 

lU.  HOUTEHEHT  DES  PENSIOnS. 

(AnneiM,  Impartie,  VI,  tableau  H' 6.) 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  total  des  pensions  des  différenies 
cal^ories ,  qui  ont  été  accordées  ou  se  sont  éteintes  pendant  la  période  décen- 
nale de  1845  à  i8S4,  et  le  montant  de  ces  pensions  qui  restait  à  servir  au  1^  jan- 
vier 48S5  : 


MATDRE  DES  PEHSIONS. 

piNSlona 

": 

rr 

"'S' 

=■- 

Mnikn. 

—*■ 

N«ïn. 

— ■ 

lUBkK. 

■«nul. 

PeDUOD*  de  TBuv<».Miu  earaDU 

51 
49 

6 

33,208 
19,965 
4,990 
1,909 

10 
3 

6^78 
913 

t,096 
577 

41 
42 

5 

28,100 
18,542 
8,205 
1,532 

99 

7^04 

8C 

51,067 

On  peut  voir  aux  Annexes,  à  l'oidroit  cité  en  tête  de  ce  paragraphe,  la  marche 
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ascendante  que  suit  le  mouvement  des  pensions.  Au  l'' janvier  18S5,  le  mon- 
tant des  pensions  à  servir  s'élevait  à  51,067  francs;  et  ce  moaveméht  n'est  pas 
près  de  s'arrêter. 

IT.  RÉSCBDÉ  DES  OPÉRATIOPTS.  -  PLACEKEIITS. 

(AniHie*,  l"ptrtie,  TljUblcanxn**  7  M  8.) 

L'ensemble  des  opérations  de  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire,  pour  la  période 
de  i845  à  18M,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


HATDRE  DES  RECEITES. 

— . 

899,413  88 

4,170  09 

950  S8 

3X4,917  60 

RclenuM  tat  Im  pen^oiu 

AeoiUa  dinnei  (noa  eomprii  Im  JatMts)  .    . 
Inttreu  de*  eapUDi  pUc4i 

T«it 

RMxltM  da  dnq  dcraim  DMii  da  IB44  .    .    . 

Total  «iitUiL 

1,130,459  05 
38,851  SI 

I.IOMIO  86 

NATUIIE  DES  DËPENSBS. 



h.        ■. 

940,4IS  78 

4JS74  68 

TOTAI 

344,088  4a 
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Le  total  des  Kceltes  étant  de fr.   1,463,310  89 

Et  les  dépenses  de 344,988  46 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était, au  31  décembre  i8S4,  de    .fr.      918,322  40 
Cet  excédant  a  été  placé  en  rentes  sur  l'Ëtat  jusqu'à  concurrence  de     .     .    .      900,374  98 

Le  solde  disponible,  au  f  janvier  iSSS,  était  donc  de fr.        17,947  4S 

La  caisse  possédait,  au  l*'  janvier  i85S,  des  inscriptions  de  reaies  belges  à 
i'It^kZ  et  àâ'/t  P-7*i  '"'  procurant  un  intérêt  de  41 ,673  francs,  et  ayant  coûté 
en  tout  fr.  900,374  98  c  Ces  placements  sont  faits  à  raison  d'un  intérêt  moyen 
de  4.69  p.  7,  par  an. 

Nous  avons  indiqué  ci-d^sus  les  modifications  introduites  aux  statuts  de  la 
caisse  de  l'Ordre  judiciaire,  au  moyen  de  l'élévation  du  taux  de  liquidation 
des  pensions,  et  de  la  réduction  d'un  demi  p. 7,  des  retenues  ordinaires.  Nous 
n'avons  plus  à  revenir  sur  ces  mesures,  qui  ont  été  sufllsamment  développées  au 
commencement  de  ce  chapitre. 

Un  arrêté  royal  du  i7  mars  1858  {Moniteur  du  2i  mars)  prescrit  l'addition, 
à  l'art.  54  des  statuts  de  cette  caisse,  de  la  disposition  suivante,  empruntée  à  lu 
loi  du  48  décembre  1857: 

«  Toutefois  la  veuve  sans  enfants,  qui  se  remarie,  conserve  la  moitié  de  sa 
»  pension'.  » 


CHAPITRE  VII. 

CAISSE   DBS    PROFESSBUns   DB  l'bNSBIGNEMEHT   SUPÉBIBOl. 


Cette  caisse  comprend  (art.  3  de  ses  statuts)  : 

i»  Les  professeurs  des  universités  de  l'État; 

3°  Les  professeurs  civils  de  l'École  militaire. 

L'arrêté  organique  de  l'enseignement  supérieur,  du  25  septembre  1816  {Pasi- 

'  Il  est  à  remarquer  que ,  pour  ce  qui  concerne  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire  et  celle  du  Dé- 
partement de  la  justice,  il  n'a  pas  été  pris  d'arrêté  qui  étende  aux  veuves  et  aux  orphelins  les 
avantages  que  la  loi  du  37  mai  1836  a  accordés,  il  tîtrc  personnel,  aux  pensionnés  décorés  de  la 
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nomie,  2"' série,  lome  III,  p.  400),  avait  réglé  les  droits  à  la  pcosioD  des  pro- 
fesseurs des  universités;  et  les  articles  87,  88  et  89  de  ce  règlement  portaient  ce 
qui  suit,  concemaat  les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  : 

«  Ait.  87.  Lorsque  des  professeurs  ou  des  lecteurs  (c'est  le  nom  qu'on  don- 
n  nait  aux  agrégés)  laisseront  une  veuve  ou  des  enfants  mineurs,  la  première 
»  jusqu'à  l'époque  d'un  second  mariage,  et  les  derniers  jusqu'à  leur  majorité  ou 
»  l'exercice  d'un  état  lucratif,  jouiront  d'une  pension  de  SOO  florins  (1 ,0S8  francs), 
»  augmentée  de  la  moitié  du  surplus  auquel  le  défunt  aurait  eu  droit  ;  bien 
»  entendu  néanmoins  que  la  pension  ne  pourra  jamais  excéder  le  double  de  la 
Il  somme  fixe  de  500  florins. 

»  Abt.  88.  La  dépense  occasionnée  au  trésor  public  par  les  dispositions  des 
»  articles  précédents  sera  supportée,  autant  que  possible,  par  un  fonds  pour  les 
»  veuves ,  à  former  de  la  manière  qu'il  est  d'usage  pour  les  employés  ministéricb , 
)i  c'est-à-dire,  en  y  faisant  contribuer  annuellement  les  professeurs  au  moyen  de 
»  leurs  émoluments  ou  de  toute  autre  manière  ;  et,  pour  les  professeurs  qui  seraient 
»  ecclésiastiques,  il  sera  statué  spécialement  qu'ils  auront  le  droit  de  nommer 
»  leur  sœur  ou  leur  mère  pour  jouir  après  leur  mort  des  distributions  de  ce 
Il  fonds. 

»  Art.  89.  Après  le  décès  de  la  veuve,  les  enfants  continueront  à  jouir  de 
u  la  pension  jusqu'à  leur  migorité  ou  l'exercice  d'un  état  lucratif.  » 

La  caisse  dont  il  est  parlé  dans  ces  articles  n'a  jamais  été  formée  ;  c'est  le  trésor 
public  qui  a  supporté  les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  comme  celles  des 
professeurs. 

Cet  état  dura  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  générale  du  âl  juillet  1844. 

Les  articles  15  à  18  de  cette  loi  sont  relatifs  aux  pensions  des  professeurs  des 
universités  de  l'Etat;  un  taux  de  faveur  leur  a  été  accordé,  ainsi  que  l'éméritat 
à  l'âge  de  70  ans.  L'art.  19  rend  les  dispositions  précédentes  applicables  aux  pro- 
fesseurs civils  attachés  à  l'École  militaire. 

Les  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  de  l'Ensei- 
gnement supérieur  contiennent  quelques  dispositions  qui  lui  sont  particulières. 

D'abord,  l'art.  14  des  statuts,  se  conformant  à  la  division  des  traitements  des 
professeurs  ordinaires  et  extraordinaires,  prescrit  de  soumettre  à  la  retenue  de 
5  p.  Va  les  traitements  s'élevant  à  4,000  ^ncs  et  au-dessus,  et  à  la  retenue  de 
^  '/■  P-  Vu  '^  traitements  de  moins  de  4,000  francs. 

Croix  de  fer  ou  qui  ont  ëlé  blesses  dans  les  combats  de  la  révolution.  Les  versemeots  que  l'on  a 
autorisés  pour  faire  profiter  de  ces  avantages  les  veuves  et  les  orphelins,  dans  les  autres  caisses, 
ne  forment  vraisemblabiement  pas  un  équivalent  suffisant  des  chai^(es  qui  en  résulteront. 
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Indistinctement,  à  l'art.  IS,  n"  i  ,  l'on  prélève  le  premier  mois  du  traitement . 
lors  de  la  nomination,  quel  que  soit  le  montant  de  ce  traitement. 

L'art.  61  de  la  loi  générale  contient  une  disposition  transitoire,  tré»-impor(ante 
pour  les  femmes  des  professeurs  attachés  aux  universités  de  l'État,  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  cette  loi.  Nous  reproduisons  textuellement  cet  article  : 

«  Les  professeurs  et  autres  personnes  attachées  actuellement  aux  universités 
»  de  l'État,  pourront  réclamer  le  bénéfice  du  règlement  du  25  septembre  1816. 

»  Les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  des  professeurs  qui  viendront  à 
Il  décéder  dans  les  cinq  années  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  seront 
»  liquidées  d'après  les  bases  de  l'art.  87  du  même  règlement ,  et  resteront  à  la 
»  chaire  du  trésor  public.  » 

Lorsqu'on  est  sur  la  pente  des  dérogations ,  on  ne  s'y  arrête  pas  facilement. 

Comme  faveur  aux  professeurs  dont  les  femmes 'pouvaient  réclamer  éventuel- 
lement tes  avantages  offerts  par  le  règlement  du  35  septembre  1816,  bien  que 
leurs  maris  n'eussent  jamais  subi  de  ce  chef  une  retenue  sur  leurs  traitements,  on 
avait  décidé  que,  pendant  cinq  années  à  partir  du  1°^  août  1844,  les  pensions 
des  veuves  de  ces  professeurs  seraient  liquidées  d'après  le  tarif  du  règlement  de 
1816,  et  supportées  par  le  trésor  public,  afin  de  laisser  à  la  nouvelle  caisse  les 
moyens  de  se  préparer  quelque  réserve. 

Un  arrêté  royal  du  35  septembre  1850  (  Moniteur  du  39  septembre)  a  autorisé, 
sans  limitation  de  terme,  les  veuves  des  professeurs  attachés  aux  universités  de 
l'Etat  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  31  juillet  1844,  à  faire  liquider  leurs 
pensions  sur  les  bases  du  règlement  du  35  septembre  1816.  C'est  une  aggravation 
de  chaînés  pour  la  caisse. 

Du  l*^  août  1844  jusqu'au  51  juillet  1849,  cinq  pensions  de  veuves  de  pro- 
fesseurs ont  été  liquidées.  Elles  se  sont  élevées  ensemble  à  8,5S5  francs.  Le  mon- 
tant en  a  été  supporté  par  le  trésor  public. 

Les  détails  qui  vont  suivre  sur  les  opérations  de  la  caisse  des  professeurs  de 
l'Enseignement  supérieur  sont  exb'aits  de  deux  comptes  rendus  publiés  par  le 
Département  de  l'intérieur  ;  le  premier,  pour  les  années  1844  à  1850  {Moniteur 
du  4  mars  1854);  le  second,  pour  les  années  1851  à  1854  {Moniteur  du  7 
mai  1856). 

I.  RECETTES. 

5  l"'.  —  Retenues  ordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  trai- 
tements et  émoluments. 

(inné»*»,  I"  parlie,  VII,  tableau  n°  1.) 

On  se  rappellera  que,  d'après  l'art.  14  des  statuts  de  cette  caisse,  les  retenues 
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ordinaires  de  3  et  de  2'/i  P-V»  portent  respectivement  sur  les  traitements  de 
4,000  francs  ou  au-dessus,  et  sur  ceux  de  moins  de  4,000  francs. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  moyen  des  participants .  et  le  montant 
des  retenues  des  deux  catégories  : 


NOXBBE 

DK    PABTICI 

PANTS 

MOWTINT    DBS   UT 

BNUM 

AlIKH. 

K«I. 

"'*""'"" 

•- 

4.4.000». 

d.M.. 

■'"■ 

d.  4,000  rr. 

«.»>- 

•'"-'-"■ 

<.4*00rr. 

-..^«.., 

'•*"°- 

rr 

.r 

rr. 

1845   ..     . 

78 

4 

8i 

15,i90  5i 

557  50 

13,617  83 

1846   . 

78 

"      5 

83 

13,336  36 

577  56 

13,713  93 

1S47    . 

80 

3 

85 

15^89  31 

236  58 

13,895  59 

1848   . 

6i 

80 

13,730  19 

100  84 

13,831  05 

1849   . 

80 

8i 

13,343  69 

100  43 

13,444  11 

1850   . 

79 

8) 

15,™  4Î 

100  Ifl 

13,569  58 

1851    . 

70 

1i 

91 

13,900  87 

400  ao 

14.301  07 

185a  . 

79 

n 

90 

13,645  19 

403  74 

14,048  93 

1853  . 

81 

10 

91 

13,597  08 

435     - 

14,033  08 

1854   . 

8S 

90 

13,544  91 

464  13 

14,000  07 

T«»M    . 

801 

58 

859 

135,458  97 

3,084  83 

138,433  80 

80 

G 

W 

13,t43  00 

398  48 

13,843  38 

Mot»»*  p 

r  parlicipin 

100  îl 

54  90 

161  37 

En  moyenne,  la  caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur  n'a  compté 
que  86  participants,  ce  qui  est  un  nombre  trop  faible  en  présence  d'éventualités 
qui  peuvent  être  défavorables,  et  vu  le  taux  élevé  des  pensions.  Le  nombre  des 
professeurs  ne  s'est  que  peu  accru  pendant  la  période  des  dix  années.  Le  montant 
des  retenues  ordinaires  a  été,  année  moyenne,  de  fr.  13,84â  38  c*.  C'est  la  caisse 
qui  compte  le  moins  de  participants  et  les  recettes  les  plus  faibles. 

Les  participants  qui  subissent  les  retenues  les  plus  fortes  out  versé  fr.  i69  SI  c* 
en  moyenne,  par  année  et  par  tète;  ceux  qui  subissent  les  retenues  les  moins 
fortes,  et  qui  ne  sont  qu'en  très-petit  nombre,  ont  versé  seulement  fr.  S4  90  c*;en 
moyenne  générale^  cela  fait  une  retenue  de  fr.  161  37  c,  par  tête  et  par  année. 
sur  les  traitements. 

Cette  caisse  n'a  pas  les  ressources  que  de  fréquentes  mutations  dans  le  person- 
nel fournissent  à  d'autres  caisses. 
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52.  —  Retenue»  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de 
traitements  et  énoluments. 

(Aonnai,  1"  partie,  TU ,  tableau  o*  1.) 

Les  reteaues  extraordioaires  ont  porté  principalement,  pendant  ces  dix  années, 
sur  les  augmentations  de  traltemenis.  Au  demeurant ,  en  voici  le  relevé  complet  : 


I10N8 

tCaMEUTATIOllS 

■BTiNiiia 

knitt 

riU.. 

KInJ 

--;■■ 

r>rnll.d..«l.,L 

IDTUI 

,_w. 

RU.». 

,«^ 

Z""' 





1S45 

333  M 

3 

109  79 

443  08 

18« 

3M6e 

I 

409    . 

4 

aa  . 

80    • 

073  M 

tS47 

791  67 

9 

I,S83  30 

5 

861  51 

168  60 

3,604  97 

1848 

9,153  «S 

5 

1,666  65 

6 

394    ■ 

108    . 

4,385  97 

1S49 

853  33 

1 

683  33 

10 

495    > 

193    • 

9,903  60 

1850 

19 

3,106  66 

14 

810  30 

100    . 

5,175  06 

1851 

594    . 

4 

1,403  50 

14 

891  01 

904    * 

3,05151 

185a 

133  75 

1 

198    . 

17 

039  01 

176  90 

1,453  96. 

1853 

> 

1 

846  50 

30 

1,104  38 

04    . 

1,544  86 

ISM 

TOTHÎI 

165    • 

17 

4,069    . 

33 

1,195    • 

91    . 

5,443    . 

18 

S,34t  06 

51 

13,305  03 

116 

6,411  04 

1,400    . 

95,958  9S 

Moi 

1.8 

534  II 
391  14 

5 

1,930  SO 
2S9  83 

tl 

641  10 
55  38 

140    . 

9,595  89 

On  n'a  compté,  en  moyenne,  dans  les  universités  de  rÉtat,  qu'environ  deu\ 
nominations  nouvelles  par  année  (1 .8)  pendant  la  période  décennale  que  nous 
examinons.  Il  y  a  eu,  dans  ce  même  temps,  cinq  promotions  ou  augmentations 
de  traitements  par  année.  Les  premières  ont  procuré  une  recette  moyenne  de 
fr.  524  U  c;  les  secondes,  une  recette  moyenne  de  fr.  1,220  S9  c*.  Leproduit 
total  des  retenues  par  suite  de  mariage,  pendant  ces  dix  années,  a  été  de  fr.  6,44  J 
94  c.  Le  montant  total  des  retenues  extraordinaires  a  été  de  fr.  2£j,2S8  95  c, 
ce  qui  fait  une  somme  moyenne  de  fr.  2,82S  89  c*  par  année. 

S  5.  —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  professeurs. 

(Aonnei,  1»  partie,  VII,  uUeiu  ■>•  9. } 

Le  produit  de  ces  retenues  a  été  fort  faible.  En  voici  le  relevé  annuel  : 
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Annin. 

t.  S.0OO  rr.«. 

<.  1,000  r^»» 

^.,iU 

«"*""■ 

11^  Ir. 

""■"" 

,,^ 

»»«.. 

-«.^. 

-..«. 

«-W.. 

Ibaunl. 

— ■ 

-™u.,. 

f,   .- 

rr.  = 

(y.   f. 

fr.  .. 

,,   ^ 

18«  .  .  . 

• 

• 

1846  . 

iM7  . 

59  B4 

59  34 

1848  . 

«0  - 

SIO  . 

1849  . 

497  ee 

36  45 

1 

165  • 

629  09 

1850  . 

414  13 

39  18 

3 

533  . 

968  98 

1851  . 

483  36 

7  M 

9 

360  ■ 

849  65 

1859  . 

468  73 

2 

560  • 

838  73 

1853  . 

991  54 

9  ■ 

970  . 

561  54 

1864  . 

Twitoi 

348  73 

3 

360  • 

708  73 

2,709  46 

79  88 

9,040  . 

4,8)5  54 

S  4.  —  Recettes  diverses. 

(  Annnu,  1"  partie,  T11.  Ubieau  n*  s.  ) 

Le  produit  de  ces  recettes,  parmi  lesquelles  nous  ne  comprenons  pas  les  ioté- 
rêis  des  fonds  placés,  est  aussi  très-faible.  Il  n'y  a  pas  eu  de  versements  opérés 
par  des  professeurs  démissionnaires  ou  démissionnes.  Il  n'y  a  eu  d'autre  produit 
qu'une  somme  de  130  francs  et  une  autre  de  fr.  445  85  c*,  ensemble  fr.  56S  83  c, 
dont  on  n'indique  pas  l'origine. 

Les  retenues  sur  les  pensions  de  veuves,  opérées  en  vertu  de  l'art.  18  des  sta- 
tuts, et  que  les  relevés  publiés  n'ont  meationuées  que  pour  mémoire,  s'élèvent  à 
la  somme  de  fr.  575  90  c.  En  voici  le  détail  : 


AUM. 

„„=r.„..| 

-»u.. 

1M1 

18SS 

1853 

18B4 

TOTiL   .   -   . 

1 
1 
t 
1 

133  90 
177  ÎO 
177  30 
88  60 

675  90 
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Le  moulant  de  ces  retennes  a  été  compris  en  moins  lors  du  payement  des 
pensioDS. 

§  5.  —  Intérêt»  dea  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse. 

{ILDDtiet,  l^'pirtlc,  VII,ublsaua'  S.) 

Les  placements  faits  au  nom  de  la  caisse  ont  eu  lieu  en  rentes  belges  à  S  p.  */« 
et  à  2'/i  p-7>-  P'us  tard,  en  vertu  de  la  loi  du  i''  décembre  1852,  la  rente  5 
p.*/, a  été  convertie  en  i'/i  p-Vo- 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  annuel  des  intérêts  des  capitaux  placés 
au  nom  de  la  caisse  : 


AUBM. 

ivtiaàn  DM  PONM  mmè»               I 

4tTltUttl. 

r.«*«t«-*^ 

m-*^^. 

1845 

18M 

2i  - 

8    — 

ai- 
ls  - 

9Î  - 
5     - 

^î  ~ 
5     - 

n- 

5    - 

31- 

5     — 

aj  — 
41- 

3i- 

41- 

8W    > 
1,100    - 
1,311)    • 

33»    1. 
1,100    . 

1M8 

516  60      )       "' 

iî;:  :  î  '.-  • 

8,778    .      !       '*™"'" 

1SB8   . 

TUT»(H 

46,071  40      1     4$,B71  40 

1 
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n.  DÉPENSES. 

$  i".  —  Service  des  ^Ten^tons. 

(Aaneies,  1»  partie,  T)I,  tiUeau  W  i.) 

Comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  les  pensions  accordées  pendant  les  cinq 
années  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi  générale  (art.  61  )  ont  été  liquidées 
sur  les  bases  de  l'art.  87  du  règlement  du  25  septembre  1816,  et  ensuite  payées 
par  le  trésor  public.  Le  montant  de  ces  pensions  s'élevait  à  8,585  francs. 

Voici  le  relevé  des  pensions  des  diverses  catégories  payées  par  la  caisse  depuis 
le  l^aoùt  1849  : 


Anntet. 

P*r«««TS  «...CT.i*  ^V.  L«  PE«,.or.s  I-E 

"-I 

,» r..». 

*«,-,«^« 

.,^..- 

^. 

-...,.. 

««.^. 

«.„... 

.^ 

-„.... 

-„u.. 

1849    .... 
18.10     .... 

1851  .... 

1852  .... 

1853  .     .     .    . 

mi  .... 

TOTADI      .      . 

S 
3 

t 
4 

5,070  54 
5,310  80 
0,»4  13 
6,557  40 

1 
1 

5,408  53 
9,116    . 

3 
S 
5 
5 

5,070  54 
5^10  80 
13,440  46 
8,473.40 

• 

33,013  67 

7^83  85 

" 

51,105    > 

Toutes  ces  pensions  ont  été  liquidées  d'après  les  bases  du  règlement  du  25  sep- 
tembre 1816. 

§  2. — Dépenses  diverses. 

{  Admxw,  1"  parût,  VU,  uUeau  n*  5.  ) 

Le  tableau  suivant  résume,  année  par  année,  les  dépenses  diverses  que  la 
caisse  a  dû  supporter  : 
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...... 

=^^f„:i;?^''"" 

mu 

*»■. 

AuBéu. 

«n»D 

.«»« 

4>r.n.i><Ui 

kipnulow 

«M... 

(r.    .- 

fr,      .. 

tr.     .. 

h      r 

rr 

1. 

1M5    . 

.. 

14  80 

14  30 

1846 

se  55 

12  79 

49  34 

18«# 

1  87 

73  59 

75  46 

88    - 

le  55 

180  01 

1848 

• 

33  39 

33  39 

1849 

ÎO  93 

30  93 

I8B0 

. 

31  38 

.      31  98 

1851 

SI  17 

31   17 

1853 

687  13 

587  13 

10  14 

003  27 

18S3 

10  84 

10  S4 

. 

14  44 

35  38 

t8S4 

as  eo 

35  90 

«06    . 

16  99 

718  89 

Toiiiii 

1  87 

707  48 

709  M 

790  55 

176  97 

1,876  85 

Dépenses  *s  cinq  ihmen  mois  Je  1844. 

1,173  «5 

3,848  90 

in.  MOUVEMENT  DES  PENSIONS. 

(Annexes,  1»  pallie,  TU,  lablean  n°  6.) 

Les  comptes  rendus  ne  nous  fournissent  des  détails  que  sur  les  pensions  ac- 
cordées à  charge  de  ta  caisse,  à  partir  du  l»'  août  i849. 

Voici  le  relevé  de  ces  pensions,  dont  une  seule  s'est  éteinte,  avec  l'indication 
de  celles  qui  restaient  à  servir  au  i"  janvier  1853  : 

4-'  mmAl  48iS  *  ta  flM  A>  1854. 


NATIIBE  DES  PENSIONS. 

™r 

PDtBIDNg 

PENSIONS 

.»^. 

fcnunu 

Roubri 

Hoiuil. 

Momkn. 

IlHtiEL 

Pemioiu  de  renrei  uns  eafanU 

"■            ''«"'^""■|p~eoï«>«    .■ 
Id.     d'orphelin» 

4 
1 

7,504 
3,116 

s^iie 

3 

1 

5,388 
3,116 

5 

9,630 

3.116 

4 

7,504 

ToiiB  vni. 

16 
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Au  ("janvier  188B,  la  caisse  avait  donc  à  servir  quatre  pensions  s'élevant 
ensemble  à  7,304  francs. 

Le  montant  des  pensions  accordées  pendant  les  dix  années  J84S  à  iSSi  peut 
élre  établi  ainsi  : 


1'  Pensions  k  charge  du  trésor  public  . 
2°      Id.       à  chaîne  de  la  caisse.    .     . 


.  fr.    8,58S 
9,6»* 


Moyenne  annuelle  :  une  pension  de  1,830  francs. 

IV.  RÉSUMÉ  DES  OPËRATIOnS.  -  PLACSHEnTS. 

(tDDCiM,  l'-p(rtie,  VIl,laUeiuiii>7«lS.) 


Nous  résumerons  ainsi  qu'il  suit'  l'ensemble  des  opérations  de  la  caisse  des 
professeurs  de  l'Enseignement  supérieur  pendant  la  période  de  184S  à  i8S4  : 


NATOBE  DES  RECETTES. 

.—  »-.. 

irthemeuu,    «(c 

BelsnDMSDrlMpeniioiu 

BecMlM  diTOTM*  (nan  conpri*  ht  inUréb) .    . 
InUrfU  des  capiun  pUc<i 

Toiw 

RecatM  d«*  cinq  dsroien  moii  de  1 844  .    .    . 

TOMl  «<MÉR*l 

(r.         t 

163,683  75 

4,815  54 

565  85 

43,971  40 

318,085  M 
8,745  78 

919,770  08 
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NATURE  DES  DtPBNSES. 


S«niM  do  peniioD) 

DépeiUM  diversu 

MpMMS  dM  cinq  dernier*  moii  iJ«  Mit . 

TOTIL  CfMtlAl     .     .     . 


31,105    . 
1,676  85 

33,871  85 
l,17î  OS 


Le  total  des  recettes  étant  de fr.     319,779  08 

Et  les  dépenses  de '  .    .       34,045  90 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était,  au  31  décembre  18S4,  de. 
Cet  excédant  a  été  placé  en  rentes  sur  l'Ëtat  jusqu'à  concurrenee  de.     .     . 


188,735  18 
179,039  18 


Le  solde  disponible,  au  1"  janvier  18S5,  était  donc  de fr.         6,696 


La  caisse  possédait,  au  l***  janvier  18S5,  des  inscriptions  de  rentes  belges  à 
47*  età  S'/iP-V»)  P>'*^urantun  intérêt  annuel  de  fr.  8,789  50  c,  et  ayant  coûté 
une  somme  totale  de  fr.  179,039  18  c.  C'est  un  placement  au  taux  moyen  de 
4.9ip.7.. 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  comment,  en  vertu  de  l'art.  64  de  la  loi  générale , 
l'État  s'étant  chargé  du  payement  des  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  des 
professeurs  qui  viendraient  à  décéder  dans  les  cinq  aimées  après  la  promulgation 
de  cette  loi,  la  caisse  des  veuves  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur  a 
pu  accumuler  les  recettes  des  cinq  premières  années;  et  aussi  comment  l'arrêté 
royal  du  âEJ  septembre  18S0a  aggravé  les  chaires  de  la  caisse,  en  autorisant,  en 
termes  généraux  et  sans  limitation  de  temps,  les  veuves  et  les  oi^helins  des  pro- 
fesseurs attachés  aux  universités  de  l'État  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
H  juillet  1844,  à  faire  liquider  leurs  pensions  d'après  les  bases  du  règlement  du 
n  septembre  1816. 

Un  arrêté  royal  du  21  décembre  1857  (Moniteur  du  l«r  janvier  1858)  a  auto- 
risé les  professeurs  et  autres  agents  du  corps  professoral,  qui  ont  des  services 
admissibles  pour  leur  propre  pension  en  vertu  de  la  toi  du  27  mai  1856,  à  les 
faire  compter  pour  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants, 
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moyennant  le  payement,  pour  chacune  de  ces  années  de  service,  d'une  retenue 
égale  à  celles  qu'ils  subissent  sur  leurs  traitements.  On  se  rappelle  que  cette  loi 
accorde  une  faveur  de  dix  années,  pour  la  liquidation  de  leurs  pensions,  aux 
fonctionnaires  civils  décorés  de  la  Croix  de  fer,  ou  qui  ont  été  blessés  dans  les 
combats  de  la  révolution  de  1850. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  10  février  1858  {Moniteur  du  14  avril),  ont  été 
immatriculés  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  de  l'Enseignement 
supérieur  :  les  répétiteurs  des  universités  de  l'État,  des  écoles  spéciales  qui  y  sont 
annexées,  et  de  l'École  militaire;  ainsi  que  les  préparateurs  et  les  conservateurs 
des  collections  de  ces  établissements,  chaînés  de  la  répétition  d'un  cours,  et  ayant 
fait  jusqu'ici  partie  d'une  autre  caisse  des  veuves  et  orphdins. 

Enfin ,  un  arrêté  royal  du  7  juin  18S8  {Moniteur  du  26)  a  prescrit  l'addition , 
à  l'art.  Si  des  statuts  de  la  caisse  de  ce  Département,  de  la  disposition  suivante 
empruntée  à  la  loi  du  18  décembre  18S7  : 

<<  Toutefois  la  veuve  sans  enfants,  qui  se  remarie,  conserve  la  moitié  de  sa 
»  pension.  » 

■  Il  existe,  comme  on  sait,  une  huitième  caisse  des  veuves  et  orphelins,  celle 
des  professeurs  de  YEnseignement  moyen,  créée  par  arrêté  royal  du  29  décembre 
18S2  {Moniteur  du  51  décembre).  Nous  n'en  parlerons  pas  avec  détail  dans  ce 
Mémoire,  parce  que  les  résultats  des  deux  années,  rentrant  dans  le  cadre  de  la 
période  que  nous  examinons ,  n'offrent  pas  matière  à  un  examen  approfondi  et  i 
des  réflexions. 

On  aurait  vraisemblablement  mieux  fait  de  réunir  cette  caisse  à  celle  du  Dé- 
partement de  l'intérieur  ou  de  la  fondre  avec  celle  des  professeurs  de  l'Enseigne- 
ment supérieur.  Nous  avons  toujours  regretté  la  création  de  cette  caisse,  dont  les 
ressources  eussent  été  mieux  affermies  par  sa  réunion  à  une  autre. 

Résumons  maintenant,  autant  que  possible  en  les  groupant,  les  opérations 
des  différentes  caisses  pendant  la  période  des  dix  années  I84S  à  18S4.  On  se 
rendra  mieux  compte  ainsi  de  l'importance  de  leurs  opérations  et  de  la  néces- 
sité de  veiller  à  ce  que  leurs  recettes  restent  toujours  en  équilibre  avec  les  charges 
du  présont  et  celles  que  prépare  l'avenir. 
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TITRE  II. 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DES  DIFFÉRENTES  CAISSES. 


CBâPITRE    I". 

NOMBRE    DES    FONCTIONNAI BES   ET  E1IPI.0TÉS    RESSORTISSANT  AUX    CAISSES. — 
MONTANT   DE   LEURS  TRAITEMENTS. 


(AnDCK*,  %■  parti* ,  ublMut  Uu.  £  «  ^.  ) 

Après  avoir  décrit,  d'une  manière  sommaire,  les  opérations  de  chaque  caisse 
des  veuves  et  orphelins  prise  séparément,  il  nous  reste  à  présenter,  sous  une  forme 
synoptique ,  le  résultat  des  opérations  de  toutes  les  caisses  réunies  ;  c'est  en  grou- 
pant et  en  comparant  les  recettes  et  les  dépenses  ;  en  portant  un  coup  d'œil  sur 
l'ensemble  de  ces  institutions ,  que  nous  achèverons  l'exposé  qui  fera  connaitre 
leur  situation  et  nous  permettra  de  discuter  leur  avenir. 

Toutefois,  les  comptes  rendus  des  opérations  des  caisses  contiennent,  sur  le 
nombre  et  le  montant  total  des  traitements  des  fonctionnaires  et  employés,  des 
renseignements  intéressants  que  nous  ne  devons  pas  négliger  de  recueillir^  nous 
avons  tAché  de  suppléer,  au  moyen  d'informations  directes  prises  dans  les  bu- 
reaux ministériels,  aux  lacunes  que  présrntaient  quelques-uns  des  comptes 
rendus.  Les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  offrent  d'autant  plus  d'intérêt, 
que  c'est  sur  le  montant  des  traitements  qu'est  fondé  le  système  des  retenueê. 

Dans  le  discours  prononcé  par  M.  Frère-Orban ,  Ministre  des  finances ,  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  19  décembre  1848,  nous  trouvons 
une  indication  du  nombre  des  fonctionnaires  civik  et  ecclésiastiques,  rétri- 
bués au  31  décembre  1847  sur  le  budget  de  l'État.  Ce  document  officiel  est  celui 
qui  se  rapproche  le  plus  de  l'époque  de  la  création  des  caisses.  M.  le  Ministre  des  fi- 
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iiances  annonçait  alors  un  total  de  18,720  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques'. 

D'après  des  renseigneaients  puisés  au  Ministère  des  finances,  ce  nombre  se 
décomposait  en  15,925  fonctionnaires  civils  et  4,797  ecclésiastiques. 

Les  premiers  jouissaient  de  traitements  s'éievant  cumulativement  à  20,587,769 
francs;  les  traitements  des  seconds  étaient  de  5,659,487  francs;  ce  qui  formait  un 
total  de  24,047,256  francs. 

A  la  fin  de  1848,  le  Gouvernement,  pressé  d'introduire  des  économies  dans  les 
différentes  parties  de  l'administration,  s'efforça  d'en  réaliser  au  moyen  de  réduc- 
tions dans  le  personnel  et  dans  les  traitements.  Le  Ministre  annonçait  qu'en  1849 
il  n'y  aurait  plus  qu'un  total  de  17,562  fonctionnaires  publics.  La  somme  de 
94,0S5,556  francs,  destinée  en  1848  aux  traitements  des  fonctionnaires  civils  et 
ecclésiastiques,  était  réduite  à  22,086,552  francs  au  budget  de  1849. 

Plus  tard ,  le  développement  de  quelques-uns  des  services  publics ,  les  besoins 
de  l'administration ,  ont  fait  augmenter  de  nouveau  le  nombre  total  des  fonction- 
naires et  employés,  en  même  temps  que  le  renchérissement  des  objets  de  première 
nécessité  rendait  indispensable  une  augmentation  des  traitements  dans  plus  d'une 
branche  de  service.  Un  relevé  du  nombre  et  des  traitements  des  fonctionnaires 
civils  et  ecclésiastiques,  dressé  au  mois  de  novembre  18SS,  et  communiqué  aux 
Chambres  à  l'époque  de  la  discussion  de  la  toi  qui  a  amélioré  le  sort  des  employés 
inférieurs ,  nous  permet  d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  détails  *.  On  n'a  pas 
suivi  dans  ce  relevé,  dont  nous  donnons  des  extraits  aux  Annexes  (3'  partie, 
tableau  litt.  £),  la  division  des  fonctionnaires  entre  les  différentes  caisses. 

Le  tableau  suivant  en  présente  un  résumé  par  catégories  de  services  : 

<  Antiates  parlemenuâres ,  session  (le  1848  k  1849.  Chambre  dee  Représentants,  p.  304. 
Le  texte  porte  18,630  fonctionnaires  et  employés;  nous  avons  des  motifs  de  croire  qu'il  faut 
lire  18,720;  au  reste,  cette  erreur  typographique  est  de  peu  d'importance. 

>  L'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  la  présentation  de  la  loi  du  è  avril  1897,  contient 
quelques  renseigaeracnts  sur  la  répartition  dea  traitements,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  re- 
prodaîrc  : 

Snr  14,4H7  roaclioDBurM  et  ttnpiojii  civili  de  (oui  gradei, 
11,S0A  anient  antnilenteDt  denioinidc9,0ODrrnici; 
3,901  en  «vattat  un  de  9,000  franc*  et  «u^Imbui  ; 

14,497 

De  ce«  3,U01  foDCtiouDaLrei  a^aal  piiu  de  3,000  francs, 
1,358  avaient  de  9,000  i  3,000  frano; 
est  —        3,000  i  4,000     — 

KX  ~        4,000  i  5,000     - 

.  De  sorte  que  : 

591  MulemenI  avaient  plus  de  5,000  francs. 
9,001 
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DÉSIGNATION  DES  SBftTICES. 


D^MrtMnent   iti  fîninect 

—  iet  lAirei  ttriDgèfci  '     .    . 

—  de  la  guem 

—  de  la  JDitîM' 

~-         dw  tririox  pabHc*  *   .    .    ■ 

—  de  rmiJnear 

Employé*  du  SèaU 

—       de  U  Cbunbic  de«  RepriieaUiau. 
Cour  de*  comple*  et  le*  empUiféi.    .     .     . 

ToTim  et  I 
MiwtfM  An  der^i  cMholique 

Bniemble 


1,449 
9,49S 

1,561 


ft,19«,667 

900,1» 

893^ 

5,4411,998 

4,0S!(,U3 

3,071,809 

30,800 

111,350 

137,300 


1,354 
3,613 
1,589 
3,447 


1,783 
3,338 
3,8» 


14,407 
4,707 


91,»t,510 
8,013,009 


34,078,919    • 


1,800 


■  Ce  DépiTtemnil  compread  en  taima  tinpa  la  in*riu.  L<  piloUgi  tjul  M  caïne  lipirM ,  il  eontieol ,  pour  obunir 
u  rippracbenant  ivae  le*  uonbrn  feoniii  pu-  la  compta  rendu  de  la  caLue  dn  Départemaat  de»  lAina  éinngén* 
(unes  1W4) ,  da  ralnoehar  dea  ehiSrea  ci-dtaioi  WNi  a|sot* ,  JDuiuaBt  de  traileuanti  l'élevanl  aiiMBiljle  i  tW,OI9  fr. 

■  Ob  a  eoaipni ,  dasi  Ice  ebiCree  rtlatih  i  ea  Départamanl ,  lai  miniilm  dai  difleraati  collai,  k  reieepliOD  du  clargè 
nlholiqua ,  placé  loni  vee  rubrique  partwuli^. 

■  Le  eoiepte  rendu  de  ea  Déparlamenl  meotinuiB,  pourrannàe  ISM,  5,841  partieipinli  et  4,060,000  Ir.  de  InïleeoaiM. 
Ham  n'aTOni  pu  faire  nncurder  eea  nembraa,  doot  U  différence  ne  penlëtre  expliquée  qoa  pu  l'omiaiion ,  dani  le 
laUeiu  ci-daauu,  d'uneerliîo  nombre  d'agenti,  parennple,  de  e«Di  qui  Hnt  payai  lar  élali  de  lalaim. 

D'après  ce  document  officiel, à  la  date  de  novembre  185S,  le  trésor  public  ré- 
tribuait doDc  14,497  fonctionnaires  et  employés  civils,  dont  les  traitements  s'éle- 
vaient cumulativement  à  31,561,310  francs.  Cela  fait  un  traitement  moyen,  par 
fonctionnaire ,  de  1 ,473  francs. 

Nous  n'essayerons  point  d'établir  une  comparaison ,  article  par  article ,  entre  les 
chiffres  indiqués  par  M.  le  Ministre  des  finances  au  mois  de  décembre  1848,  et  ceux 
que  son  Département  a  communiqués  à  la  Chambre  des  Représentants  à  la  date 
de  novembre  1859.  Tout  en  tenant  compte  d'importantes  réductions  qui  ont  ét^ 
opérées,  il  y  a  en  bloc  une  augmentation  de  S74  fonctionnaires  et  employés,  et  un 
surplus  de  traitements  de  975,S41  francs.  Mais  il  est  à  considérer  que,  dans  l'in- 
lerralle  de  ces  huit  années,  plusieurs  branches  de  service  ont  reçu  un  grand  déve- 
loppement, ou  même  ont  éte  organisées  à  nouveau  \  nous  citerons  comme  exemples  : 
pour  le  premier  cas,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et,  pour  le  se- 
cond, l'onjanisatioD  de  l'enseignement  moyen  donné  aux  frais  du  trésor  public. 
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Reprenons  maintenant  les  documents  consignés  dans  les  comptes  rendus  des 
opérations  des  caisses ,  que  nous  sommes  parvenus  à  compléter.  L'état  détaillé  que 
nous  publions  aux  Annexes  (5«  partie,  tableau  Utt  F),  a  été  dressé  à  la  date  do 
3i  décembre  18S4;  il  indique  le  nombre  réel  des  fonctionnaires  et  des  employés 
qui  ressortissaient,  à  cette  époque,  aux  sept  caisses  dont  nous  nous  occupons.  Les 
chiffres  que  l'on  y  trouvera  doivent  être ,  en  général ,  plus  élevés  que  les  moyennes 
portées  dans  tes  tableaux  annuels  de  recettes.  De  plus,  on  a  eu  soin  d'y  comprendre 
même  les  fonctionnaires  qui,  à  cause  de  leur  &ge,  avaient  été  exemptés,  par  l'ar- 
ticle 63  de  ta  loi ,  de  contribuer  aux  caisses. 

ffous  reproduisons  ci-dessous  un  relevé  du  nombre  de  ces  fonctionnaires ,  di- 
visés en  deux  catégories  d'après  l'élévation  de  leurs  traitements,  et  en  adoptant  les 
bases  que  les  statuts  ont  prescrites  pour  les  retenues  : 


w  «f  uffheUmë,  •<•  aa  «g ■■!>>■»  l»«4. 


Caitse  du  Départ«meDt  de  U  JaMJM 


de  l'Ordrt  judiciaire .     . 

de  rEiueignemeiil  «upjric 

Taiiui  et  moyenne  . 


I  3,000  fr. et  audetnis 
(  Moins  de  3^0  fr. 
I  3,000  ^.  el  an-deiaiu 
[  Hoin»  de  3,000  k. 

i  5,000  Ir.  el  au-destiu 
Hoina  de  S,000  fr. 
i   1,300  fr.  et  au-desmu 
(  Moint  de  1,300  fr. 
l  3,000  fr.  et  au-deniu 
{  Hoini  de  3,000  fr. 
l  3,000  fr.  et  aa-dcMiu 
(  Hoin*  de  3,000  (r. 

i  4,000  fr.  et  an-deuiu 
Hoina  de  4,000  (r.     . 


1^7 
5,503 


272,870 

014,803 

600,915' 

138,805 

887,000 

696^ 

5,111,100 

4,116,507 

740,680 

3,331,350 

1,807,440 

058,009 

451,500 

18,600 


14,00<l  30,041,730 


4,S01 
1,163 

3,668 


4,065 
1,604 


<  Eb  réalité, UtommedeitrailsmeDlfiurloquelii'opèreollHretanuesa'tatquade  3S3,I>00  truei.  Voir  1 
suiv,  I  de>  itttuli  de  l>  «î««b  dn  Dépirlenent  dei  (fftîrei  élrangcrei. 


Digitized  by 


Google 


—  129  — 

Ces  chiffres  concordent  assez  bien  avec  ceux  du  relevé  des  fonctionnaires  et 
employés,  au  mois  de  novembre  183S,  que  nous  avons  publié  ci-dessus.  Cepen- 
dant ,  pour  achever  de  rendre  ces  deux  tableaux  comparables ,  il  nous  faut  ajouter 
au  dernier  les  indications  concernant  les  agents  participant  aux  caisses  du  pilo- 
tage et  des  professeurs  de  l'enseignement  moyen. 

Au  moyen  de  cette  addition ,  l'on  obtient  les  nombres  suivants  : 


PMwnnel  dei  oùhm  comprb«t  dan*  le  Ublein  ci- 

—  de  la  C1Î9TC  (lu  pilotij^e 

—  —de  renMignenieDt  mojeo  .     . 

ToTAti    


La  seule  différence  qui  reste  encore  avec  le  relevé  du  mois  de  novembre  1855^ 
est  celle  que  nous  avons  signalée  ci-dessus,  dans  le  nombre  des  agents  ressortissant 
au  Département  des  travaux  publics. 

Sous  le  rapport  de  l'élat  civil,  les  comptes  rendus  établissent  les  trois  dfstinc- 
tions  suivantes ,  en  harmonie  avec  le  système  des  statuts  :  célibataires  et  veufs  sans 
enfants  (au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans);  mariés,  et  veufe  avec  enfants  (au-des; 
sous  du  même  âge).  Le  relevé  ci-après  complète  à  cet  égard  le  tableau  précédent  : 


.„ 

-•7-' 

H,006 
200 
684 

20,041,730 
245,010 
1,04S,DOO 

14,890 

»l,3a<,74D 

DMgUlitB  itt  ClilM. 

"7" 

™« 

™7r. 

"—"- 

'"•""—■" 

■""■■'—"• 

CaiHednttéptneoKDldeUjiiUice.    . 

172 

S83 

M 

809 

1,187,075 

1,408 

59 

118 

7 

17S 

7«S.110t 

4,J58 

994 

500 

7 

801 

1,583,800 

1,077 

-           detGnaoeet.    .    .    . 

ï,OW 

4,131 

SOI 

7,360 

0,ÎÎ0,007 

1,154 

-           dM  iranot  pablk»  . 

1,07» 

9,791 

41 

3,841 

4,oej;oM 

1,057 

OiMederOrdrejitdieUire  .... 

901 

599 

70 

930 

VOOJMS 

3,»75 

ToiADX  eimo^eniM).    .    . 

14 

75 

1 

90 

470,100 

5,ÏÎS 

4,80S 

8,739 

4B3 

14,006 

»,04I,7S0 

1,451 

•q"*'!»"" 

Inrelraoc 

*,  duuh 

it»n,  4tnB- 

pm ,  n'«il  qae  do  Mn,seK  rnMt.  Voir  1- 

ri.  It[|4et 

»iT.)d.Mi 

italali. 

ToME  Vin. 
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En  ne  considérant  que  l'ensemble  des  caisses,  on  tronve  que,  sur  14,006  fonc- 
Uonnaires  et  employés,  il  y  en  avait,  le  31  décembre  1894,  8,732  mariés,  et 
482  veufs  avec  enfants  aunlessonsder&gededix-huîtans;  ensemble,  9,304  fonc- 
tionnaires qui,  à  leur  décès,  peuvent  imposer  des  charges  à  la  caisse.  Le  nombre 
.  des  célibataires  ou  veufs  sans  enfonts  mineurs  est  de  4,802. 

Toutes  les  caisses  ne  présentent  pas  cependant  les  mêmes  cbanees  sons  le  rap- 
port du  nombre  des  pensions  à  concéder.  Ces  chances  doivent  être  plus  fortes  en 
raison  du  nombre  relativement  plus  grand  de  fonctionnaires  ou  d'employés  mariés 
qui  y  participent.  Sans  prendre  comme  règle  absolue  les  proportions  que  Ton 
observe  dans  les  relevés  dressés  à  la  date  du  31  décembre  1854,  nous  poisons 
cependant  qu'il  est  utile  de  s'y  arrêter  un  moment.  On  ne  peut  qu'y  trouver  des 
éléments  avantageux  de  comparaison. 

Au  tableau  suivant  nous  avons  réuni  dans  une  seufe  colonne  les  fonction- 
naires mariés  et  les  veufs  avec  enfants  mineurs,  et  indiqué  les  rapports  entre  le 
nombre  des  célibataires  ou  veufs  sans  enfants  mineurs  et  celui  des  fonctionnaires 
mariés  ou  veufs  avec  enfants  : 


NtigHiiti  itt  Ctitiei. 


fs  raoFuinoiJiEU 


Gaine  do  Dépanement  de  U  justice  .    .    .    . 

—  —  dM  alhim  étnugàrei. 

—  —  de  Intérieur.    ■     .    . 

—  —  àtt  finiDCM  .     .     .      . 

—  —           dea  traviui  publia 
CtiuadarOrdre  judiciaire 

—    de  TEMcigiMBetil  Mp4ri«ur  ,    .     .    . 

HoTiimu.    .    . 


ï,«7 
1,079 


4,433 
9,70f 


SI     . 
8t  4S 

se  70 

40  59 

sa  10 

W  06 
15  S3 


7»  . 
OS  57 
63  30 
$9  41 
71  90 
71  04 
84  «7 


On  remarque  que,  pour  l'ensemble  des  caisses,  le  nombre  des  fonctionnaires 
mariés  ou  \euh  avec  enfants  mineurs  forme  assez  exactement  les  deux  tiers  du 
nombre  total  des  fonctionnaires  et  employés  (65.71  sur  100).  C'est  dans  le  Dé- 
partement des  finances  que ,  relativement ,  ce  nombre  est  le  plus  faible  (S9.41  sur 
1 00)  ;  et  c'est  à  la  caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur  qu'appartient 
le  plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  mariés  (84.67  sur  100). 
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Revenons  maintenant  à  l'exposé  qu'il  nous  reste  à  présenter,  pu  groupes,  des 
opérations  des  caisses  des  veuves  et  orphelins. 


GHAPITRB  II. 

RECETTES  DES   CAISSES  KÉDNIES. 


îi" 


-  Retenues  ordinaires  sur  les  traitements ,  suppléments  de  traitements 
et  émoluments. 


(AQDeiMja*  pulie,  ubUauo'I.) 

Pour  faciliter  les  rai^rochements  et  observer  attentivement  la  marche  pro- 
gressive ou  stationnaire  des  recettes,  nous  indiquerons,  pour  les  différentes  cais- 
ses ,  le  nombre  moyen  des  participants  et  le  montant  des  retenues  ordinaires  pré- 
levées sur  les  traitements,  en  divisant  la  période  des  dix  années  en  deux  parties  :  la 
première  comprendra  les  années  1845  à  1849;  la  seconde,  les  années  1850  à  1854. 
Nous  compléterons  ces  renseignements  par  des  totaux  et  quelques  moyennes  : 


NO 

nu  MOI 

IN 

MONTiNT   irricii? 

lfOT■^N■  ANNULLI 

Bénpitin  iM  Ciiw). 

HpUlItlpUU 

tanu-»: 

im  «<UM  : 

u 

it 

pudu. 

J. 

d. 

p.^.1 

■la 

d> 

rmà.a, 

uumiii. 

IW4USL 

■""""*■ 

'"""*■ 

nmum. 

l.lt»>M. 

ua  t  lut. 

imkou. 

■"""*** 

C«iueduMp-delaju*tic«. 

790 

74S 

754 

1SS,W4  S3 

149,710  73 

976,111  95 

96,078  90 

9Sfi4S  54 

37,611  13 

-        dM.ff*Uaii. 

156 

IM 

1S8 

71,715  51 

69,156  97 

140,859  49 

14,543  10 

15,897  39 

14,0S5  35 

-       de  nt>l«riei(r. 

798 

804 

801 

309,0»  7* 

916,351  01 

418,945  75 

40,538  74 

43,950  40 

41,804  57 

-             d«  fiUDCO  . 

7,777 

7,461 

7,01  g 

1,597,S«  8S 

J,î«5,0»  89 

9,599,387  74 

965,475  57 

953,004  18 

959,938  77 

—        dci  ira»,  pub. 

S,OW 

5,7M 

5,358 

417,7BH  31 

403,945  01 

910,040  59 

63,690  10 

08,440     • 

gi,O0j  05 

ei4 

008 

911 

570,50!  40 

319,560  75 

683,054  15 

74,118  es 

69,479  15 

68,395  49 

-     de  PEnKign.  »p*r. 
Totâdi  m  mof  mdm,    . 

ss 

es 

se 

66,409  47 

09,961  35 

158,435  80 

13,693  40 

13,903  96 

13,843  36 

13,S8S 

13,91  J 

15,947 

9,592,019  09 

9,607,695  es 

3,168,715  70 

518,404  18 

315,338.  79 

513,971  57 

MoTEni*  pw  puticipiDt.    .    .    . 

38  74 

57  09 

57  86 
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Ainsi,  pendant  les  cinq  premières  années,  on  a  compté,  en  moyenne,  {3,583 
participants  par  année;  pendant  les  cinq  années  suivantes,  i3,913  participants; 
moyenne  générale,  13,647. 

Le  produit  total  des  retenues  ordinaires  a  été ,  pour  les  cinq  premières  années , 
de  fr.  %S9%<m  02  c»;  pour  les  cinq  années  suivantes,  de  fr.  2,567,693  68  c«; 
ensemble,  5,159,715  70  c-. 

Par  année  moyenne,  on  a  donc  perçu  :  pendant  les  cinq  premières  années, 
fr.  518,404  38  c;  pendant  les  cinq  années  suivantes,  fr.  51 3,538  72  c;  moyenne 
générale,  fr.  515,971  57  c». 

Cela  fait  pour  Tensemble  des  caisses  une  moyenne  par  tête  :  de  fr.  38  74  c*, 
pendant  les  cinq  premières  années;  de  fr.  37  06  c*  pendant  les  cinq  années  sui- 
vantes ,  et  de  fr.  37  86  c  pour  l'ensemble  de  la  période. 

S  2.  —  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitem^Us,  suppléments  de 
Ijvitements  et  émoluments. 

{Animei,  3~  parlM,  ubL  d°  1.) 

Les  tableaux  suivants  présentent  la  récapitulation  de  ces  retenues,  pour  les 

différentes  caisses,  en  observant  la  distinction  des  cinq  premières  et  des  cinq 

dernières  années  de  la  période  décennale.  Un  dernier  tableau  résume  ces  ren- 
seignements pour,  la  période  entière  : 


DésiemU»  lu  Ctiu». 

..._,._^... 

„„..„„... 

JZ'l 

^... 

iidp«iL 

*-«-«. 

liripui... 

r""' 

CaiiM  du  Dép-  de  la  juiUce. 
—          dd  »ft.  élrM. 

953 
Ai 

iMii)  71 

4,4B3  06 

379 
74 

15,870  19 
15,161  19 

6,089  24 
2,094  60 

10,764  30 
40,406  90 

44,027  57 
60,136  66 

—          de  l'iDiérieur. 

ass 

34,Î06  91 

911 

44,945  18 

8,852  43 

943  77 

78,948  39 

—          dea  traT.  pub. 

MS2 
79Î 

55,«W  47 
38,148  53 

4,0)3 

1,1 7Î 

179^305  21 
48,954  25 

24,109  78 
94,104  28 

188,894  35 
32,8S1  21 

447,997  99 
154,058  07 

Caisse  de  l'Ordre  judiciaire. 
-    de  l'Enieîpi.  super. 

ToTim    .    .    . 

166 
II 

!0,474  64 
4,358  31 

927 
16 

109,138  42 
4,033  37 

10,868  41 
1,586  26 

3,354  OS 
6S3  50 

145,833  59 
10,610  34 

9,873 

M8,ie3  SS 

7,ssa 

4ln,40S  04 

77,738     . 

277,577  36 

018,903  33 

HaTi:<NU  «DDDelles.    .     . 

S9S 

29,032  67 

1,504 

83,030  73 

13,561  60 

55,515  45 

183,780  65 

1(1.      p*r  partidpant. 

49  89 

• 

56  24 

16  15 

Digitized  by 


Google 


—  133  — 

II-  ••  iSSO  *  1854. 


non 

NATIONS 

ÀUOMIitAïlOM 

S^iiinaliin  des  Ciiue). 

dem.ri.,K 

«wtu,. 

;™- 
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'«m.»- 

rr.        1. 

(r.         ^ 

fr.         ^ 

fr        . 

.,       . 

Caiue  du  Dép'  de  la  justice 

258 

is,!88ao 

SOS 

10,231  se 

18,802  49 

10,383  38 

60,805  55 

—          dei  aff.  dlran 

54 

6,«0  11 

09 

9,195  46 

6,114  02 

90,334  54 

48,904  15 

-          de  l'mlérieur 

160 

13^77  îa 

655 

22,315  07 

!H^S  33 

3,351   18 

e«,8D0  80 

-          <le«  finince. 

1,490 

4S,1SS  99 

4,313 

150,250  81 

78,450  94 

78,681  48 

561,549  IS 

dolrar.  pub 

1,103 

50,803  Ai 

S,720 

104,201  43 

08,220  34 

59.632  06 

349,049  94 

Caiue  de  l'Ordre  Judiciaire 

ISO 

90,015  56 

133 

91,434  01 

37,934  84 

3,941  80 

79,826  31 

—     de  l'Eniieisn.  Mpér 

ToilD»      .      . 

7 

882  75 

35 

8,17ï  66 

4,835  G8 

767  50 

14,648  59 

3,351 

140,688  18 

8,659 

537,888  79 

331,997  64 

105,981  84 

873,856  45 

MoiRKKU  «nauelle*.     . 

640 

38,137  64 

1,732 

67,577  76 

46,39»  63 

33,656  37 
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4SG4 
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U.  ««  484S  1 18Ô4. 
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Caiwe  da  Dép'  de  U  juitii 

—  de*  aff.  itraa. 

—  de  l'iDtAieur. 

—  dei  fîuancet 

—  de*  traf .  pub. 
CaJMe  de  rOrdre  judiciaire. 

^  —    de  rEnseiga.  tupjr 


510  96,698  91 
10,994  07 
418      37,084  13 


105,559  39 
65,053  75 
40,490  20 
5,341  06 


par  parlictptDt 


89,101  48 
99,396  m 
67,958  95 
335,554  09 
153,245  67 
130,570  43 
9,905  93 


94,884  73 
8,908  03 

37,301  76 
103,690  79 

02,394  es 

58,103  35 
0,411  04 


91,147  58  104,883  70 

66,931  44  108,430  78 

4,394  05  II 45,889  09 

907,306  Ot  [808,840  14 


72,483  37 
7,995  85 


383,107  31 
916,459  78 
25,958  98 


288,851  61 

28,885  IS 

46  64 


16,181 
1,618 


753,292  4S 

76,529  94 

46  99 


509,755  64 

50,975  36 

16  38 


440,859  10 
44,085  91 


Pendant  les  cinq  premières  années,  sur  un  nombre  moyen  de  13,383  fonc- 
tionnaires et  employés,  il  y  a  donc  eu  en  moyenne,  par  année,  S95  nominations 
et  J  ,504  promotions  ou  augmentations  de  traitements.  Les  premières  ont  fourni 
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aux  caisses,  en  moyenne,  une  somme  de  fr.  29,63â  67  c*,  les  secondes,  une 
somme  de  fr.  83,080  73  c*  annuellement. 

Pendant  les  cinq  années  suivantes,  il  y  a  eu,  sur  un  nombre  moyen  de  43,913 
fonctionnaires  et  employés,  en  moyenne,  par  année,  646  nominations  nouvelles 
et  1,733  promotions  ou  augmentations  de  traitements.  Les  caisses  ont  reçu,  de 
ces  deux  chefs,  respectivement,  une  somme  moyenne  de  tr.  38,137  64  c*  et  de 
fr.  67,877  76  c  annuellement. 

Pour  Tensemble  de  la  période,  cela  fait,  sur  un  nombre  moyen  de  13,647 
fonctionnaires  et  employés,  en  moyenne,  par  année,  631  nominations  nouvelles, 
et  1,618  promotions  ou  au^entations  de  traitements.  Les  premières  nominations 
ont  fourni,  en  moyenne,  une  somme  de  fr.  38,885  13  c*,  et  les  augmentations 
de  traitements  une  somme  de  fr.  73,339  34  c  annuellement. 

Les  retenues  par  suite  de  mariage  ont  produit  ;  ^ 


Pendant  les  cinq  premières  années.    .     .  fr,        77,758    >> 
—  année»  auivanUH  ■     ■    ■     .      331,997  64 

Pour  l'ensemble  de  la  période    .     .     .    .  fr.      300,755  64 
En  résumé ,  les  retenues  extraordinaires  ont  produit  : 


MoyiDDS  innuell*. 

tr.    15,551  60 
4fi,399  53 


918,902  23 
873,856  45 


fr.  183,780  65 
174,771  29 


Pendant  les  cinq  premières  années.    . 
—  années  suivantes  . 

Pour  l'ensemble  de  la  période    .    .     .     .  fr.   1,792,758  68  fr.  179,375  87 

On  peut  compter  que,  par  tête,  année  moyenne,  \es  intéressés  ont  payé  ; 


Pefkdant  le*  daq  prmniêres  aoDJM. 

—  aitaéet  niraii 

Pour  renierabla  de  la  période 


L  SAISON  DE  ; 


46  80 
ÂZ  S4 
4S  M 


55  94 
39  03 
45  99 


le  is 

1«  49 
16  88 
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§  5.  —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  fonctionnaires  et  employés. 

fADHiea,  I~*  partie,  UUein  a*  I.) 

L'art.  â2  des  statuts  ne  soumet  à  une  retenue  particulière  que  les  pensions 
s'élevant  à  1,000  francs  au  moins,  d'anciens  fonctionnaires  ou  employés  ma- 
riés, ou  vei^s  avec  en^ts  mineurs,  qui  ont  contribué  à  l'une  des  caisses  éta- 
blies en  exécution  de  la  loi  générale  sur  les  pensions.  Il  dépend,  toutefois,  des 
intéressés  de  continuer  à  faire  des  versements  à  raison  du  dernier  traitement 
dont  ils  jouissaient,  afin  de  conserver  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  des  droits 
à  une  augmentation  de  pension,  conformément  aux  statuts. 

Cette  double  branche  de  recettes  a  nécessairement  procuré  de  faibles  ressources 
aux  caisses  pendant  les  dix  premières  années  ;  mais  ce  produit  s'accroitra  plus 
tard.  Voici ,  pour  les  deux  divisions  de  cinq  années  et  pour  l'ensemble  de  la  pé- 
riode décennale,  ce  que  les  caisses  ont  reçu  du  chef  des  retenues  sur  les  pen- 
sions : 


Diiigintin  dct  CiinH. 

iwtl.*;»^. 

MaliHI 

.rr.. 

l-WOdlK 

M<4>« 

jir„. 

Caiue  da  Dtp' da  l>  jnttlM    .     . 

-  dniftiir«><trui0. 
~         dcriDtériwr  .    . 

-  deieiiaiices     .    . 

-  de.   Wt.M  publ. 
Cfiue  de  rOrdni  judiciaire    .     . 

-    de  rEn^igtiemenl  mpér. 

87JM 

50,706  17 

AfiS5  79 

1,487  04 

898  45 

9,841  06 
18  SO 
1,843  OS 
60,987  76 
9,883  91 

3,916  ei 

4,961  90 
18  89 

9,715  *t 
91,083  03 
13,910  70 

4,176  09 

4,615  34 

344  17 

174  47 
e,lB9  93 
997  16 
997  41 
179  69 

S68  91 

3  68 

368  61 

19,057  S5 

1,866  76 

537  99 

783  38 

406  10 

1  84 

971  54 

9,108  39 

1,391  97 

417  70 

■    481  55 

39,010  64 

89^1  09 

190,791  6« 

7,089  tS 

16,176  90 

19,07»  16 

54.  —  Recettes  diverses. 

(Anaeiea,  9-  pirtie,  UbIeM  ■)•  I.) 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  ces  recettes  le  montant  des  intérêts  provenant 
des  fonds  placés  au  nom  des  caisses.  Le  tableau  suivant  indique,  pour  chaque 
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division  de  cinq  années  et^our  l'ensemble  de  la  période  décennale,  ce  que  cette 
branche  de  recettes  a  procuré  aux  caisses  : 


Unîpiilita  dn  Ciiius. 


MONTANT  VGS  kBCBTTIS  DtVBUU 


HOTBNNt   ANNDBLLB 


Cause  du  D£p<  d«  U  jtulice 

—  dcaalEétringères. 

—  de  l'inljricur . 

—  dM  finances   . 

—  de*  Iraïaux  publ. 
Ciiue  dé  l'Ordre  judiciaire. 

—     de  rEnieigneinenl  « 


S8S  68 

1,464  50 

6,717  47 

166,3»)  67 

1,809  B4 
106  9S 


l,ft4S  98 
1,162  '13 
1,934  94 
119,S»4  43 
43,341  18 
845  05 

ses  ss 


3^19  ea 

S,6S7  95 
8,659  01 
379,391  09 
44,151  09 
690  98 
969  83 


118  74 
392  90 
1,345  49 
32,97»  35 
331  97 
31  11 


33S  80 
939  50 
S86  91 
31^98  88 
8,468  34 
109  01 
113  17 


991  37 
969  79 
sas  90 
97,939  11 
4,415  10 
95  06 
56  96 


161,488  45 


838,591  14 


89,987  09 


S  tl 


Le  produit  considérable  de  cette  branche  de  recettes ,  à  la  caisse  du  Départe- 
ment des  finances,  provient  des  parts  que  l'art.  1S,  mi,  des  statuts  assure  à  cette 
caisse  dans  les  amendes,  saisies  et  confiscations,  et  dont  le  montant  s'est  élevé: 
pour  les  cinq  premières  années,  à  fr.  154,655  99  c%  pour  les  cinq  années  sui- 
vantes ,  à  fr.  1 1 1 ,240  OS  c>,  et ,  en  total ,  à  fr.  265,894  04  e*. 

§  5.  —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  des  caisses. 

La  réserve  des  caisses  des  veuves  et  orphelins  formera  plus  tard  une  ressource 
précieuse  qui,  habilement  ménagée,  préviendra  une  augmentation  dispropor- 
tionnée du  taux  des  retenues.  Aussi  avons-nous  eu  soin  de  présenter  toujours  un 
tableau  détaillé  des  placements  faits  au  nom  des  caisses. 

Chaque  année,  les  capitaux  disponibles  ont  été  employés  en  rentes  sur  l'État  à 
5 , 4  7ii  3  ou  â  7i  p-  7i>-  P^r  suite  de  la  conversion  de  la  rente  S  p.  •/. i  ordonnée  par 
la  loi  du  !<■'  décembre  18S3,  les  capitaux  inscrits  dans  ces  fonds  ont  été  replacés 
à  4  ■/,?.•/.. 

Voici  le  relevé  de  ce  qu'a  produit  cette  branche  de  recettes  pour  les  diffé- 
rentes caisses,  pendant  les  cinq  premières  années,  les  cinq  années  suivantes  et 
l'ensemble  de  la  période  décennale  : 
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KOTiran  AMTOIUB               1 

tmpMniatùun. 

dÉ.b>4>rlii^,pwUU: 

r»>«a: 

jLt:^ 

UBto  HlmUL 

r«>«u. 

te..!^ 

tm 

ft.    .. 

ft.   ,, 

ir.       ^ 

(r,       t 

If.         .. 

tr          t 

C>iMadiiIMp>deUju<tice. 

10,163  86 

70,361  00 

89,416  76 

3,853  77 

14,060  38 

8,941  57 

—         det  aff.  étran. 

16,707  » 

41,ai5  07i 

67,995  47  J 

3,341  60 

8,943  19 

S,7S3  SS 

—          de  nmërieur. 

33,300     • 

87,632  50 

130,993  60 

6,678    . 

19,506  KO 

13,003  35 

-          de*  fiDum. 

91S,SS1  9S 

773,115    • 

45,376  as 

111,946  76 

77,311  50 

-         de»  trif .  pub. 

0S,S89  S4\ 

aïl,180  M} 

814,770  18 

18,717  97 

44,936  07 

31,477  09 

C«Used<rOrdnjDdiciur«. 

flO,W5    . 

174,614  60 

934,017  60 

19,060    > 

54,994  99 

$3,491  76 

-     de  l'EnMigneiii.  tup. 
ToTiDx  et  mojeDDe) . 

10,25S  M 

33,719  90 

43,971  40 

3,050  44 

6,743  84 

4,397  14 

450,377  e4J 

1,194,768  96 

1,M6,0S5  MJ 

90,055  93 

938,051  66 

161,503  50 

Le  produit  des  intérêts  des  fonds  placés  au  nom  des  caisses  s'est  donc  élevé  : 

■ootut.  Uojaaùa  imaB*!!*. 

Pendant  les  cinq  premjirea«snëe8,i.    .    .    .fr.       490,377  64*/}         90,099  93 
—  années  suivantes,! 1,194,758  26  358,95165 

Pour  l'ensemble  de  la  période,  & fr.    1,645,035  90^,        164,503  59 

Les  réductions  que  l'on  a  Tait  subir  au  taux  des  retenues,  dans  plusieurs  cais- 
ses, arrêteront,  en  partie,  l'accroissement  des  intérêts  des  capitaux  placés. 


CHAPITRE  m. 


DEPENSES    DES    CAISSES    BÉDNIES. 


SI" 


-Service  des  pensions. 

net,  3-  partie,  Ubieau  n*  II.) 


Les  tableaux  suivants  résument,  pour  chaque  catégorie  de  pensions,  les  charges 
que  les  caisses  ont  eues  à  supporter  pendant  les  cinq  premières  années,  les  cinq 
années  suivantes  et  l'ensemble  de  la  période  que  nous  examinons  '.  Comme  ponr 

*  Nous  aYons  omis  de  comprendre ,  dans  ces  tableaux,  le  pelit  nombre  de  payements  faits 
pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1S44,  afin  d'iissurer  la  concordance  de  nos  chiffres  aTec  les 
Ubleanx  détaillés  des  Annexes.  Nous  mentionnerons  spécialement  ces  payemenU  lors  de  la  ré- 
capitolation  générale  des  dépenses. 
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les  recettes,  nous  faisons  suivre  ces  indications  des  moyennes  annuelles,  qui  ser- 
vent uniquement  d'éléments  de  comparaison  faciles  à  rapprocher. 


Ping  IONS 

PBNSIONR 

P< 

Kdons 

Dé«|ut»i  ia  Causes. 

<l.T«i..«.»r«,i,. 

■<"""•  ™»^'"- 

■^- 

.^bril*. 

1 

.-^, 

1U.U.,. 

ll«>bn. 

».... 

.-^. 

_„,. 

I^U... 

rr       , 

fr.      .. 

Ir.       i 

„.      , 

CiitMduIMp'delajaitice. 

60 

8^7  i  08 

47 

11,318  33 

4 

944  39 

loi 

»,037  51 

-          du  iff.  étran. 

7 

13,916  U 

8 

6,880  09 

15 

19,805  8; 

-          ds  l'intérieur. 

49 

15,061  BS 

33 

13,834  10 

19 

1,817  84 

04 

10,713  91 

d«i  fiaancei. 

319 

163^39     . 

471 

304,537  18 

84 

19,684  94 

867 

387,451  1! 

a.113 

37,044  70 

130 

60,688  36 

99 

14,833  86 

380 

118,555  35 

ft.iie 

84,768  23 

196 

60,747  19 

33 

10,930  47 

S44 

106,445  01 

Caiwedel-OrdNJudictaiK. 

51 

37,499  53 

51 

17,314  46 

13 

a,0O0  57 

115 

46,793  5Î 

TOTIDI  .        .       . 

• 

697 

399,5»5  12 

945 

380,198  60 

174 

50,100  47 

t,816 

790,633  SI 

130 

39,879  09 

189 

76,035  74 

33 

10,091  89 

363 

145,996  61 

MoTiRiix  ptr  penùoa.    . 

439  55 

403  35 

986  54 

• 

j  IDI  ïBnvM  1  rmiMB 

du  nombre  ds  Iran  m 

h»!.  ^â>  d.  ■<«!».  d<  d»-knil  iDi.              1 

'  a.  PinsioDi  iccordMi  iiilé 

ï.  Pn^DHIKOnlHipMU 

ritaren 

ot  ■  cttte  du 

1 

n.  ••  fSSO  «  48Si. 


PIMIOHS 

PUISIONS 

PBNSIONS 

DéiJiiitiin  Jn  Caiss«. 

«•»« 

•—■«*•-■ 

*•"«•"•«*••"■ 

«-«tM». 

.              1 

^^. 

..... 

:^ 

--«. 

'^ 

-.... 

^^ 

fr. 

rr       . 

fr        . 

Ir        t. 

CliuediiDJp'delajuMiw. 

144 

38,069  01 

170 

30,657  49 

11 

1,897  66 

395 

60,624  II 

—          des  air.  tlrao. 

98 

35,001   16 

34 

93,711  69 

69 

48,619  8! 

—          de  l'intérieur. 

195 

40,630  01 

105 

36,699  83 

46 

6,763  99 

374 

84,093  71 

—          de»  finances. 

1,130 

762,610  81 

1.049 

588^05 

363 

84,435  75 

9,549 

1,435^60  61 

0.  86 

93,735  86 

118 

52,441  90 

98 

11,795  98 

937 

87,963  7. 

6.389 

121,805  46 

639 

158,467  10 

t«1 

88,498  31 

1,085 

818,700  9( 

Caisse  de  rOrdrejttdimire. 

189 

116,674  16 

159 

69,667  10 

94 

7,548  98 

366 

193,690  « 

—    del'Enseignem.  lup. 

T«»I!..      .      . 

14 

93,619  67 

9 

7^9  33 

16 

31,106  00 

9,696 

1^49,855  09 

9,167 

968,148  18 

653 

168,468    . 

4,886 

3,389,481  !7 

AvnÉtcoaiDniDe.    .    .     . 

419 

318,567  09 

4SS 

l«8,«28M 

196 

61,600  00 

979 

466,886  31 

MoYEHKi  par  pmaion.     . 

645  96 

• 

446  76 

966    • 

• 

1 

>          H.                  Id. 

1 
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m.  m»  iSiS  *  48Si. 


PENSIONS 

, 

USIONS 

„ 

USIONS 

TSTAL.                1 

DéaipiUu  it»  Ciiu». 

*""'"  "•"f'i"' 

dlHD» 

■.«  <Dru»  1. 

NiKkn. 

>iTb.U.u. 

makn. 

^,. 

Nmkrc. 

Haïunl. 

^. 

--U.. 

(r.        .. 

fr,         ., 

b        ^ 

Ir        . 

CiiwduMp-dGlajuttics. 

IM 

3fl,S44  06 

317 

50,875  74 

15 

2,841  95 

436 

90,561  7E 

d<»a(r.«(MO. 

85 

38,817  M 

43 

29,600  78 

• 

77 

68,418  ef 

17a 

55,691  83 

138 

49,SS4  03 

38 

8,561  83 

308 

113,807  61 

—          de>  GiUDce*. 

l,44i 

995^45  81 

1,530 

703,1 'SS  23 

447 

104,0»  69 

3,409 

1,833,001  7; 

-          da  traï.pub." 

70S 

il7,S44  37 

»85 

338,344  64 

348 

73,977  13 

1,936 

631,665  9! 

353 

H4,078  67 

910 

86,781  56 

B7 

9,558  55 

480 

940,415  7f 

-    del'Eiii«iBi.c>..n]p. 
Totaux  .    .    . 

14 

28,613  67 

9 

7,583  53 

16 

31,195     - 

2,7BS 

1,44^280  ai 

3,M3 

1,:S48,!71  87 

807 

308,562  47 

6,712 

^990p64  53 

279 

144,233  03 

311 

134,827  19 

81 

20,856  29 

67T 

399,906  4! 

Hoiim  par  peujaii.    . 

515  9t 

433  69 

258  44 

1 

■  T  eonpria  lea  ptnuoDi  lee 

ordMti 

"'"" 

ùtlSU. 

1 

AÎDsi,  pendant  les  dix  années  de  la  période  que  nous  examinons,  il  a  été  payé, 
pour  les  pensions  des  diverses  catégories,  une  sonune  de  fr.  2,999,064  5S  cv  II 
nous  parait  intéressant  de  grouper  ces  renseignements,  caisse  par  caisse,  de  ma- 
nière à  bien  les  préciser. 


I.  VafM*  «ha  Méf^ftmmimHl  rf»  to  JtuUce. 


HATORE  DES  PENSIOSS. 

inmli»  uito. 

JZ^,m. 

.:^| 

■U-^ 

-«u.. 

.«U. 

-«.u«. 

M..^., 

tt.      •. 

Ir.        1 

Ir 

Pciisio(ud«*euyciw 

(«DlanU.    .... 

50 

8,774  08 

144 

38,069  68 

194 

36,844  06 

-         —       aT 

KMÙIIU 

47 

1U18  S9 

170 

39,657  43 

917 

60,675  74 

-     d-orplHtiiii 

ToTiOI.     .     .     . 

4 

944  39 

11 

1,897  06 

16 

3,841  95 

161 

30,937  59 

335 

69,694  ia 

436 

00,561  75 

*""*•  •«»««»« 

30 

4,187  82 

65 

13,034  85 

45 

0,056  17 
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NiTOKB  DBS  PENSIONS. 


PiTKMiwTS  RmcruÉs 


m  de  feuTM  uni  t 
iTorphelini  .    . 


19,916  74 
e,SSe  09 


as^Mi  16 
33,711  69 


38,817  90 
39,400  78 


19,805  83 
3,H1  17 


48,613  89 
9,731  67 


68,418  68 
6,841  87 


m.  cwtM*  4n 

»épm 

NATURE  DES  raNSIOHS. 

PATEMEHTa    IFriGID^B    FINDlflT   Z                                1 

l-ol^ 

i«»^ 

^m.  j 

«^. 

«M». 

«^ 

-,». 

«^ 

-u.. 

PeiHknu  de  reuTei  mm  enbnU  .... 

40 

b.           t. 

15,061  93 

)SS 

Ir.         e. 

40,639  90 

173 

Ir.          <. 

55,691  83 

—           -           awj  enEuU .... 

33 

13,854  10 

105 

S6,6B9  83 

138 

49,634  03 

-      d'orphelm. 

TotiBi.    .     .    , 

13 

1,817  64 

46 

6,763  99 

68 

8,581  83 

tt4 

30,713  96 

374 

84,095  73 

308 

113,807  68 

A»»*,  eommuiie. 

19 

5,067  06 

55 

16,818  74 

87 

11,393  90 

NATCSB  DES  PENSIONS. 


PATBHIHTS    ■FFICTDjiS    PIMOIRT  i 


SI  cdRuU 
K  enfanu 


163,33»  . 
304,537  18 
10,984  04 


763,516  81 
988,598 
84,435  76 


935,846  81 
793,185 
104,030  6i 


1,439,950  61 
987,110  13 


1,835,001  71 
189,401  5C 
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MTRMIMT*   imCVDiS   PBMDANT  ! 


71^13  95 
li7,4SS  45 
3S,75S  83 


«34    339,001  38    1,S1S    406,664  70    1,936    611,669  OS 
135       45,019  11        ses       81,SSS  04        194       6S,t66  50 


9i;,II44  >7 
338,344  94 
75,977  la 


KATDRB  DES  PENSIOSS. 

PATUiun*  inscTuli  nni>*HT  :                    | 
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;f 
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é 

-'rr 

Pcniiou  di  waa  hd*  enfanu  .... 

-  -          »ee  eoluU  .... 

-  d-orptidiDi 

TOTAOt.      .      .      . 

ARrti  MmninM 

SI 

SI 
IS 

(r,        t 
97,409  S9 
17,314  46 
9,009  57 

183 
15» 
94 

116^74  15 
69^7  10 
7,548  98 

S3S 
910 
37 

144,073  «7 
86,781  66 
9,558  55 

115 
3S 

«,7>B55 
9,344  71 

365 
78 

193,690  93 
38,738  OS 

480 
48 

340,413  78 
34,041  38 

Tn.  cxm*  tfM  p 


NATDRE  DES  PENSIONS. 


piruiniTS  uncTvia 


*  uu  eulanU 
a?ec  eoltnU 


33,619  67 
7;H9S3 


33,619  67 
7,582  33 


<  L'irt.  61  d*  la  loi  da  f  1  ju1l«t  tSM  >  mi*  i  U  charia  dm  tiiur  pntdie  tai  ] 
prar«n«an  iiitclri*  uii  oninnilM  de  rÉtil ,  MMét  dui  le  toan  dn  eiaq  ■ 
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31,195  • 
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Les  sommes  à  payer  annuellemenl  do  chef  des  pensions  s'accroîtront  encore 
longtemps,  pendant  une  série  d'années  qu'on  ne  peut  déterminer.  Cet  accroisse- 
ment ne  cessera  que  lorsque  les  extinctions  suffiront  à  contre4>alancer  le  montant 
des  pensions  concédées  annuellement.  Jusqu'ici  l'on  n'entrevoit  point  le  moment 
où  cet  équilibre  se  réalisera. 

Il  nous  reste  encore  k  exposer  hrièvement  le  montant  des  dépenses  diverses  des 
sept  caisses,  et  puis  nous  présenterons  pour  chacune  d'elles  le  résumé  du  mouve- 
ment de  leurs  pensions. 

52.  —  Dépenses  diverses. 

(&onBXM,  3*  pirlie,  UUeai  n*  U.) 

Nous  nous  bornons  à  présenter  dans  le  tableau  suivant  l'ensemble ,  pour  chaque 
caisse,  des  dépenses  diverses  pendant-les  cinq  premières  années,  les  cinq  années 
suivantes  et  l'ensemble  de  la  période  de  1845  à  1854  '. 


Dénpifoi  itt  CiiiH*. 


CiiiM  du  Dép*  da  la  jouiee   .    .    . 

—  det  aflïire*  étranger** 

—  de  nnlJTKor  . 


Catue  de  rOrdre  judiciaire   . 
—    de  rEueignement  tnpërienr. 


vinMKNtg  BFrscTula  fudaht  : 


1^  97 
4^70  48 
9,084  74 
99,413  es 
1^16  00 

a^e»  58 

9S0  06 


in,934  85 
7^4  01 


830  e? 
7,64S  04 
6,993  44 
18,475  58 
1,054  ai 
9,185  10 
t^SSe  80 


38,790  73 
7,759  05 


S,139  64 
19,613  59 

8,377  18 
40,880    '. 

3,770  91 

4;s74  es 

1,676  85 


75,094  08 
7,509  01 


On  sait  qu'une  partie  de  ces  dépenses  comprend  des  remboursements,  soit 
dans  le  cas  où  ils  sont  ordonnés  par  les  statuts,  soit  pour  retenues  prélevées  abu- 
sivement. Les  autres  dépenses  sont  des  frais  d'administration  et  des  frais  de  cour- 
tage des  capitaux  placés  au  nom  des  caisses. 

*  Même  observation  qu'au  bas  de  la  page  t37. 
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CHAPITRE  IV. 

RBLBTli    flinéRAL   DO  MOUVEMENT   DES   PENSIONS. 


(ADoeie*,  a*  partie,  UUeau  □•  III.  ) 

Nous  avoDs  indiqué  pour  chaque  caisse  le  nombre  et  le  montant  des  pensions 
des  trois  catégories,  qui  ont  été  accordées  ou  se  sont  éteintes  d'année  en  année, 
et  de  celles  qui  restaient  à  servir  le  ("janvier  1855. 

Nous  continuons  à  présenter,  en  mettant  en  regard  les  différentes  caisses,  le 
tableau  résumé  du  mouvement  des  pensions  pendant  chacune  des  deux  divisions 
quinquennales  que  nous  avons  adoptées.  On  suivra  ainsi  facilement  la  marche 
ascendante  des  charges  qu'ont  à  supporter  les  caisses. 


•>  isu  4  tste. 


PcDiioDi  dteiQtet 

Rote  à  lervir  an  1"  janrier  I8S4  . 


Toi*  m.     .     .     . 
pBDiion*  âejniet. 

Dote  à  Mirir  an  1«  janrier  185S. 


..jrrr^i 

TZ 

r^!in^.». 

r.,b,u^. 

— 

■^^^rr 

x«k 

i...u.t 

,^. 

«..«.- 

15 

S,9IS    t 

M 

5,501     . 
188     ■ 

3 

1 

608     . 
300    ■ 

38 
J 

8,8as  '. 

388    • 

15 
51 

2,»1S    . 
5,7«5    . 

11 

98 

S,113     - 
7,700     . 

a 

408     . 
165    . 

38 
60 

8,434     . 
13,698     ■ 

46 
4 

8,676    > 
1,013    . 

4» 
5 

1M15    . 
983    > 

5 

573    . 
139    • 

98 
7 

SS,06S    . 

a,ua   « 

a 

7,M4     - 

46 

11,881     . 

3 

444    . 

91 

18,039     " 

»•  IMS  É  (SU. 

PeniiDin  acconlée* 

PentionB  éteiiilet 

BmIg  iiervirau  1"  jaDTierlSSO  . 

■■  IBSO  4  I8H. 
PeDHMW  accorda 

ToTAin.     .    .     . 
PenM<«i»  éteîDlei 

Kene  1  Krrir  an  l^janfier  1855  . 


«™!™«.-.tou. 

Kt» 

"Zt^,-. 

«fhdn.. 

**TA1. 

No-k. 

M~^ 

».™., 

«..«... 

<^.\        ^^.. 

S 

4,185    - 

5 

S,970    ". 
151     • 

''       ' 

8,164       r 

151     ' 

3 
S 

4,188     . 
1,Î31     . 

5 

4 

5,828     - 
1,191    • 

8,018     . 

3,5ÏÎ     . 

S 

5,516    . 
800    • 

9 

5,019    . 
584    • 

' 

"^ 

10,535    - 
1,184     . 

7 

4,710    . 

9 

4,«85    . 

•       • 

10 

9,351     . 
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PeuioDt  éleiolst. 

Rette  i  Mnrir  an  lojutiw  1850  . 
■•  IHU  t  I8M. 

«a 

PenHODi  JlnntM 

R«t«iHrrirMil<'jun«rt855  . 
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ttna 

!ri!l^u 

Ir 

™™^^ 

«Tldl» 

r*VAi. 

10 

4,889    '. 
311    . 

14 

1 

6,9fll    '. 
335  95 

5 

690    . 
48    • 

88 

10,859    . 
684  95 

17 

15 

6,205    . 

13 
18 

4,935  75 
6,884    . 

6 
6 

643    * 
1,185    . 

Sfi 
S6 

10,164  7S 
14,374    . 

39 
6 

10,789    . 
2,«H    . 

98 

1 

11,819  75 
1,951  50 

11 
1 

J,897    . 
391  80 

71 
8 

94,498  73 
4,077  80 

M 

8^    . 

97 

10,668  35 

10 

1,4SS  90 

63 

90,551  45 

Penakiiu  «ccordéet  - 


Resta  à  sanir  an  1"  juTier  1830  . 

B.  I«B0  *  IgM. 


B>>lal««nriraiil"jtnfier  1855  . 


84,503 
5,991 


909,997 
51,014 


109,800 
7,881 


397,498 
15,619 


10,493 
15,013 


96,034 
5,686 


l«8,0ft0 
14,089 


184,698 
969,717 


463,450 
50,319 


T*  CMwa  riW  J^yrfjMiaiU  d»  !••■«■••»  piiUItt. 
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91,563    . 

05 
88 

91,797    > 
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14 

35 

8,799    . 
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69,384    . 
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14 

56,113     . 
3,913    . 

163 
15 

50,703    . 
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40 
5 

19,777     • 
1,403    . 

393 

34 
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10,940    * 

107 
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44 
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PanMODi  aecordéea 

Peztsioiu  éteÎQtta 

Reaie  i  »er»ir  an  l"  jaDïier  1850 

■•  IWO  4  <8M. 
Pcnsioui  accordée) 

Toi4iri.     .     . 
Pmiiocu  éteinte] 

Retle  i  urrir  aa  1«  jtniier  18S5 


TII.  CWfeM  ^M  rr^Kne 


i.,,1 

H  u»  «i.nli. 

a.™«.«.«j«,.. 

d'^iWlL-. 

=  1 

Ro^b. 

».»«.,. 

„«b. 

.«un.. 

Munli. 

HODlUi. 

■ODIUL 

as 

is,eâs  '" 

650    • 

30 

0,661    . 
319    ■ 

885    - 
*  85    . 

49 

3 

34,366    '. 

osa    . 

as 

90 

i5,aï9  • 

19^46    " 

ao 

33 

9,342    . 
13,923     . 

^ 

800    « 
1.026    . 

47 
50 

23,414    . 
54,305    . 

49 

8 

33,618    . 
4^î8    . 

43 

33,a«5    > 
1,720    . 

Mao   . 

404    > 

97 
11 

57,700     . 
6,642    « 

41 

38,190    . 

43 

31,545    . 

1,533    . 

86 

51,067     • 

Rstte  à  servir  au  I"  janvier  1855 
■enn  iltKhé)  «n  uDÎTanitéi  da  l'É' 

VUI. 


B*  tSW  *  1849. 

Pemioni  accordées 

Pentioiis  éteinles 

KMle  i  tervir  au  l"  janvier  tSEO 

>•  18B0  4  1894. 
Penijans  accordée! 

PcoÙoDs  éteintes 

Reite  i  senir  au  1  "  jantier  1 8SS 

Tome  VIII. 


vz 

n  uu  CD^U. 

5 

Ho^UDI. 

OrpteUH. 

■."rrr^ 

4 

1 

7,504    . 
3,116    . 

"■.  '■ 

.1 

a,n6  '; 

5 

1 

9,020    '. 
3,118    . 

5 

5,588    . 

• 

1 

»,116    . 

4 

7,504    . 

ontéU 

■nlHa  i  11  chi 

la  loi 

du  31  juiUet  1 
triwrpuWic 

E1M,I 
Voir 

»I«n«o«de 
article  61  de 

reutBï  des  profei- 
eslle  loi. 

>•  ImMm  i«  o 


■:z 

«^plp. 

^ 

"^.'^"f-u 

«TTlxll»'. 

•  VAL 

826 
IS 

125,645     '• 
0,658     . 

514 
33 

153,447  90 
13J(76  45 

67 
4 

17,604    . 
1,610    - 

607 

sa 

ao6,696  ao 

31,844  45 

an 
sto 

118,987    . 
193,548     . 

281 
538 

139,870  76 
174,758    . 

63 
106 

15.994     . 
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306,440    . 

tiSO 
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Nous  nous  bornons  à  faire  ressortir  les  résultats  généraux.  Pendant  les  dix  an- 
nées de  la  période  que  nous  examinons,  les  sept  caisses  avalent  accordé  ensemble 
1,570  pensions,  s'élevant  à  fr.  695,156  30  c*,  savoir  : 


PensiODS  de  veuves  sans  eofants SiS  fr.     318,193    • 

—  avecenfaDt'i 6S3  5S8,180  30 

Pensions  d'orphelins 173  4B,763     • 

EngEMBLB 1,570  693,136  âO 

Durant  cet  intervalle,  18S  pensions,  s'élevant  à  fr.  99,345  7S  c*,  s'étaient 

éteinte  ,  savoir  : 

Koaibn.  MonUnl. 

Pensions  de  veuves  sans  enfants 89  fr.       S2,374    > 

—  avec  enfants 76  39,157  95 

PeDsions  d'orphelins SO  7,713  80 

Ensemble 185  99,21»  75 

De  manière  qu'au  1"  janvier  18S5,  il  restait  à  servir  1,185  pensions  s'élevant 
à  fr.  595,890  45  c,  savoir  : 

Nonbn,  ManUnl. 

Pensions  de  veuves  sans  enfants 456  fr.     265,819    * 

—  avec  enfants 576  389,023  39 

Pensions  d'orphelins 1K3  39,049  30 

Ensghkle 1,185  S93,S90  45 

Au  bout  des  cinq  premières  années,  les  caisses  n'avaient  à  servir  en  tout  que 

■  555  pensions,  s'élevant  à  fr.  374,851  75  c».  Le  tableau  suivant  indique  qud  a 

été  le  montant  total  de  l'accroissement  des  charges  pendant  les  cinq  dernières 


u  1" janTwr 1855. 
—  1850. 


<•>« 
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965,81  s     ' 
118,987    . 
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381 

389,033  as 
189,870  76 
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63 

fr.           •. 

30,040  ao 

15,994    t 

1,185 
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5l>a,890  45 
374,8Sr75 

S«|l«,8SI    . 

n» 

1«,151  50 

90 

93,055  ao 

_«<, 

510,038  70 
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Ainsi,  pendant  les  cinq  dernières  années,  les  payements  des  (tensions  s'étaient 
accrus  de  il6  p.  */•■  Pendant  une  longue  série  d'années  encore  ces  chaires 
augmenteront  :  d'abord  parce  que,  avant  longtemps^  les  extinctions  ne  balan- 
ceront pas  ks  pensions  accordées  annuellement;  ensuite,  parce  que  le  moment 
est  venu  où  un  grand  nombre  de  pensions  vont  être  liquidées  à  un  taux  au- 
dessus  de  la  pension  normale.  On  sait,  en  effet,  que,  d'après  les  statuts  de  toutes 
les  caisses  (sauf  les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  caisse  de  l'Ordre 
judiciaire),  les  pensions  des  veuves  sont  augmentées  d'un  pour  cent  de  plus  des 
traitements  de  leurs  maris ,  pour  chaque  année  de  contributions  versées  à  la  caisse 
au  delà  de  dix  années. 

Il  faudra  donc  aux  caisses  des  ressources  très-étendues  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  ce  service. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  questions  qui  touchent  i  l'avenir  des  caisses, 
résumons,  pour  la  période  de  1845  à  18S4,  l'ensemble  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  toutes  les  caisses,  et  voyons  quel  est  leur  avoir  au  moment  où  finit 
cette  première  période  décennale  et  où  commence  la  seconde. 


CHAPITRE  V. 

■JCiPlTItUTION  «tvÉBALB  BBS  OrÉtATIOUS  DBS  CAISSES. 


(Anoeiei,  9*  partie,  Ubiean  n*  IV) 

Nous  sommes  arrivé  à  la  fin  de  la  première  partie  de  la  t&che  que  nous  avons 
entreprise^  pour  faciliter  la  comparaison  entre  les  différentes  caisses  et  arriver  au 
total  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  nous  avons  adopté  des  cadres  qui  per- 
mettaient de  saisir  d'un  coup  d'œil  leurs  opérations.  Il  nous  reste  à  résumer  les 
totaux  des  diverses  branches  de  recettes  et  de  dépenses. 

Nous  présenterons  aussi  cette  récapitulation  sommaire ,  poor  le?  cinq  premières 
«nnées,  les  cinq  années  suivantes,  et  l'ensemble  de  la  période  de  184tî  à  18S4. 
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I.  RECETTES. 


Voici  quel  a  été,  pour  les  différentes  caisses,  pendant  les  deux  subdivisions 
de  la  période  décennale  et  pour  cette  période  en  entier,  l'ensemble  des  recettes, 
avec  l'indication  du  montant  de  ces  recettes  pour  une  année  moyenne  : 


Wii{nitiin  in  Caisses. 

'•"""'"•"-"■'■""'""' 

-~ 1 

•nnfci  »il»alfi. 

LTIl'l^ 

i«.i^ 

'ZT. 

:zT^. 

CaiswdnWp'delajimioe. 

-  de»»ir.  «rang. 

—  de  rimérieur  . 

—  <>ei  SnaocM    . 

-  des  tray.  puhl. 
CaiHede  l'Ordre  judiciaire. 

—    de  l'Emeiguem  sup. 

TOTAIPl.      .      .      . 

108^75  98 
1S0,014  17 
32î,e91  B6 
3,188,738  95 
684,571  m; 
576,31  a  40 
90,333  a 

978,358  98 
159,838  91 1 
384,459  90 
9,356,078  97 
1,093,794  47  J 
563,148  56 
193,811  86 

476,634  26 
309,843  081 
707,074  76 
4,544,817  90 
1,688,365  48 
1,139,459  05 
913.035  39 

59,675  06 
30,009  83 
«4,534  S7 
457,747  79 
133,914  90 
115,963  50 
18,044  69 

S5,051  80 
31,063  78 
76,890  58 
471,315  70 
304,758  89 
113,699  31 
34,563  37 

47,665  43 
30,984  31 
70,707  48 
464,481  7» 
168,856  ta 
113,945  90 
31,305  53 

4,190,857  171 

4,888,373  68 

0,079,999  88Î 

838,171  44 

977,674  53 

007,933  98 

Pour  la  régularité,  et  afin  de  concorder  avec  les  tableaux,  de  recettes  et  de  dé- 
penses des  différentes  caisses,  nous  devons  sgouter  à  l'ensemble  de  ces  recettes 
celles  qui  ont  été  perçues  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1844,  et  qui  n'ont 
été  régularisées  que  postérieurement,  et  l'actif  provenant  des  trois  caisses  suppri- 
mées au  Département  des  travaux  publics.  Nous  obtiendrons  ainsi  les  résultats 
suivants  : 


ToUl  des  recetl«s  pendant  leA  dix  années fr.  9,079,239  83  </, 

—              pendant  les  cinq  derniers  moia  de  1844  .     .  234,949  65 

Actif  des  caisses  supprimées 216,810  43 

ToT*L  génf!ral fr.  9,530,389  91  '/i 


Le  tableau  suivant  présente,  dans  la  même  forme  que  ci-dessus,  le  total  des 
dépenses  (service  des  pensions  et  dépenses  diverses)  : 
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70,481  as 

95,684  5» 

4,64011 

14,096  76 

9,368  44 

—         dMiff-^Uang. 

34,776  31 

56,955  80 

81,0Si  90 

4,955» 

11,951  18 

8,103  39 

de  rioMrienr  . 

31,798  70 

00,586  16 

139,184  86 

6,55974 

18,077  98 

19,318  49 

-         des6naDcra    . 
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40,113  18 

19S^7B  S3 

944,988  46 

0,839  es 

30,175  07 

34,498  85 

—    de  l'Eueigaern.  lap. 

TOTIUI.     .     .     . 

980  96 

iy»i  80 

59,871  85 

6,516  98 

3,987  18 

765^7  65 

9,308,831  00 

3,074,088  6S 

160,55759 

461,646  30 

507,408  86 

Il  faut  ajouter  au  total  général  des  dépenses ,  s'élevant  à  fr.  3,074,088  63  c, 
les  dépenses  faites  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  4844,  par  quelques-unes 
des  caisses,  et  l'on  arrivera  au  résultat  suivant  : 

Montant  des  dépenses  pendant  les  dix  années tr.    3,074,088  6? 

—  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1844    .         35,929  96 


.fr.    3,110,018  59 


.  Quant  aux  dépenses  résultant  de  la  suppression  des  trois  caisses  qui  existaient 
au  Département  des  travaux  publics^  et  dont  le  passif  a  été  mis  à  la  charge  de  la 
nouvelle  caisse  de  ce  Département,  elles  sont  comprises  dans  le  total  de  ses  dé- 


Rien  ne  nous  empêche  plus  d'établir  ta  balance  des  opérations  de  toutes  les 
caisses  réunies. 

m.  BALANCE. 

On  a  vu  ci-dessus  que  les  recettes  de  toutes  les  caisses  réunies,  à  dater  de  l'é- 
poque à  laquelle  se  reportent  leurs  opérations  jusqu'au  31  décembre  18S4,  se 
sont  élevées  : 

En  wud,  k fr.    9,530,589  91  '/i 

Les  dépenses,  pendant  ce  même  interralle,  se  sont  élevées  à    .     .    3,M0,018  59 


Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses fr.    6,420,571  32  >/« 

Cet  excédant  a  été  placé  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  jus- 
qu'à concurrence  de 6,324,731  49 


D  restait  disponible,  an  1»  janvier  185S,une  somme  de    .    .fr.        95,8)9  83  '/i 
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IT.  TAUJEAV  i^ËIfÊBAL  DES  PLACEMBUTS. 


*  {Admim,  *•  panie,  ubUw  a*  V.) 

C'est  un  grand  avantage  pour  l'État  de  voir  les  institutions  d'utilité  publique 
placer  leur  actif  en  inscriptions  de  rentes  à  charge  du  trésor;  ces  fonds  y  restent 
d'une  manière  permanente,  et ,  soustraits  en  quelque  sorte  à  la  circulation ,  ils 
ne  viennent  point  encombrer  les  marchés  dans  les  moments  de  crise. 

Ils  contribuent  en  même  temps,  par  la  régularité  des  achats,  à  donner  de  la 
fermeté  aux  cours. 

Le  tableau  suivant  indique ,  pour  les  différentes  caisses ,  le  montant  des  inscrip- 
tions de  rentes  qu'elles  possédaient  à  charge  du  trésor  belge  au  1™  janvier  1858. 
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Ed  résumé,  les  s^t  caisses  possédaient,  sans  distinotion  de  l'espèce  de  place- 
ments ,  des  inscriptions  de  rente  sur  l'État  belge,  qui  leur  procuraient  tes  arrér^es 
et  avaient  coûté  les  scmunes  indiquées  ci-après  : 


DUguli»  lis  CaiitM. 


Caine  da  Dép*  de  II  jnttice.  .     .     . 

—  dM  afhiret  iiaogim 

—  de  llntériour  .    . 

—  des  Guinée*.  .    . 

—  dM  traTim  paUici 
CiiSM  de  l'Ordre  judieitire    .     . 

—    de  rEiœigDenMnt  lapërieor. 

ToTjict  et  movenD 


17,055  DO 
11,135  75 
37,985  • 
1S3,07t  3S 
B9,e8I  Sf 
41^7S  • 
8,780  50 


300,881  2S 


S7fl,SS9  49 
338,360  83 
500,135  00 
9,801,835  03 
1,M8,S4e  04 
»0,S74  08 
170,OSe  18 


6,SS4,751  40 


Ces  achats,  faits  à  un  taux  généralement  avantageux,  constitueni  des  place- 
ments solides  sous  la  garantie  nationale.  Après  dix  années  d'existence,  les  caisses 
possédaient  donc  des  rentes  ayant  coûté  une  somme  de  fr.  6,334^7S1  49  c*,  et  d'une 
valeur  supérieure  au  cours  du  jour  (mars  iSEfS).  Au  i*"  janvier  1855,  les  arré- 
rages de  ces  rentes  s'élevaient  à  la  somme  de  fr.  299,881  3S  c. 

L'actif  de  ces  caisses  servira  plus  tard  efficacement;  nous  le  démontrerons  dans 
la  seconde  partie  de  ce  Mémoire. 

Nous  avons  achevé  notre  Exposé,  singulièrement  facilité  par  la  clarté  des 
comptes  rendus  imprimés,  sur  lesquels  nous  nous  sommes  appuyé:  l'ceuvre  était 
néanmoins  longue  et  ardue.  Le  sentiment  de  l'utilité  de  ce  travail  nous  a  sou- 
tenu. Si ,  volontairement ,  spontanément ,  nous  ne  l'eussions  pas  entrepris ,  selon 
toute  vraisemblance  personne  ne  s'en  serait  chargé^  chaque  caisse  aurait  continué 
à  être  gérée  isolément,  soumise  à  des  expériences  quelquefois  téméraires  et  pou- 
vant compromettre  son  avenir. 

La  part  qu'il  nous  a  été  donné  de  prendre  dans  la  préparation  de  la  loi  générale 
sur  les  pensions,  et  dans  la  rédaction  des  statuts  des  caisses  fondées  en  exécution 
de  cette  loi ,  nous  imposait  le  devoir  de  ne  pas  rester  étranger  à  tout  ce  qui  les 
concerne. 

Nos  efforts  n'ont  d'autre  but  que  de  contiibuer  à  assurer  leur  maintien  et  leur 
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prospérité.  Il  Doas  reste  maintenant  à  accomplir  la  seconde  partie  de  notre  tàcbe, 
où  nous  attendent  de  nombreuses  difficultés. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  rendu  compte  que  de  résultats  matériels.  Pour  parvenir  ' 
à  porter  un  jugement  sur  la  situation  des  caisses  et  sur  leur  avenir,  nous  devons 
encore  nous  entourer  de  quelques  autres  renseignements. 

D'abord,  pour  apprécier  les  modifications  apportées  au  taux  des  retenues,  nous 
examinerons  sur  quelles  bases  ces  retenues  ont  porté. 

Ensuite ,  pour  évaluer  le  montant  probable  des  charges  qui  pèsent  ou  pèseront  ' 
sur  les  caisses,  il  est  indispensable  de  rechercber,  non-seulement  le  nombre  et  le 
montant  des  pensions  de  veuves  et  d'orpbelins  accordées  annuellement,  mais  en- 
core l'âge  de  ces  veuves  et  de  ces  orpbelins  lors  de  leur  admission  à  la  pension , 
et  le  nombre  des  pensions  éteintes. 

Ce  n'est  qu'après  cet  examen  que  nous  pourrons  nous  occuper  des  charges  pro- 
bables et  de  l'avenir  des  caisses. 
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SECONDE   PARTIE. 


EXAMEN  DE  LA  SITUATION  ET  DE  L'AVENIR  DES  CAISSES. 


TITRE  PREMIER. 


BASES  ET  ÉLÉMENTS  D'APPRÉCIATION. 


CHAPITRE   I" 


HONTAHI  DES  TBAITEHENTS  ET  DES  BETENOES  SUE  LES  TKAITEMENTS. 


(Anueies,  S'  partie,  Ubleaui  tilt.  ^.) 

Dans  Texamen  que  nous  allons  enirepreadre,  nous  rechercherons  dos  élé- 
ments d'appréciation ,  pour  chaque  caisse ,  dans  les  résultats  des  dix  années  de  la 
période  qui  vient  de  s'écouler.  Nous  emploierons,  en  particulier,  cette  méthode 
lorsque  nous  aurons  à  déterminer  les  chaires  que  les  caisses  sont  appelées  à  sup- 
porter. 

Tome  YIIL  20 
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Bien  que  nous  devions  plus  tard,  tout  en  recourant  au  calcul  des  probabilités, 
abandonner  cette  marche  plus  d'une  fois  dans  des  détails,  nous  attacherons 
te  plus  grand  prix  à  établir  nunutieusement  tous  les  faits,  à  ne  raisonner  que 
sur  des  données  positives.  Ainsi,. en  consultant  les  documents  où  nous  avons 
puisé,  et  que  nous  aurons  reproduits  en  grande  partie,  chacun  pourra  toujours 
reviser  notre  travail  et  le  compléter. 

L'essentiel  nous  parait  donc  Texposé  des  faits.  Plus  tard,  si,  comme  dans  la 
formation  d'un  budget,  il  nous  arrive  de  proposer  des  chiffres  approximatifs, 
résultat  d'évaluations  que  chacun  pwirra  contrôler,  il  dépendra  aussi  de  chacun 
de  juger  notre  méthode  et  notre  raison  d'agir.  Nous  ne  négligerons  quelques  par- 
ties accessoires  qu'aân  de  mieux  saisir  les  traits  de  l'ensemble. 

Après  dix  années  seulement  d'observations ,  il  y  a  encore ,  dans^  les  résultats  des 
opérations  des  caisses,  tant  d'incertitudes,  tant  de  causes  de  variation  ou  de  doute, 
qu'il  n'y  a  qu'une  chose  qui  nous  paraisse  réellement  essentielle,  c'est  l'étude  des 
faits.  Nous  les  observerons  spécialement  poor  chaque  caisse,  en  nous  proposant 
ensuite  d'interroger  les  résultats  généraux;  mais,  dans  chaque  caisse,  l'unité  pour 
nous  ne  sera  pas  arbitrairement  telle  ou  telle  année  :  nous  prendrons  pour  unité j 
dans  nos  différents  objets  de  recherche ,  la  moyenne  des  dix  années  écoulées.  Nous 
exclurons  ainsi  les  variations  aiuxuelles;  ce  qui  ne  nous  empêchera  pas  de  constater 
les  causes  d'augmentation  des  recettes  ou  des  dépenses. 

Notre  année  sera  donc  l'année  moyenne  ou  commune;  nous  calculerons,  par 
exemple,  les  chairs  des  caisses,  non  sur  le  résultat  d'une  ou  de  deux  années. 
mais  sur  la  moyenne  des  totaux  s'appliquant  aux  dix  années. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  bases  sur  lesquelles  on  a  établi  les  recettes 
des  caisses,  c'est-à-dire  des  traitements  des  fMiotionnaires  et  employés.  La  fixation 
du  montant  de  ces  traitements  nous  permettra  d'apprécier  la  portée  des  change- 
ments que  l'on  a  introduits  dans  plusieurs  caisses  relativement  au  taux  des  re- 
tenues. Nous  examinerons  quelle  est  l'importance  de  chacune  des  branches 
principales  de  recettes,  et  à  combien  se  sont  élevées,  en  moyenne,  les  recettes 
annuelles  des  caisses;  nous  rangerons  à  part  le  produit  des  intérêts  des  capitaux 
placés,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  recettes  ordinaires  d'une  année.  Enfin , 
nous  aurons  soin,  en  rapportant  ces  calculs  au  produit  d'une  année  commune 
ou  moyenn€j  d'indiquer  en  même  temps,  par  participant,  pour  les  différentes 
caisses ,  quelle  a  été  la  moyenne  des  traitements  et  de»  rettmues. 
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~  Somme  de»  trmtemeHls  sur  leêqueh  ont  porté  les 
retenties  ordinaires. 


(AnMiei,S-*p«Ttie,Uble«u(  UU.Jttf  I.) 

La  plupart  des  comptes  rendus  des  opérations  des  caisses  n'ont  pas  manqué 
d'indiquer,  à  côte  du  produit  des  retenues,  sur  quelle  somme  de  traitements  ont 
porté  les  retenues  ordinaires  prélevées  en  vertu  de  l'article  14  des  statuts.  Des 
renseignements  supplémentaires  nous  ont  permis  de  combler  les  lacunes  que 
laissaient  à  cet  égard  quelques  autres  comptes  rendus.  Dans  toutes  les  caisses 
on  a  respecté  la  distinction  introduite  primitivement  entre  les  traitements,  et 
qui  feit  supporter  une  retenue  relativement  plus  forte  aux  traitements  les  plus 
élevés.  Nous  allons,  en  observant  la  distinction  des  deux  catégories  de  retenues, 
puis  en  les  réunissant,  présenter  le  tableau,  pour  chaque  caisse,  des  deux  divi- 
sions de  traitements,  en  indiquant  le  nombre  moyen  de  participants  et  le  montant 
des  retenues  qu'ils  ont  subies  pendant  les  dix  années  écoulées. 

Nous  prendrons,  dans  tous  les  tableaux  suivants,  pour  moyenne  ou  année 
commune,  le  dixième  des  totaux  qui  résument  les  résultats  des  dix  années  1845 
à  1854  : 
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3,608,646 

8,358 

91,004  05 

37  97 

),0S» 

Caiue  de  rOrdre  judiciaire 

9,080,350 

811 

68,995  « 

74  07 

9,887 

—     de  rEnjaigoemenl  lupMeur.     .     . 
ToTADi  et  moyenne).    .    . 

463,565 

86 

15,849  38 

161  57 

5,394 

10,004,889 

13,047 

515,971  57 

37  86 

1,595 

Dans  la  catégorie  des  traitements  les  plus  âevés,  la  somme  des  traitements 
sur  lesquels  portent  les  retenues  est  donc,  année  moyenne,  pour  toutes  les  caisses 
réunies,  de  9,566,047  francs^  les  retenues  se  sont  élevées  à  fr.  277,168  79  c: 
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ce  qui  représente ,  par  partieipant^  Un  traitement  moyen  de  3,245  francs,  et 
96  francs  de  retenues  ordinaires. 

Dans  la  seconde  catégorie  de  traitements,  la  somme  des  traitements  sur  lesquels 
portent  les  retenues  est  de  9,638,835  francs;  les  retenues  se  sont  élevées,  pour 
toutes  les  caisses  réunies,  à  fr.  238,802  78  c»;  ce  qui  fait,  par  participant,  un 
traitement  moyen  de  896  francs,  et  fr.  22  19  c<  de  retenues. 

Pour  l'ensemble  des  traitements ,  la  somme  sur  laquelle  portent  les  retenues  est 
de  19,004,882  francs;  les  retenues  se  sont  élevées,  en  général,  année  moyenne, 
à  fr.  5i5,97i  55  c*;  ce  qui  représente,  par  participant,  un  traitement  moyen 
de  1,393  francs,  etfr.  37  86  c*  de  retenues  annuelles. 

Tel  que  les  statuts  l'ont  déterminé,  le  taux  des  retenues  n'est  donc  pas  exagéré  ; 
nous  verrons  plus  tard  si ,  en  présence  d'éventualités  encore  mal  constatées ,  on 
a  agi  prudemment  en  réduisant  ce  taux  dans  plusieurs  caisses. 


S  2.  —  Produit  moyen  des  retenues  extraordinaires. 

{Atmeiei,S'^partie,liU.J.a'i.) 

Nous  avons  indiqué  ci-dessus  (pp.  132  et  suiv.)  quel  a  été,  par  année  moyenne, 
le  montant  des  principales  branches  de  recettes  comprises  sous  le  nom  de  rete- 
nues extraordinaires.  Nous  revenons  sur  ce  sujet  pour  montrer  que  ce  genre  de 
retenues,  qui  atteint  les  fonctionnaires  lors  de  leur  première  nomination  (te 
montant  du  premier  mois  ou  de  la  moitié  du  premier  mois  des  traitements),  ou 
lors  de  promotion  ou  d'augmentation  de  traitement  (les  deux  premiers  mois  de 
la  différence),  n'est  pas  bien  onéreux;  sauf  quelques  variations  inévitables, 
on  peut  s'attendre  que  le  résultat  des  années  à  venir  sera  assez  semblable  à 
celui  des  dix  années  écoulées.  Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  une  autre, 
espèce  de  retenues,  celle  que  l'on  paye  pendant  dix  années,  à  raison  de  l'/i 
p.  7i>  du  traitement,  du  chef  de  mariage.  Les  résultats  de  cette  contribution 
décennale  ne  se  sont  manifestés  que  successivement,  à  mesure  qu'un  fonc- 
tionnaire ou  employé  contractait  mariage,  ou  que,  marié,  il  entrait  dans  l'admi- 
nistration. Le  produit  de  ces  retenues  a  donc  augmenté  d'année  en  année  pendant 
les  dix  années  de  la  période  dont  nous  nous  occupons;  mais  re  mouvement 
ascensionnel  a  dû  s'arrêter  dès  les  premières  années  de  la  période  dans  laquelle 
nous  sommes  entrés. 

Pour  la  contribution  par  suite  de  mariage,  U  ne  servirait  donc  à  rien  de  repro- 
duire le  montant,  en  moyenne,  des  recettes  de  dix  années;  il  vaut  mieux  mettre 
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sous  les  yeux  du  lecteur  les  résultats  de  Tannée  18M,  celle  où  ces  recettes  ont 
été  le  plus  élevées;  on  remarquera  que  le  produit  en  a  encore,  toutefois,  conti- 
nué de  s'accroitre  pendant  les  deux  ou  trois  premières  années  de  la  seconde 
période. 

Après  ces  explications,  nous  reproduisons,  dans  le  tableau  ci-dessous,  te  mon- 
tant moyen,  pendant  les  dix  années,  des  retenues  prélevées  lors  des  premières 
nominations  ou  des  augmentations  de  traitement,  et  le  produit  des  retenues  par 
suite  de  mariage  pendant  rann«e  18S4.  Kous  insérons  dans  ce  tableau  Undica- 
tion  des  sommes  moyennes  payées  de  ces  différents  chefs  par  les  intéressés  : 


En  moyenne,  en  considérant  l'ensemble  des  caisses,  chaque  participant  ou 
intéressé  a  payé,  lors  de  son  entrée  dans  l'administration  ou  de  sa  première 
nomination,  une  somme  de  fr.  46  S9  c*;  lors  de  chaque  augmoitation  de  traite- 
ment, une  somme  égale  (fr.  46  S9  c>).  Pendant  l'année  1854,  3,48â  f(Hiction- 
naires  ou  employés  ont  acquitté  les  retenues  du  chef  de  mariage;  chacun,  en 
moyenne,  a  payé  une  somme  de  fr.  46  76  c^.  Ces  contributions  paraîtront  légères, 
surtout  si  l'on  songe  que  ces  moyennes  sont  prises  sur  le  total  des  intéressés^  et 
que  naturellement  les  sommes  sont  proportionnées,  pour  dtacun,  an  montant  du 
traitement  dont  il  jouit. 


DnigDitin  dM  CaiuM. 
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M  53 
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630 

38,885  15 

1,617 

75,330  33 

3,48â 

58,345  37 

HoTMiNi  par  paniciput.    . 

■ 

48  59 

• 

40  S9 

• 

16  76 

Digitized  by 


Google 


-  159  — 
S  3.  —  Recettes  afférentes  à  un  exercice  moyen. 

(InDMM,  3"  pink,  UMeaa  a°  I.) 

Plus  tard ,  dans  l'examen  que  nous  aurons  à  entreprendre  des  chaînes  que  les 
caisses  sont  appelées  à  supporter,  il  nous  arrivera  plus  d'une  fois  de  rechercher 
quel  a  été  te  produit  des  recettes  approiimatives  que  l'on  a  perçues  en  moyenne 
pour  chaque  année ,  en  tenant  un  compte  séparé  du  montant  des  intérêts  des 
capitaux  placés  pendant  les  exercices  antérieurs  :  cela  nous  détennine  à  pré- 
senter ici  le  sommaire  des  recettes  des  dix  années  pour  chaque  caisse,  en  laissant 
i  part  le  produit  des  intérêts  des  capitaux  placés.  Nous  indiquerons,  pour  chaque 
branche  principale  de  recettes,  le  montant  qu'elle  a  procuré,  puis  le  montant 
des  recettes  d'une  année  moyenne.  Kous  ferons  suivre  ces  indications  du  produit 
(intérêts  non  compris)  de  l'année  iSSi. 


NATUBE    DBS    BBCETTBS. 

IWt  HM. 

dHiMiia, 

^.«^<«t- 

376,111  as 

1M^70 

37,611  li 

10,483  97 

406  16 

331  17 

30,684  57 

17,366» 

630  84 
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ToTiDi  Cl  mtjeaae.    .    . 

387^18  SI 

58,791  85 

48,458  75 

(r.       t 

1W,8S3  49 
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18  S» 
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»»■■ 
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NATURE   SES   BECETTES. 

JanmWd* 

Bd)» 

it 

lUIlllU. 
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ftBmtt  IWI. 

HS,8S9  00 

14,583  01 
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07e,  153  Ï6 

57,915  32 

05,170  01 

!..         0. 

350,358  77 
80,884  03 

354,103  59 
73,076  74 

ReteDUM  HlraordiDairei                 idem                      idem. 

808,840  t4 

13,536  58 
18,748  38 

279,381  00 

37^  Il 

ToTiDi  et  moyenne.    .    .    . 

3,771,703  00 

577,170  3» 

358,454  09 

.C«..fM.WiM. 

010,040  sa 
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1,083  76 
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NATURE    DES   RECETTES. 


Reteniiei  ordiiuira  uir  let  traiteineiiU,  lupplément*  de  tnitc- 

menu,  itc 

'Beteanu  eiIraordiDairts  idem  idam. 

Retenae*  inr  la  pensiom 

RecettM  direMcs 

ToTiui  et  mofoniiB.    ■ 


158,433  se 

3B,358  9S 

4,815  34 

ses  83 

169,0U  00 


t8,84S  58 

9^1»  8» 

481  53 

56  50 

16,906  30 


14,000  07 

S,44S  00 

708  73 


Vin. 


Betenues  ordintiret  Mir  let  traitemenu,  wpplémeDU  de  Iraile- 

KeleDuei  eilriordiDiins  idem  îdeni. 

RelGDues  lur  les  pcniiont 

RsceltM  dÏTGnes 

ToTmi  et  mojenDe  .... 


S,t7»,543  30 

1,793,507  84 

130,701  60 

33S,55I  14 

7,434,103  03 


517^54  85 
179,590  78 
19,070  17 
33,855  11 

743,410  S» 


534,715  73 
106,509  40 
16,547  9e 
31,516  95 

760,983  SI 


Si  nous  faisons  maintenant  une  récapitulation  des  recettes  totales  (intérêts  non 
compris)  de  toutes  les  caisses,  nous  obtiendrons  les  résultats  suivants: 


Dtsigutin  in  Ca'uvs. 

*rr». 

■=• 

l'uuUlUU. 

587,918  SI 
351,910  61 
576,153  96 
3,771,703  00 
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(r.         t. 
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577,170  99 
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48,458  75 
94,580  95 
65,170  0] 
558,454  00 
176/W4  57 
78,886  15 
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—            —de»  tWTBiii  publie» 

Toiim  et  mof  eoDB.    .    .    . 

7,434,108  08 

745,410  8» 

760,389  51 

En  moyenne,  pour  l'ensemble  des 
Tome  Vm. 


si  l'on  fait  abstraction  du  montant 
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des  intérêts  des  capitaux  placés,  on  a  obtenu ,  pendant  les  di\  années  écoulées , 
des  recettes  annuelles  de  fr.  743,419  39  c*.  Ces  sommes  représentent  le  produit 
moyen  et  propre  d'une  année  commune  prise  dans  la  période  des  dix  années 
que  nous  examinons.  Te  produit  de  l'année  18S4,  pour  toutes  les  caisses  réunies, 
a  été  supérieur  à  ces  résultats;  nous  en  avons  dit  l'une  des  causes  principales  : 
l'accroissement  successif  du  montant  des  retenues  par  suite  de  mariage.  Le  total 
des  recettes  des  caisses  réunies,  en  i$54,  s'est  élevé  à  fr.  769,282  31  c.  Nous 
verrons  plus  tard,  dans  l'appréciation  des  recettes  à  venir,  quels  chiffres  il  con- 
viendra de  préférer  pour  les  évaluations'. 

Nous  aurons  soin  alors  de  tenir  compte,  dans  nos  essais  d'évaluation,  des 
intérêts  des  capitaux  perçus  annuellement;  mais,  pour  plus  de  netteté,  nous  avons 
dû  nous  borner  à  présenter  ici  les  recettes  en  principal. 


CHAPITRE  II. 

BA8BS   DE   LA   LIQUIDATION   DBS   PENSIONS. 

(Aniinci.  3°'  ptnie,  lableani  Ult.  S,  o•^.) 

$  1er.  ^.  Considérations  générales. 

Nous  abordons  maintenant  un  des  points  principaux  dont  l'examen  est  néces- 
saire pour  apprécier  les  charges  que  les  caisses  auront  à  supporter. 

D'après  l'article  4S  des  statuts  de  la  plupart  des  caisses  (notamment  de  lu 
caisse  du  Département  de  l'intérieur),  la  pension  de  la  veuve,  admissible 
aux  termes  des  articles  37  et  suivants,  est  réglée  :  1°  par  le  traitement  moyen 
dont  le  défunt  aura  joui  pendant  les  cinq  dernières  années,  en  y  comprenant  les 
suppléments,  le  casuel  ou  les  émoluments;  â°  d'après  la  durée  de  sa  participation 
à  la  caisse,  et  ce  conformément  au  tableau  suivant  : 

<  La  loi  du  8  avril  1857  {Moniteur  du  10)  ayant  augmente  les  trait«nents  des  employés 
inférieurs  à  partir  du  1  "  janTÏer  de  cette  année ,  il  nous  airÎTcra  aussi  de  consulter  les  tableaux 
dei  recette»  des  caissea  pendant  cette  même  année  1857. 
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Comme  correctif  pour  les  cas  ambigus  que  préseolerait  l'application  de  l'un  des 
deux  lanlièmes,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  45  ajoute  qu'en  «  aucun  cas  la 
»  pension  nonuale,  calculée  sur  un  traitement  supérieur,  au  moyen  du  tantième 
»  plus  faible,  ne  peut  être  au-dessous  de  la  pension  normale  que  la  veuve  ob- 
»  tiendrait  en  calculant  sur  un  traitement  moindre,  au  moyen  du  tantième  plus 
»  fort.  » 

Pour  estimer  les  charges  qui  pèseront  &  l'avenir  sur  les  caisses,  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  prendre,  pour  chaque  caisse,  le  tableau  des  pensions 
accordées  pendant  les  dix  années  écoulées.  A  moins  que  l'on  n'indique  des  motifs 
particuliers  de  variation ,  il  est  assez  présumable  qu'en  considérant  les  résultats 
des  opérations  des  caisses  pendant  des  groupes  d'années,  par  exemi^e,  des 
périodes  décennales,  le  nombre  moyeu  de  la  première  période  se  reproduira 
approximativement  dans  la  deuxième,  puis  dans  la  troisième,  etc.  S'il  y  a  de 
grandes  variations,  c'est  que  des  causes  particulières  les  auront  occasionnées;  et 
cela  même  ne  fait  que  conûnner  la  règle  que  nous  posons. 

D'ailleurs,  si  nous  voulons  pénétrer  l'avenir  et  rechercher  quelles  seront,  au 
bout  de  plusieurs  années,  les  ressources  et  les  chaires  des  caisses,  c'est  le  passé 
qui  doit  nous  servir  de  guide,  sans  récuser  toutefois  les  causes  de  variation. 

Mais  les  pensions  des  veuves,  et  celles  des  orphelins  qui  se  règlent  d'après 
celles-ci  (articles  49  à  S4  des  statuts),  sont  liquidées ,  aux  termes  de  l'article  4S, 
sur  des  bases  dont  les  éléments  sont  doubles  :  outre  la  pension  normale,  qui , 
primitivement  dans  toutes  les  caisses,  était  de  JK  ou  16  p.f/o  du  traitement 
moyen  du  défunt  pendant  les  cinq  dernières  années ,  on  compte ,  pour  la  liquida- 
tion de  ces  pensions,  un  pour  cent  de  plus  de  ce  traitement  à  raison  de  chaque 
année  de  contribution  du  défiint  au  delà  des  dix  premières  années  *. 


'  A  l'eseeplion,  comme  on  l'a  tu,  de  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire,  où  i'on  a  adopté  une 
aiigmenlalion  de</t  p-"/»  après  cinq  aonées  seulement  de  coniribtition. 
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Supposons  donc  que,  dans  Tordre  introduit  d'abord  dans  tous  les  statuts,  les 
veuves  de  trois  fonctionnaires  ayant  joui,  pendant  les  cinq  dernières  années, 
d'un  traitement  moyen  de  5,000  francs,  demandent  la  liquidation  de  leurs  pen- 
sions; et  que  le  premier  de  ces  fonctionnaires  n'ait  compté  que  de  cinq  à  dix  ans 
de  coDtribution  à  la  caisse;  que  le  second  en  ait  compté  vingt,  et  le  troisième 
trente;  voici  comment  seront  liquidées  les  pensions  de  leurs  veuves  -. 

La  première  veuve,  k  miaon  de  10  années  de  contribution,  recevra  Ifl  p.  °/,  du  traitement  du 

déftiDt,   soit     480  franvs. 
La  deuuème  —  de  20        —  —  2fi  p.  '/o,  soit     780      • 

La  troisième  —  de  50        —  —  56  p.  %,  soit  1,080      > 

Si  l'on  admet  ensuite  que,  pour  ce  qui  concerne  les  pensions  normales,  les 
résultats  que  l'on  obtiendra,  pendant  les  années  suivantes,  ne  différeront  pas 
essentiellement  de  ceux  des  dix  premières  années,  on  aura  soin  de  faire  alors  une 
part  à  l'augmentation  qui  résultera  de  l'application  de  la  seconde  base  de  liqui- 
dation :  jusqu'à  la  fin  de  la  première  période  décennale,  au  moins  pour  les 
caisses  qui  n'ont  pas  d'engagements  provenant  du  passé,  on  aura  liquidé  les 
pensions  des  veuves  à  raison  de  iS  ou  16  p.  7a  ^^  traitements  moyens  des 
défunts;  tandis  que,  pour  les  années  suivantes,  la  plupart  des  pensions  seront 
liquidées  à  un  taux  supérieur,  par  l'effet  de  l'augmentatioa  résultant  des  années 
de  contribution  '. 

Il  arrivera  même  graduellement  une  époque  où  les  pensions  des  veuves,  prises 
dans  leur  ensemble,  seront  liquidées,  en  moyenne,  à  des  taux  qui  pourront 
dépasser  30  ou  33  p.  7.  des  traitements  moyens  des  défunts  :  la  caisse  du  Dépar- 
tement des  Hnances  nous  en  fournira  la  preuve.  On  sait  que,  d'après  les  statuts 
de  cette  caisse,  on  y  tient  compte  des  années  pendant  lesquelles  les  défunts  ont 
contribué  à  l'ancienne  caisse  de  retraite  de  ce  Département. 

Recherchons  maintenant  en  fait,  en  nous  appuyant  sur  les  résultats  des  dix 
premières  années,  combien  de  pensions  ont  été  concédées  dans  les  différentes 
caisses  1  et  quel  en  a  été  le  montant.  C'est  le  premier  point  à  établir  pour  éclairer 
la  route. 

Nous  aurons  ensuite  à  constater  la  part  qui  a  déjà  été  accordée,  dans  plusieurs 
de  ces  caisses,  à  l'augmentation  résultant  des  années  de  contribution. 

'  Le  taux  de  la  pension  normale  ayant  été  changé  dans  plusieurs  caisses,  le  point  de  départ 
y  différera  naturellement 
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-  N(mtbre  et  montant  (taux  normal)  de»  pensions  concédées 
de  i84S  à  i8S4. 


Il  est  essentid,  pour  les  recherches  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  le 
cours  de  ce  Mémoire,  de  déterminer  exactement  la  part  des  pensions  de  veuves, 'qui 
constitue  la  pension  normale,  et  la  part  qui  devra  être  attribuée  à  l'augmentation 
résultant  des  années  de  contribution.  L'un  de  ces  deux  éléments  de  la  liquidation 
des  pensions  est,  en  quelque  sorte,  stable,  tandis  que  l'autre  occasionnera,  pen- 
dant une  longue  suite  d'années,  une  augmentation  dans  le  montant  des  pensions  à 
liquider  annuellement;  on  ne  peut  pas  même  prévoir  le  moment  où  les  effets  de 
cet  accroissement  cesseront  de  se  faire  sentir. 

Le  tableau  suivant  reproduit,  pour  chacune  des  caisses,  le  nombre  total  des 
pensions  concédées  (au  taux  normal)  pendant  les  dix  années  dont  nous  nous 
occupons,  y  compris  le  petit  nombre  de  celles  qui  ont  été  accordées  pour  les 
cinq  derniers  mois  de  1844.  Nous  faisons  suivre  ces  indications  des  moyennes, 
ufin  de  permettre  d'apprécier  les  conditions  fondamentales  qui  servent  à  la  liqui- 
dation des  pensions. 

^•Mtoiu  MHe^déM  de  iSa  *  ISSi. 
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Eq  considérant  l'ensemble  des  caisses,  on  voit  que,  dans  le  courant  des  à\x 
années,  elles  ont  concédé  i,570  pensions,  savoir:  1,197  de  veuves  et  175  d'or- 
phelins ',  ce  qui  fait,  pour  une  année  conunune,  120  pensions  de  veuves  et  17 
d'orphelins;  ensemble  137  pensions. 

Le  total  des  ftges  des  fonctionnaires  et  employés,  à  leur  décès,  était  de  73.557 
ans  3  moisi  ce  qui  donne  pour  moyenne,  par  fonctionnaire,  !J5  ans  8  mois. 

Les  traitements  qui  ont  servi  de  base  à  la  liquidation  des  pensions,  et  qui  sont 
les  traitements  moyens  dont  les  défunts  ont  joui  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées, s'élèvent,  réunis,  à  fr.  â,5SS,077  29  c*^  ce  qui  fait,  pour  une  année  com- 
mune, un  total  de  fr.  335,507  75  c,  et,  parfonctionnaire  ou  employé,  use  somme 
de  1,719  francs. 

Le  montant  des  pensions  normales  des  veuves  (sans  compta  les  parts  d'accrois- 
sement à  raison  du  nombre  d'enfants)  a  été  de  fr.  346,168  85  c*,  et  le  montant 
des  pensions  d'orphelins  de  46,765  francs;  ensemble  fr.  592,951  85  c*.  Cela  fait, 
par  année  commune,  pour  les  pensions  de  veuves,  fr.  54,616  88  c»:  pour  les  pen- 
sions d'orphelins,  fr.  4,676  50  c*;  ensemble  fr.  59,295  18  c. 

Par  tête,  la  pension  normale  des  veuves  a  été  de  fr.  289  19  c;  les  pensions 
d'orphelins  s'élevant  à  4,676  francs  pour  17  cas,  cela  fait  pour  chaque  cas  de 
pension  et  non  pour  chaque  orphelin)  une  moyenne  de  275  francs.  —  Par  or- 
phelin, le  montant  de  chaque  pension  a  été,  en  moyenne,  de  123  francs. 

n  est  intéressant  de  rapprocher,  pour  chaque  caisse ,  le  nombre  moyen  de  par- 
licipanls  et  la  moyenne  générale  des  traitements,  du  nombre  et  du  montant  moyens 
des  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  concédées.  Dans  le  tableau  suivant ,  nous 
rapportons  d'abord  le  nombre  et  le  montant  total  de  ces  pensions,  en  les  faisant 
suivre,  pour  te  total  général,  du  dixième  comme  résultat  d'une  année  commune. 
Chacun  pourra,  au  moyen  des  Annexes  (3""  partie,  tableaux  litt.  /i  et  jB),  pousser 
ces  calculs  plus  loin  et  pour  chaque  caisse^  mais  les  moyennes  prises  sur  des 
nombres  élevés  offrent  seules  une  approximation  satisfaisante. 

*  Ea  réalité,  le  nombre  des  foDclioDnaircs  ou  employés  dëcédés  el  laissant  des  veuves  ou 
des  orphelins  à  pcnsionnei-  à  charge  des  caisses,  n'a  été  que  de  1,293  pendanc  les  dix  années 
dont  nous  nous  occupons.  Dans  77  cas,  les  veuves  de  ces  foncdonnaires  ou  employés  étant 
décédées  en  laissant  des  cnfanU  au-dessous  de  l'Age  de  dix-huit  ans,  l'on  a  converd  leurs  pen- 
sions en  un  nombre  égal  de  pensions  d'orphelins.  Plus  loin ,  au  chapitre  des  Exlinctiom  de  ptn' 
siotu,  nous  aurons  soin  de  mentionner  ces  cas  spéciaux  :  ici,  notre  but  n'étant  que  d'indiquer  la 
moyenne  des  âges  et  du  montant  des  traitements,  nous  avons  répété,  chaque  fois,  l'âge  et  le 
traitement  du  fonctionuaire  dont  le  décès  donnait  ouverture  à  la  pension  ;  ce  moyen  seul  pouvait 
ronduire  k  des  moyennes  exactes. 
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Pour  l'ensenîble  des  caisses,  il  y  a  eu,  par  année  commune,  sur  13,647  parti- 
cipants, 437  pensions  concédées,  savoir:  130  pensions  de  veuves  et  17  pensions 
d'orphelins.  Sur  1 ,000  participants,  cela  fait  relativement  8.79  pensions  de  veuves 
et  1.34  pension  d'oqiheliDS;  ensemble  10  pensions,  ou  une  pension  sur  100  par- 
ticipants. 

La  moyenne  des  traitements  étant  de  19,004,883  francs  pour  toutes  les  caisses 
réunies,  on  a  concédé  annuellement  des  pensions  s'élevant  :  pour  les  pensions 
normales  des  veuves,  à  fr.  34,616  88  c«;  pour  celles  d'orphelins,  à  fr.  4,676  30  c*; 
ensemble  fr.  39,393  18  c*.  Cela  fait  en  moyenne  sur  chaque  centaine  de  mille 
francs  de  traitements,  pour  les  pensions  de  veuves,  fr.  183  15  c*^  pour  celles 
d'orphelins,  fr.  34  60  c>;  ensemble  fr.  306  7S  c*. 

Il  est  un  autre  rapprochement  curieux  que  nous  devons  Mre,  c'est  de  mettre 
en  regard,  pour  chaque  caisse,  en  recourant  aux  totaux  des  dix  années,  la  moyenne 
des  traitements  soumis  aux  retenues  par  participant  et  la  moyenne  des  traite- 
ments qui  ont  servi  de  base  à  la  liquidation  des  pensions.  On  en  tirera ,  croyons- 
nous,  la  conclusion  qa'au  moins  pour  plusieurs  caisses  dix  années  n'ont  pas  suffi 
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pour  Taire  conaaitre  à  combien  s'élèvera  la  totalité  des  charges  qui  pèseront  sur 

elles. 

Voici,  au  demeurant,  un  tableau  réunissant  ces  deux  éléments  de  compa- 
raison : 
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Ainsi,  pour  les  caisses  réunies,  l'on  remarquera  que  si,  en  moyenne,  chaque 
fonctionnaire  ou  employé  participant  jouit  d'un  traitement  de  i,593  francs,  c'est 
sur  un  traitement  de  l  ,71 9  francs ,  c'esl-à-dire  sur  un  traitement  supérieur,  qu'en 
moyenne,  les  1 ,370  cas  de  pensions  ont  été  liquidés.  II  est  à  observer,  en  effet,  que 
si,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  l'ensemble  des  fonctionnaires  et  employés  de 
tous  les  âges  et  de  toutes  les  positions,  dans  le  second  Ton  prend  pour  base  le 
traitement  moyen  des  fonctionnaires  pendant  les  cinq  dernières  années  de  leur 
vie.  Le  second  ehifl^  est  d'environ  un  quart  plus  élevé  que  te  premier. 

Mais  lorsque  nous  examinons  les  détails,  on  s'aperçoit  que,  pour  trois  caisses, 
celles  des  Départements  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  et  de  l'Ordre  judiciaire,  les 
traitements  moyens  qui  ont  servi  de  basç  à  la  liquidation  des  pensions  sont  infé- 
rieurs à  la  moyenne  générale  des  traitements;  ce  qui  prouve  que,  comparative- 
ment, dans  ces  caisses,  c'est  parmi  les  .veuves  et  les  orphelins  des  employés  à 
petits  et  à  moyens  traitements  que  le  plus  grand  nombre  de  cas  de  pensions  se  sont 
présentés.  Il  est  à  prévoir  que,  dans  les  années  suivantes,  les  charges  y  seront 
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proportionnelIemeDt  plus  fortes,  sinon  par  le  nombre  des  pensions,  au  moins  par 
leur  montant  '. 

Dans  les  périodes  suivantes ,  sauf  les  changements  introduits  dans  les  statuts 
et  les  augmentations  de  traitements  qui  influeront  nécessairement  avant  peu  sur 
'la  liquidation  des  pensions,  on  peut  s'attendre,  en  général,  à  ce  que  le  montant 
des  pensions  normales  reste  à  peu  près  le  même.  Mais  il  y  aura  de  plus  à  prévoir 
l'augmentation  résultant  des  années  de  contribution,  et  dont  on  a  déjà  ressenti  les 
effets  dans  quelques-unes  des  caisses. 


§  3.  —  Influence  de  l'augmentation  des  pensions  à  raison  du  nombre  des 
années  de  contribution. 

Les  statuts  ont  eu  soin  de  prendre  une  double  base  pour  la  liquidation  des  ' 
pensions  des  veuves  :  la  durée  des  contributions  du  défunt  est  un  des  éléments 
qui  servent  à  en  déterminer  le  montant.  De  cette  manière,  la  veuve  d'un  fonction- 
naire qui  a  contribué  longtemps  à  la  caisse  reçoit  une  pension  d'autant  plus  élevée , 
eu  égard  au  traitement,  que  la  participation  a  eu  plus  de  durée. 

D'après  l'art.  45  des  statuts ,  cette  base  se  compose  d'un  élément  fixe,  que  nous 
avons  appelé  taux  normal ,  et  d'une  partie  accroissante. 

Cette  dernière  avait  été  fixée  uniformément  partout  à  i  p.  °/o  (lu  traitement 
moyen  du  défunt  pendant  les  cinq  dernières  années,  pour  chaque  année  de  par- 
ticipation à  la  caisse  au  delà  de  dix.  Cette  règle  a  été  maintenue  pour  toutes  les 
caisses ,  à  l'exception  de  celle  de  l'Ordre  judiciaire  (arrêté  royal  du  26  févrierl847), 
pour  laquelle  l'augmentation,  qui  n'est  que  de  demi  pour  cent  du  traitement 
moyen  du  défunt,  commence  à  partir  de  la  sixième  année. 

Dans  quelques  caisses,  il  y  a  eu  une  l^ère  augmentation  pour  un  petit  nombre 
de  pensions,  à  raison  des  services  militaires  des  défunts  (art.  86  des  statuts).  Nous 
croyons  inutile  de  nous  en  occuper. 

'  En  particulier,  pour  la  caisse  du  Département  de  l'intërieur,  nous  remarqueroDs  (voir 
le  tableau  de  la  page  467]  la  dJfféreDce  qui  existe  entre  cette  caisse  et  d'autres  placées  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques  pour  la  liquidation  des  pensions.  Tandis  que,  d'après  les  résul- 
tats des  dix  années,  sur  100,000  Trancs  de  traitements  des  fonctionnaires,  on  a  accordé  des  pen- 
sions s'élevant  en  moyenne  b  fr.  iBfl  18  C  pour  la  caisse  du  Département  de  la  justice ,  et  s 
fr.  188  69  C  pour  la  caisse  du  Département  des  affaires  étrangères,  le  montant  n'en  a  été  que 
de  fr.  136  71  c*  pour  la  caisse  du  Département  de  l'intérieur.  — Les  résultats  des  dix  premières 
années  ne  présentent  donc  pas,  pour  cette  caisse,  une  base  suffisamment  sûre  pour  la  faire  con- 
sidérer comme  définitive. 

To«  vm.    .  s» 
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Dans  trois  caisses  seulement,  l'augmentation  à  raison  des  années  de  contribu- 
tion offre  des  résultats  notables.  Nous  allons  extraire  des  tableaux  insérés  aux 
Annexes  (5"^  partie,  tableaux  B,  n°  1)  ce  qui  concerne  les  pensions  de  ces  trois 
caisses,  y  compris  l'augmentation  pour  les  années  de  contribution  : 
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Nous  devons  examiner  séparément  ce  qui  concerne  les  trois  caisses  reprises 
dans  ce  tableau. 

1"  Caisse  du  Département  des  finances.  Cette  caisse  n'est  que  la  continua- 
tion, pour  les  pensions  des  veuves  et  orphelins,  des  caisses  instituées  par  les  ar- 
rêtés du  12  mars  181  S,  du  19  octobre  1819  et  du  29  mai  1821  En  admettant 
dans  la  liquidation  des  pensions  les  années  de  contribution  aux  caisses  antérieures, 
on  a  placé  l'institution  nouvelle  dans  les  mêmes  conditions  que  si  elle  avait  eu 
son  point  de  départ  vingt-deux  ans  plus  tôt  (en  ne  remontant  qu'au  rè^emenl 
de  1822).  Toutefois,  si  l'on  compte  les  années  de  contribution  aux  caisses  sup- 
primées, c'est  sur  les  bases  fixées  par  les  statuts  actuels  (art.  88  des  statnts  de 
cette  caisse)  que  s'opère  la  liquidation  des  pensions. 

L'importance  des  déductions  à  tirer  des  chiffres  qui  constatent  les  augmenta- 
tions résultant  du  nombre  d'années  de  contribution ,  nous  engage  à  présenter  le 
tableau  suivant ,  où  l'on  trouvera  année  par  année ,  pour  la  période  écoulée,  les 
éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la  liquidation  des  pensions  accordées  par  la  caisse 
du  Département  des  finances  : 
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Si  nous  divisons  les  résnltats  de  ces  dix  années  en  deux  groupes  de  cinq  an- 
nées, nous  obtiendrons  des  chiffres  plus  facilement  comparables  entre  eux,  cl  qui 
mettront  en  relief  les  faits  accomplis.  Le  calcul  des  moyennes,  prises  sur  des 
nombres  relativement  plus  élevés  et  méritant  toute  confiance,  nous  montrera  le 
de^  exact  de  l'influence  qu'exerce,  sur  le  total  des  pensions,  Taugmentation  due 
aux  années  de  contribution. 

rfous  obtenons  ainsi  les  résultats  suivants  : 


fmUu 

1 

.... 

il 

■WTCH 

tHllMKto- 

lf.^.tm^.1 

4ap«.l..n, 

dll'.DD™   i' 

D«  1845  1 1840. 
De  183011854. 

Toïiri,    . 

980 
$40 

40 
01 

566,049 
731,005 

8,158  4 
10,030  1 

78,504  30 
00,104  80 

04,068  01 
133,045  11 

173,853 
333,138 

f 

11,359 
15,019 

035 

101 

1,988,844 

10,094  S 

177,530  38 

998,911  79 

400,471 

26,964 

Digitized  by 


Google 


—  172  — 

Durant  la  première  période  quiaqueonale,  on  a  liquidera  la  caisse  duDéparte* 
ment  des  finances,  289  pensions  de  veuves  et  40  d'orphelins.  Si  nous  calculons 
les  moyennes,  nous  trouvons  que  les  fonctionnaires  dont  les  décès  ont  donné  lieu 
à  ces  pensions,  avaient  joui,  pendant  les  cinq  dernières  années  de  leur  vie,  en 
moyenne,  d'un  traitement  de  1,722  francs^  ils  avaient,  de  plus,  participé  à  la 
caisse,  enmoyenne,  pendant  24  ans  et  9  mois. 

Pendant  la  seconde  période  quinquennale,  il  a  été  concédé ,  à  ta  charge  de  la 
même  caisse ,  346  pensions  de  veuves  et  61  d'orphelins.  Les  fonctionnaires  dont 
les  décès  ont  donné  lieu  à  ces  pensions  avaient  joui ,  en  moyenne ,  durant  les  cinq 
dernières  années  de  leur  vie,  d'un  traitement  de  1,773  francs;  en  outre,  la  durée 
de  leur  participation  à  la  caisse  avait  été,  en  moyenne,  de  26  ans  et  10  mois. 

Cela  fait,  pour  l'ensemble  des  Hix  années,  un  total  de  736  pensions  concédées 
à  la  charge  de  la  caisse  du  Département  des  finances.  En  moyenne ,  chacun  des 
fonctionnaires  dont  le  décès  a  donné  lieu  à  ces  pensions,  avait  joui,  pendant  les 
cinq  dernières  années  de  sa  vie ,  d'un  traitement  de  1 ,730  francs ,  et  la  durée  totale 
de  sa  participation  à  la  caisse  avait  été  de  2S  ans  cl  1 1  mois. 

En  nous  reportant  aux  pensions  des  veuves,  et  sans  compter  les  parts  d'accrois- 
sement à  raison  du  nombre  d'enfants,  chaque  veuve  a  reçu  en  moyenne,  pendant 
les  cinq  premières  années,  pendant  les  cinq  dernières  années  et  pour  l'ensemble 
de  la  période  décennale,  les  sommes  indiquées  ci-après  : 
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Ces  résultats  sont  importants.  Us  démontrent,  relativement  à  la  durée  des  con- 
tributions des  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  laissé  des  veuves  et  des  orphelins 
à  pensionner,  que,  pendant  les  cinq  premières  années  de  la  période  décennale, 
ces  fonctionnaires  ne  comptaient  encore,  en  moyenne,  que  24  ans  et  9  mois  de 
contributions;  pendant  les  cinq  années  suivantes,  la  liquidation  s'est  faite,  en 
moyenne,  à  raison  de  26  ans  et  10  mois.  Pour  la  période  entière,  la  moyenne  a 
été  de  2S  ans  et  11  mois;  mais  l'on  voit,  par  la  comparaison  des  deux  groupes  de 
cinq  années,  par  l'augmentation  croissante  des  années  de  contribution,  combien 
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de  temps  il  faut  pour  qu'une  caisse  arrive  à  cette  époque  .où  le  niveau  du  taux 
moyen  de  liquidation  reste  à  peu  près  constant  '. 

Pour  ce  qui  regarde  l'influence  sur  le  montant  des  pensions  pendant  la  première 
division  de  cinq  années,  l'augmentation  due  aux  années  de  contribution  a  été  de 
ifl  p.  7g  à.u  montant  des  pensions  normales;  pendant  la  seconde  division  de  cinq 
années,  deiSSp.  "/«;  pour  la  période  entière,  de  429  p.  "/e- 

Ainsi,  en  admettant  qu'une  caisse  ait  à  supporter,  pendant  les  premières  an- 
nées de  son  existence,  des  chaires  s'élevant  annuellement  à  10,000  francs,  par 
suite  des  concessions  nouvelles  de  pensions  (sans  compter  les  parts  d'enfants  et  les 
pensions  d'orphelins),  il  arrivera  un  moment  où,  comme  conséquence  de  l'aug- 
mentation croissante  du  taux  de  liquidation ,  le  montant  de  ses  chaînes  sera  de 
plus  du  double.  Dans  l'exemple  ci-dessus,  d'après  les  résultats  de  la  caisse  du  Dé- 
parlement des  finances,  la  liquidation  de  ses  pensions  nouvelles  lui  imposerait 
annuellement  des  charges  s'élevant  jusqu'à  23,500  francs.  Quel  accroissement  il 
'  en  résultera  pour  le  service  courant  des  pensions  ! 

On  voit,  par  ces  exemples,  que  les  statuts  des  caisses  ont  préparé  pour  l'avenir 
des  pensions  beaucoup  plus  élevées ,  en  général ,  que  celles  qui  sont  accordées 
aujourd'hui.  Il  sera  équitable  alors  que  les  veuves  pensionnées  reçoivent  une  pen- 
sion d'autant  plus  forte  que  leurs  maris  auront  contribué  plus  longtemps  à  la 
caisse.  Aujourd'hui ,  à  entendre  les  réclamations  qui  se  sont  produites ,  on  a  semblé 
trouver  étrange  qu'après  le  payement  de  deux  ou  trois  cents  francs  de  contribu- 
tions ,  les  veuves  n'aient  pas  été  mises  en  possession  de  pensions  viagères  s'éle- 
vant an  décuple  de  ces  sommes  et  davantage. 

Nous  ne  prétendons  pas  que,  dans  toutes  les  caisses  comme  dans  celle  du  Dé- 
partement des  finances ,  les  fonctionnaires  compteront  à  leur  décès ,  en  moyenne , 
lorsque  la  caisse  sera  erf  plein  exercice,  26  ou  27  années  de  contribution ,  et  que 
les  pensions  de  leurs  veuves  seront  augmentées  de  150  ou  135  p.  'j,  du  montant 
de  la  pension  normale;  nous  disons,  au  contraire,  qu'il  faut  consulter,  pour 

■  Il  semble  que  la  période  d'accroissement  pour  les  charges  des  caisses ,  plus  loogue  qu'on  ne 
le  suppose  génëralement,  eontient  deux  époques  bien  distinctes  :  d'abord,  pendant  une  longue 
série  d'années  qui  atteindra  vraisemblablement  de  32  i  5S  années  depuis  la  Tondation  de  la 
caisse,  le  taux  moyen  de  la  liquidation  des  pensions  prises  en  masse  ne  cesse  de  s'accroitre; 
ensuite,  lorsque  l'on  a  atteint  le  maximum  de  ce  taux,  l'on  n'est  point  encore  parvenu  au  mo- 
raeul  où  un  uiveau  constant  règne  dans  les  dépenses.  Si  les  charges  nouvelles  n'augmentent  plus 
d'année  en  année,  les  charges  anciennes  ne  décroissent  pas  au  point  que  les  extinctions  fas- 
sent équilibre  aux  pensions  nouveUes  concédées.  D'après  le  Mémoire  de  H.  Liagre  (p.  25), 
la  période  totale  d'accroissement  pour  le  personnel  d'une  caisse  de  veuves  est,  eu  égard  aux 
règles  de  la  mortalité,  d'environ  SB  ans. 
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Ithaque  caisse ,  les  données  qui  lui  sont  propres  :  pour  telle  caisse ,  le  maximum 
des  années  de  contribution  pourra  être  de  vingt-eiàq  ans,  pour  telle  autre,  de 
trente.  Hais  comme  ces  résultats  ne  pourront  être  connus  que  fort  tard,  et  que 
les  différences  ne  seront  vraisemblablement  pas  bien  grandes  d'une  caisse  à  l'autre , 
gardons-nous  de  perdre  de  vue  les  conseils  de  la  prudence  et  d'une  sage  pré- 
voyance. 

2°  Caisse  du  Département  des  travaux  publics.  Dans  cette  caisse  l'on  admet, 
pour  la  liquidation  des  pensionsdes  veuves,  les  années  de  contribution  de  leurs 
maris,  soit  à  l'ancienne  caisse  de  retraite  du  Ministère  des  Gnances  (l'administra- 
lion  des  postes  ressortissait  précédemment  à  ce  Déparlement),  soit  à  l'ancienne 
caisse  du  waterstaat  (ponts  et  chaussées  sous  le  régime  néerlandais),  ou  enfin  à 
l'une  des  caisses  supprimées  par  l[art.  97  des  statuts  de  la  caisse  du  Département 
des  travaux  publics,  savoir  :  t°  la  caisse  des  veuves  et  oiphelins  du  coips  des 
ponts  et  chaussées;  2°  celle  des  ingénieurs  des  mines;  S»  celle  de  l'administra- 
tion centrale  du  Département  des  travaux  publics  et  des  employés  des  chemins 
de  fer  de  l'État.  Nous  avons  décrit  plus  haut  (!"■  partie,  chap.  V)  les  ressources 
et  les  charges  de  ces  trois  dernières  caisses. 

Pour  ce  qui  concerne  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics,  nous 
croyons  inutile  de  reproduire,  année  par  année,  les  éléments  qui  ont  servi  à  la 
liquidation  des  pensions.  Mous  nous  bornons  au  tableau  sommaire  ci-après,  qui 
présente  les  résultats  groupés  en  deux  divisions  de  cinq  années  : 
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£n  ne  considérant  que  les  moyennes,  on  trouve  que,  durant  la  première  pé- 
riode de  cinq  années,  les  pensions  ont  été  liquidées  d'après  un  traitement  de 
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1 ,387  francs^  pendant  la  seconde  période ,  à  raison  d'un  traitement  de  1 ,389  francs . 
et  pour  l'ensemble  des  dix  années,  d'un  traitement  de  1,331  francs. 

Pendant  la  première  période,  le  fonctionnaire  décédé  comptait,  en  moyenne. 
10  années  et  2  mois  de  contribution^  pendant  la  seconde,  12  années  et  3  mois  : 
pour  l'ensemble  des  dix  années,  11  ans  et  6  mois. 

L'augmentation  de  la  pension  npnnale,  à  raison  des  années  de  contribution,  » 
été,  pendant  la  prendère  période  de  cinq  années,  de  â3.40  p.  Vo^  pendant  la 
seconde,  de  33.35  p.  7.;  pour  l'ensemble  des  dix  années,  de  28.67  p.  Vu- 

Ces  résultats  ne  permettent  pas  de  conclure.  On  voit  seulement,  par  la  com- 
paraison avec  la  caisse  du  Ministère  des  finances ,  combien  la  caisse  du  Départe- 
ment des  travaux  publics  est  loin  de  l'époque  où  elle  aura  atteint  le  rmtximum 
de  ses  charges  annuelles;  elle  se  trouve  dans  une  période  de  transition,  et  a  un> 
long  chenÙQ  à  parcourir  avant  que  la  liquidation  des  pensions  s'y  opère  sur  le 
pied  de  celles  du  Département  des  finances. 

3°  Caisse  de  l'Ordre  judiciaire.  Nous  ne  reviendh>ns  pas  sur  l'histoire  Ats 
modifications  qui  ont  changé,  à  certains  égards,  la  constitution  de  cette  caisse.  En 
vertu  des  dispositions  nouvelles  sanctionnées  par  l'arrêté  royal  du  36  février  1847 
{Moniteur  du  l*"  mars),  l'augmentation  à  raison  des  années  de  contribution,  qui 
n'est  que  de  demi  pour  cent  du  traitement  moyen  du  défunt,  pendant  les  cinq 
dernières  années,  commence  à  partir  de  la  sixième  année.  Cela  nous  permet 
d'établir,  &ns  le  tableau  suivant,  une  comparaison  entre  tes  résultats  des  cinq 
premières  et  des  cinq  dernières  années  de  la  période  écoulée  : 


Il  liqgidan  d«  (SU  ■  1SÏ4. 


Périiifi 

~ 

|>b.UQ.. 

■"*" 

■«miln    in 

^^^ 

T«HI 

t-T 

-"*T^" 

D«18«Jil84». 
D.1850it8M. 

45 

48 

4 

114^» 
138,486  64 

159  4 
558  1 

90,054 

1» 

1.778 

30,813 

8«S 
1,03(1 

OS 

e 

308,336  S» 

4875 

50,7S$ 

1,790 

5i,BS3 

I,1M» 

En  réduisant  ces  chiffres,  à  des  moyennes,  on  trouve  que,  pendant  les  cinq 
premières  années,  les  traitements  qui  ont  servi  de  bme  à  la  liquidation  des  prn- 
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sions  ont  été  de  3,343  francs^  pendant  lescinqannées  suivantes,  de  3,069  francs, 
et  de  3,709  francs  pour  la  période  entière. 

Durant  la  première  période  de  cinq  années,  on  n'a  compté,  en  moyenne,  au 
fonctionnaire  que  â  ans  et  10  mois  de  contribution  à  la  caisse,  c'est-à-dire  que  les 
pensions  des  veuves  ont  été  liquidées  au  taux  des  pensions  normales  (20  p.  Y,  sans 
distinction  de  classes,  d'après  l'arrêté  royal  du  26  février  1847).  Durant  la  seconde 
période,  on  a  opéré  la  liquidation,  en  moyenne,  en  comptant  au  fonctionnaire 
7  ans  et  2  mois  de  contribution,  ce  qui  ajoutait  2  ans  et  2  mois  au  taux  normal  Gxé 
par  cet  arrêté.  Pour  lesr  dix  années,  cela  fait  une  moyenne  de  5  ans  de  contribu- 
tion à  la  caisse. 

Si  nous  ne  portons  nos  calculs  que  sur  les  pensions  de  veuves ,  liquidées ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  à  raison  de  20  p.  7o  du  traitement  moyen  du  défunt,  plus 
7,  p-  Vi  ^^  *^^  traitement  pour  chaque  année  de  contribution  au  delà  de  cinq, 
ces  pensions  se  sont  élevées  en  moyenne  :  pendant  la  première  période  de  cinq 
années ,  à  une  somme  de  fr.  482  47  c  ;  pendant  la  deuxième  période ,  à  fr.  641 
91  c,  avec  une  augmentation  d'un  peu  plus  de  6  p.  7«  sur  le  montant  de  la 
pension  normale.  En  total,  pour  les  dix  années,  cette  augmentation  a  été  de 
1,790  francs,  ou  3.S2p  7,. 

Il  n'y  a  également  aucune  conclusion  à  tirer  de  ces  faits ,  que  nous  avons  cités 
uniquement  pour  démontrer  le  commencement  de  l'influence  qu'exercera  plus 
tard,  d'une  manière  notable,  sur  le  taux  de  la  liquidation  des  pensions *4'augmén- 
tation  résultant  des  années  de  contribution. 


CHAPITRE  UL 

A6B  DES  VEUVES  ET  DES  OBPHELIHS.  —  MONTANT  DE  LEURS  PENSIONS. 
(jUiDeiei,  3—  partie,  ublcini  lOt  £,  □*  3,  «t  C.) 

S  1er.  —  Importance  de  l'appréciation  de  ces  élémentê. 

Nous  avons  vu  quelles  sont,  d'après  les  statuts,  les  bases  de  la  liquidation  des 
pensions,  et  quel  a  été,  pour  chacune  des  caisses,  pendant  les  dix  années  écou- 
lées ,  le  montant  des  pensions  Qormales  concédées  chaque  année;  pour  b-ois  de 
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ces  caisses,  nous  avons  ensuite  constaté  l'at^^entation  que  ces  mêmes  pensions 
ont  reçue  à  raison  des  années  de  contribution  au  delà  de  dix  (pour  la  caisse 
de  l'Ordre  judiciaire  an  delà  de  cinq).  Non»  avons  montré,  par  l'exemple  de  la 
caisse  du  Département  des  finances ,  que  cette  au^pnentation  pouvait  être  de  i  50 , 
même  de  iSS  p.  7*  du  montant  des  pensions  normales. 

Il  nous  reste  un  autre  élément  à  connaître  pour  apprécier  l'étendue  des  chapes 
que  les  caisses  auront  à  supporter  par  suite  des  concessions  de  pensions  qui  se 
renouvellent  annuellement,  c'est  la  dubée  probable  de  ces  pensions.  Qu'une 
caisse  soit  grevée,'  par  année  moyenne,  de  iO,000  francs  de  pensions  nou- 
velles, on  doit  se  demander  combien  de  temps  vraisemblablement  dureront  ces 
pensions;  et,  pour  le  déterminer,  on  recourt  aux  tables  générkles  de  mortalité.  Il 
est  donc  nécessaire  de  connaître  l'âge  des  veuves  au  moment  de  leur  entrée  en 
jouissance  de  leurs  pensions,  pour  évaluer  approximativement  la  durée  de  ces 
pensions. 

En  supposant  que  le  calcul  des  chances  de  survie  ayant  été  fait  pour  toutes  les 
veuves  pensionnées  d'une  caisse,  l'on  ait  constaté  qu'en  moyenne  ces  pensions 
auront  une  durée  de  vingt  années;  il  sera  facile  de  reconnaître  que,  dans 
l'exemple  ci-dessus,  chaque  année  moyenne  aura  été  grevée  d'une  charge  s'éle- 
vant,  en  total,  à  300,000  francs.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  nous  avons  vu  pré- 
cédemment comment,  par  suite  de  l'augmentation  résultant  des  années  de  contri- 
bution ,  le  taux  de  la  liquidation  des  pensions  croîtra  graduellement  pendant  une 
longue  série  d'années.  Pîous  supposerons  trois  époques  :  la  première  est  celle 
où,  pendant  les  dix  années  écoulées,  conformément  aux  statuts  primitifs,  les 
pensions  ont  été  liquidées  à  raison  de  15  ou  16  p.  'Iti^  traitement  moyen 
du  défunt;  la  seconde  arrivera  lorsqu'en  moyenne  les  pensions  seront  liquidées  à 
moitié  en  sus,  soit  à  34  p.  <>/,  de  ce  traitement;  la  troisième,  lorsqu'en  moyenne 
ces  mêmes  pensions  se  liquideront  au  double  de  la  pension  normale ,  c'est-à-dire 
à  33  p.  7o  du  même  traitement. 

Les  résultats  de  la  liquidation  des  pensions,  à  ces  trois  époques,  différeront 
considérablement.  En  admettant  que  la  durée  probable  des  peinions  reste  la  même, 
on  obtiendra  comme  total  probable  des  chaires  créées  chaque  année  moyenne,  à 
ces  trois  époques,  les  résultats  suivants  : 

1"  époque 200,000  francs. 

2'        —         500,000     — 

5'        —         400,000     — 

En  vain  Ton  se  récrierait  contre  l'élévation  de  ces  chifflvs.  La  caisse  est  comme 
Tome  Vm.  33 
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toute  compagnie  d'assufaace,  à  laqueUe  un  particulier  demanderait  la  constitution 
d'une  rente  vit^ère.  La  compagnie  lui  réclamerait,  pour  satisfaire  à  ses  enga- 
gements ,  une  somme  fixée  en  raison  de  l'Age  de  la  personne  assurée,  du  montant  de 
la  rente  et  des  intérêts  composés  à  percevoir.  C'est  en  réalité  le  capital  des  rentes , 
déduction  foite  des  intérêts  composés  des  placements,  que  les  caisses  doivent  se 
procurer  chaque  année,  et  si  ces  rentes  s'accroissent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu , 
elles  devront  accroître  d'autant  leurs  recettes. 

Nous  recliercherons  plus  lard  quelles  sont,  d'après  les  tarifs  des  compagnies 
d'assurance  ou  des  caisses  de  retraite,  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
chaires,  eu  égard  au  montant  des  rentes  et  à  l'âge  des  personnes  assurées.  Mais 
actuellement  nous  insistons  sur  l'étendue  des  charges  qu'entraînent  les  conces- 
sions annuelles  des  pensions ,  et  sur  ce  point  essentiel ,  à  savoir,  que  chaque  année , 
en  moyenne ,  doit  se  préparer  des  ressources  telles  qu'elles  puissent  suffire  k  payer 
toutes  les  pensions  créées  pendant  cette  année.  En  supposant  seulement  qu'une 
année,  par  exemple  l'année  1854,  ne  procure  pas  des  receltes  suffisantes,  et 
qu'il  y  manque  un  vingtième;  si  cet  état  se  perpétuait  pendant  les  années  sui- 
vant ,  on  aboutirait  à  un  déficit  inévitable  :  la  vingtième  année ,  dont  les  chai^^ 
auront  vraisemblablement  beaucoup  aufpnenlé,  verrait  toules  ses  ressources  ab- 
sorbées d'avance;  et  qui  fournirait  au  payement  de  ses  pensions  P 

On  nous  dit  :  il  ne  faut  pas  que  les  fonctionnaires  de  notre  époque  fassent  ie» 
fonds  nécessaires  pour  payer  les  pensions  des  veuves  des  fonctionnaires  qui  se- 
ront en  exercice  en  1880  et  1890.  Non  sans  doute;  mais  il  ne  fout  pas  non  plus 
qu'un  jour  l'on  soit  exposé,  pour  éviter  une  liquidation  ftcheusc,  à  contraindre 
les  fonctionnaires  d'une  autre  époque  à  combler  le  déficit  laissé  par  la  génération 
actuelle.  Cependant,  en  tout  état  de  cause,  comme  les  charges  s'accroîtront  pendant 
longtemps,  le  Gouvernement  doit  veiller  à  ce  que  de  bonne  heure  les  retenues  soient 
portées  à  un  taux  moyen ,  de  manière  à  éviter  une  surcharge  de  contributions 
dans  l'avenir.  Mais  il  est  surtout  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser  se  former  un  dé- 
ficit. On  objecte  que  les  caisses  ne  devront  problablement  jamais  liquider;  qu'étant 
permanentes,  s'il  y  a  un  manquant,  on  ne  s'en  apercevra  jamais.  Notre  réponse 
est  la  démonstration  du  sort  qu'ont  éprouvé  presque  toutes  les  tontines  adminis- 
tratives :  la  plupart  ont  dû  liquider  misérablement  à  partir  de  la  seconde  généra- 
tion des  fonctionnaires. 

Toutefois ,  après  avoir  démontré  l'importance  qu'il  faut  attacher  à  constater  avec 
soin ,  pour  chaque  veuve ,  l'flge  auquel  elle  est  admise  à  la  pension ,  nous  ferons 
ressortir  l'impossibilité  où  nous  sommes  d'entreprendre  individuellement  des 
calculs  de  chances  de  vie,  comme  les  compagnies  d'assurances  ont  soin  de  le 
faire  chaque  année.  Nous  avons  à  étudier  la  situation  et  l'avenir  de  sept  caisses 
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de  veuves;  chacune  d'elles  a  son  personnel  qui  ^  pour  l'âge  d'admission,  le  monlanl 
des  traitements  des  fonctionnaires,  l'âge  d'admission  des  veuves  à  la  pension,  le 
montant  de  leurs  pensions,  possède  une  physionomie  distincte.  Tfous  croyons 
donc  plus  utile  de  conserver  un  coup  d'œil  d'ensemble  :  de  grouper  les  pensions 
conune  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  et  d'exposer,  pour  chaque  caisse,  les  résul- 
tats de  dix  années  d'observations,  en  ramenant  les  âges  des  veuves  ou  des 
on>helins  pensionnés  à  des  mùyennesj  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  le  montant 
des  pensions. 

Dans  les  paragraphes  suivants,  nous  allons  rechercher,  pour  chaque  caisse. 
quel  a  été,  en  total,  pendant  les  dix  années  écoulées,  le  nombre  et  le  montant 
des  pensions  concédées  aux  veuves  et  aux  orphelins ,  l'âge  des  veuves  et  des  or- 
phelins au  moment  de  leur  entrée  en  jouissance  de  leurs  pensions,  le  nombre  des 
enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  pour  lesquels  les  veuves  ont  reçu  un 
accroissement  de  pension,  et  l'âge  de  ces  enfants.  Nous  verrons  plus  tard  le  parti 
à  tirer  de  ces  documents. 


S  2.  —  Moyenne  générale  de  l'âge  des  veuves  et  des  orphelins 
pour  chaque  caisse. 

On  trouvera  aux  Annexes  (S^m  partie,  tableau  litl.  B,  n»  â),  pour  chacune 
des  caisses,  le  tableau  du  nombre  des  veuves  admises  à  la  pension  pendant  les 
années  iSiS  k  4854,  avec  l'indication  du  total  de  leurs  âges,  du  montant  de 
leurs  pensions  normales,  de  l'augmentation  résultant  des  années  de  contribu- 
tion ,  et  de  celle  qui  leur  est  accordée  en  raison  du  nombre  de  leurs  enfants 
au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans.  On  y  trouvera  également  des  indications 
sur  le  nombre  et  l'âge  de  ces  enfants;  le  nombre  des  pensions  d'orphelins,  celui 
des  orphelins,  le  total  de  leurs  âges  et  le  montant  des  pensions  dont  ils  ont  la 
jouissance  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  ici  ces  détails,  année  par  année,  pour 
chaque  caisse.  Afin  de  ne  présenter  que  des  calculs  sûrs ,  ou  se  rapprochant  beau- 
coup de  la  certitude ,  nous  ne  prendrons,  pour  chaque  caisse,  que  lés  totaux  des 
dix  années;  et  les  moyennes  que  nous  en  déduirons  auront  ainsi  une  importance 
d'autant  plus  grande. 

Le  tableau  suivant  résume,  pour  les  âges  des  veuves  et  le  montant  de  leurs 
pensions,  les  données  relatives  à  chaque  caisse  : 
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En  ne  nous  attachant  qu'à  l'ensemble  des  caisses,  on  trouve  que,  pendant  une 
aonée  commune  de  la  période  de  184S  à  i8IJ4 ,  on  a  concédé,  à  la  chaire  de  ces 
caisses,  iâO  pensions  de  veuves.  L'âge  de  ces  veuves  réunies  étant  de  S,905  ans, 
chaque  veuve  avait,  en  moyenne,  49  ans  et  4  mois  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance de  la  pension.  Leurs  pensions  s'élevant  en  total ,  y  compris  l'accroissement 
à  raison  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans ,  à  64,647  53  c,  chacune 
d'elle  a  reçu,  en  moyenne,  une  pension  de  S40  francs. 

Il  est  intéressant  d'examiner,  à  côté  de  l'âge  des  veuves  et  du  montant  de  leurs 
pensions,  le  nombre  de  leurs  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  l'âge 
moyen  de  ces  enfants  lors  de  l'admission  de  leur  mère  à  la  pension,  et  le  montant 
qui  lui  revient  de  ce  chef.  Les  statuts  n'ont  point  donné  à  ces  enfants  une  pen- 
sion propre;  ils  procurent  seulement  à  leur  mère  un  accroissement  de  pension 
fixé  à  3  p.  °/,  du  traitement  moyen  du  mari  défunt  pendant  les  cinq  dernières 
années,  à  raison  de  chaque  enfant  ^é  de  moins  de  dix-huit  ans,  né  du  défunt  et 
sans  distinction  de  lit.  Cet  accroissement  ne  pourra  néanmoins  excéder  JO  p.  <>/, 
de  ce  traitement,  et  il  cesse  lors  du  décès  des  enfants  ou  à  mesure  qu'ils  attei- 
gnent l'âge  de  dix-huit  ans.  (Art.  47  des  statuts.) 

Le  tableau  ci-après  résume  les  données  qui  concernent,  pour  chaque  naisse, 


Digitized  by 


Google 


481 


le  nombre  et  l'&ge  des  enfouis,  et  la  part  dont  s'accroît,  de  ce  chef,  la  pension 
des  mères  : 
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Ainsi,  en  moyenne,  pour  toutes  les  caisses  réunies,  on  a  compté,  pour  une 
année  commune,  430  veuves  admises  à  la  pension;  la  pension  normale  de  ces 
veuves  a  été,  en  moyenne,  de  fr.  289  19  c*;  il  y  a  été  ajouté,  par  veuve,  une 
somme  moyenne  de  45  francs,  à  raison  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix- 
buit  ans,  ce  qui  fait,  de  ee  chef,  un  accroissement  de  14.8  p.  7o  de  la  pension. 

On  trouve  de  même,  pour  toutes  les  caisses  réunies,  que  les  120  veuves,  année 
commune,  avaient,  au  moment  de  leur  admission  à  la  pension,  183  enfants  au- 
dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  1.55  enfant  par 
veuve. 

Enfin,  ces  185  enfants  comptaient  réunis  1,709  années  et  5  mois:  leur  âge 
moyen  était,  par  conséquent,  de  9  ans  et  4  mois. 

Si  nous  passons  au  nombre  et  au  montant  des  pensions  d'orphelins,  et  à  l'âge 
que  ces  orphelins  avaient  lors  de  leur  admission  à  la  pension ,  nous  trou- 
vons, en  reproduisant  les  totaux  des  dix  années  pour  chacune  des  caisses,  les 
indications  suivantes,  que  nous  complétons  par  le  calcul  des  moyennes  : 
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Pour  toutes  les  caisses  réunies,  il  y  a  eu,  pendant  ces  dix  années,  i73  pensions 
d'orphelins  concédées  au  profit  de  381  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans. 
Ce  qui  fait,  année  commune,  17  pensions  et  38  orphelins.  La  moyenne  de  leur 
âge^  été  de  9  ans  et  8  mois;  en  moyenne,  leur  pension  a  été  de  133  francs. 

La  pension  des  veuves ,  y  compris  l'accroissement  à  raison  des  enfants  au-des- 
sous de  l'flge  de  dix-huit  ans,  a  été,  en  moyenne,  pendant  ces  dix  années  et  pour 
toutes  les  caisses  réunies,  de  840  francs;  celle  des  orphelins  de  123  francs  par 
orphelin  ;  cela  donne  la  proportion ,  pour  ces  demifeies  pensions ,  d'environ  23  p.  •/, , 
ou  moins  du  quart. 

Mais  jusqu'ici,  dans  les  calculs  qui  précèdent  et  dont  nous  ferons  usage  en 
partie  plus  loin,  nous  avons  indiqué  toujours  le  nombre  total  des  veuves,  sans 
distinction  des  veuves  avec  enfants  de  celles  sans  enfants.  Les  âges  des  veuves,  le 
montant  en  moyenne  de  leurs  pensions,  le  nombre  relatif  de  leurs  enfants  sont 
calculés  d'après  ce  nombre  total.  Si  cela  peut  suffire  pour  des  appréciations  géné^ 
raies,  il  est  nécessaire  cependant,  pour  un  compte  rendu  exact  et  afin  de  fournir 
des  éléments  détaillés  à  ceux  qui  voudraient  en  faire  la  base  de  leurs  calculs,  de 
rétablir  ces  distinctions,  et  de  décrire  séparément  tout  ce  qui  concerne  les  veuves 
de  ces  deux  catégories. 

C'est  ce  qui  va  faire  l'objet  du  paragraphe  suivant. 
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s  3.  —  Distinction,  pour  l'âge  des  veuves  et  le  montant  de  leurs  pensions^ 
entre  les  veuves  avec  enfants  et  celles  sans  enfants. 

Le  point  de  vue  auquel  dous  nous  sommes  placé  ue  nous  permet  de  recueillir  que 
des  .groupes  de  chiffres  :  en  prenant  dam  leur  ensemble,  pour  chaque  caisse,  les 
résultats  de  dix  années,  nous  n'atteignons  encore  qu'à  des  nombres  évidemment 
trop  foibles  pour  aboutir  à  des  conclusions  définitives  ;  mais  il  y  a  des  distinctions 
qu'il  est  essentiel  de  faire,  par  exemple,  entre  les  pensions  des  veuves  sans  enfants 
et  celles  des  veuves  avec  enfants. 

En  établissant  ces  deux  catégories,  et  en  renvoyant  pour  les  détails  aux.  Annexes 
(5^0  partie ,  tableaux  litt.  C) ,  nous  continuerons  à  ne  produire  que  les  totaux  des 
dix  années  d'exercice  pour  les  différentes  caisses.  Nous  commencerons  par  les 
veuves  sans  enbnts. 

Chaque  catégorie  de  veuves  aura  ainsi  sa  physionomie  à  part,  et  présentera 
des  résultats  particuliers  au  milieu  des  moyennes  générales.  D'un  &ge  relative- 
ment plus  avancé,  les  veuves  sans  enfants  jouissent  aussi  de  pensions  comparati- 
vement plus  élevées. 
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Pour  cette  catégorie  de  veuves,  si  l'on  examine  tontes  les  caisses  réunies,  l'on 
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trouve  comme  résullats  des  dix  années  :  545  pensions  de  veuves,  s'élevant  en 
total  à  318,293  francs,  ce  qui  fait,  année  commune,  54  pensions  s'élevant  à 
fr.  31,829  30  c>.  Par  veuve,  l'on  trouve  un  ^e  moyen  de  57  ans  et  une  pension 
moyenne  de  884  francs,  qui  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  :  pension  normale, 
fr.  328  46  c*;  augmentation  à  raison  des  années  de  contribution ,  fr.  255  56  c>. 

Voict  maintenant  les  résultats  que  présentent  les  chifFres  relatifs  aux  pensions 
des  veuves  avec  enfants  au-dessous  de  l'&ge  de  dix-huit  ans  : 
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En  considérant  les  résultats  des  dix  années  pour  toutes  les  caisses  réunies,  on 
trouve  pour  les  pensions  de  veuves  avec  enfants  :  652  pensions  s'élevant  en  total 
à  fr.  328,180  20  c>.  Le  résultat  d'une  année  commune  est  de  65  pensions,  s'éle- 
vant ensemble  k  fr.  32,818  02  c«.  Par  veuve,  Ton  compte  un  ^e  moyen  de  42 
ans  et  11  mois,  et  une  pension  moyenne  de  fr.  503  34  c,  qui  se  subdivise  ainsi 
qu'il  suit  :  pension  normale,  tr.  256  38  c;  augmentation  à  raison  des  années  de 
contribution,  fr.  168  06  c<;  accroissement  pour  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
dix-huit  ans,  fr.  78  90  c. 

Examinons  à  présent  le  nombre  de  ces  enfants  et  la  quotité  dont  la  pension  de 
leurs  mères  est  accrue  de  ce  chef.    . 
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Année  commune,  l'on  trouve  6S  pensions  s'élevant,  pour  la  pension  normale, 
à  fr.  16,71S  91  c*,  avec  un  accroissement  de  fr.  S,144  S6  c%  à  raison  du  nombre 
d'enfonts;  ensemble  fr.  3i,860  47  c*.  Cela  fait,  par  pension  normale  de  veuve, 
fr.  3S6  58  &,  avec  un  accroissement  de  fr.  78  90  c*^  ensemble  fr.  33S  28  c*. 
L'accroissement  est  en  moyenne,  pour  toutes  les  caisses  réunies,  de  50.7  p.  7*  de 
la  pension. 

Les  6S  veuves  comptaient  ensemble  485  enfants,  ce  qui  fait  3.81  par  veuve. 
Chaque  enfant  avait  en  moyenne,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  9  ans  et 
4  mois. 

II  nous  reste  à  faire  un  rapprocbement  entre  les  données  qui  concernent  les 
deux  catégories  de  pensions  de  veuves  que  nous  avons  établies  ci-dessus  ;  par  ce 
parallèle ,  on  verra  d'autant  mieux  le  caractère  propre  à  ces  pensions  et  ce  qui  en 
constitue  la  différence. 

En  comparant  le  nombre  et  le  montant  total  de  ces  deux  catégories  de  pensions, 
et  l'âge  des  veuves,  l'on  trouve  les  résultats  suivants  pour  les  dix  années  écou- 
lées. Nous  y  {joutons  la  mention  des  moyennes  pour  une  année  commune  et  par 
veuve  :  • 

Tome  Yin.  â4 
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Sur  i,{97  pensions,  il  y  en  a  eu,  pour  toutes  tes  caisses  réunies,  b45  de  veuves 
sans  enfants  et  653  de  veuves  avec  enfonts,  ce  qui  fait,  pour  une  année  com- 
mune, Bi.S  et  65.  Les  veuves  de  la  première  de  ces  deux  catégories  avaient  en 
moyenne  57  ans ,  et  celles  de  la  seconde  42  ans  et  H  mois ,  lors  de  leur  entrée 
en  jouissance  de  leurs  pensions.  Le  montant  total  des  pensions  de  veuves  sans 
enfants  a  été  de  518,293  francs,  celui  des  pensions  des  veuves  avec  enfants  de 
fr.  538,180  30  c,  ce  qui,  pour  une  année  commune,  fait  respectivement 
fr.  3i,829  30  c.  et  fr.  33,818  02  c. 

Sur  iOO  pensions  de  veuves,  on  en  compte  donc  45.5  de  veuves  sans  enfiints 
et  54.5  de  venves  avec  enfants.  Les  veuves  sans  enfants  ont,  en  moyenne, 
14  ans  1  mois  de  plus  que  les  autres.  La  pension  moyenne  des  premières  est  de 
584  francs^  celle  des  autres  de  fr.  503  34  c*,  y  compris  l'accroissement  pour  les 
enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix^huit  ans. 

Si  l'on  rapproche  de  ces  nombres  les  pensimis  d'orphelins,  l'on  trouve  pour  les 
dix  années  les  résultats  comparés  suivants  : 
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Pendant  les  dix  années  écoulées ,  on  a  donc  eu ,  en  total ,  pour  toutes  les  caisses 
réunies  : 

SIS  pensions  de  veuves  sans  enfante,  s'éleTant  k.    .    .  fr.    S18,S9S    • 
65â  —  BTecenfiDts,        —        ....    338,180  30 

175  pensions  d'orphelins,  s'élcvaDt  (pour  581  orphelins),  k.      46,765    • 


En  tout  1,570  pensions  s'élevant  ensemble  à (r.  693,356  30 

En  moyenne,  pour  une  année  commune,  cela  représente  : 

5i.ïi  pensions  de  veuves  sans  eofante,  s'élerant  à.    .     .    .  51^39    50 

6S.2               —               avec  enfants,        ~       k.    .    .     .  33,818    03 

17.5  pensions  d'orphelins,  s'élevant  (pour  58  orphelins),  i  .  4,676    30 


En  tout     157    pensions,  s'élevant  ensemble  k fr.    69,535    63 

Hais  ces  pensions  n'auront  pas  une  durée  uniforme;  c'est  pourquoi  nous  avons 
recherché  quels  étaient  les  âges  des  veuves  des  deux  catégories,  et  ensuite  celui 
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des  orphelins  au  moment  de  leur  entrée  en  jouissance  de  leurs  pensiims.  Il  est  utile 
de  rapprocher  ces  &ges  pour  la  focilité  des  lecteurs.  En  voici  le  tableau  comparé  : 
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Comme  résultat  des  dix  années  écoulées,  on  trouve  donc  qu'en  tout  l'on  a 
admis  à  la  pension ,  pour  toutes  les  caisses  réunies  : 

S4K  veuves  saos  enfants,  dont  les  âges  réunis  s'élevaient  à  .  31,081  ans  11  mois. 
652  —  avec  enfants ,  —  —  à.  .  47,968  —  8  — 
381  orphelins,  dont  les  Ages  réunis  s'élevaient  i 3,674    —    S    — 

Cela  fait,  pour  une  année  commune,  et  en  redierchant  Tige  moyen  de  chaque 
catégorie  de  veuves  et  celui  des  orphelins,  une  moyenne  de  : 

S4.S  veuves  sans  enfants,  dont  l'Age  moyen  est  de S7  ans    0  mois. 

65        —      avec  enfants,  —  de iS  —    H     — 

S8  orphelins,  dont  l'Age  moyen  est  de 9   —     8    — 

Enfln,  le  nombre  et  le  montant  des  pensions  concédées  pendant  les  dix  en- 
nées  ont  été,  en  total,  de  i,370  pensions  de  toute  nature  s'élevant,  réunies. 


Digitized  by 


Google 


—  189  — 

à  fr.  693,^6  30  c:  Cela  fait,  pour  une  année  commune,  137  pensions  s'élevant 
ensemble  à  fr.  69,323  63  c. 

Avant  d'employer  les  éléments  qui  préeèdent  à  l'appréeiation  de  la  durée  pro- 
baUe  des  pensions,  et  au  calcul  des  charges  qui  pèseront  un  jour  sur  les  caisses, 
il  nous  faut  encore  examiner  les  renseignements  que  nous  fournissent  les  tableaux 
de  l'extinc/ton  des  pensions,  lis  ne  nous  conduiront  vraisemblablement  qu'à  peu 
de  résultats  définitifs;  cependant,  ils  nous  donneront  quelques  éclaircissements 
sur  les  causes  qui  mettent  fin  aux  pensions. 


GfllPITRE  IV 

EXTINCTION    DKS    PENSIONS. 


(Aantua,  S-'  partk,  Ubteaui  UtL  D.) 

S  i^.  —  Considérations  générales. 

Pour  tirer  un  parti  complet  d'un  tableau  indiquant  le  nombre  et  le  montant 
des  pensions  éteintes  et  les  causes  d'extinction,  il  faudrait  que,  pour  une  longue 
période  et  avec  des  chiffres  élevés,  on  pût  dire  qu'en  moyenne  tel  nombre  de 
pensions  a  duré  tant  d'années,  et  que  les  causes  d'extinction  se  présentent  dans 
un  rapport  déterminé. 

Cependant,  si  les  renseignements  que  peuvent  nous  fournir  les  dix  premières 
années  de  l'institution  des  caisses  sont  nécessairement  imparfaits,  nous  pouvons 
poser  des  jalons  pour  l'avenir,  et  tâcher  d'observer  au  moins  deux  choses  :  d'abord 
l'âge  où,  en  moyenne,  pour  telle  ou  telle  caisse,  les  veuves  sont  décédées  ou  se 
sont  remariées;  à  la  connaissance  de  l'ftge  des  veuves  lors  de  leur  entrée  en 
jouissance  de  leurs  pensions,  nous  joindrons  ainsi  quelques  notions  sur  l'époque 
où  elles  cessent  de  jouir  de  leurs  pensions.  Ensuite,  nous  chercherons  à  établir 
les  relations  qui  existent  entre  les  différentes  causes  d'extinction  :  décès,  nou- 
veaux mariages,  condamnation  à  des  peines  infamantes,  etc. 

On  bvHvera  aux  Annexes  (3°^  partie ,  tableaux  litt.  D)  les  renseignements  que 
nous  avons  pu  recueillir  sur  les  causes  et  sur  le  nombre  des  extinctions. 
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Les  causes  sont  :  le  décès  de  la  veuve  ou  de  l'orphelin  pensionné;  le  nouveau 
mariage  de  la  veuve  pensionnée  (art.  S7  des  statuts)  '  ;  une  coodamuation  à  une 
peine  Infaoïante  (art.  S8).  Les  condamnations  à  des  peines  correctionnelles  de  plus 
de  six  mois  d'emprisonnement  emportent  seulement  suspension  de  ta  pension. 
»ans  qu'en  aucun  cas  il  soit  fait  rappel  des  quartiers  échus. 

Il  est  une  autre  cause  de  suppresêion  des  pensions,  qui  résulte  de  fambiguïté 
de  certains  cas ,  de  la  découverte  d'erreurs ,  etc.  Il  arrive  parfois  qu'à  la  suite  d'un 
examen  plus  approfondi  une  pension  accordée  doit  être  annulée.  Ces  cas  sont 
naturellement  fort  rares;  les  effets  de  ces  pensions  ont  duré  peu  de  temps.  Comme 
nous  n'entendons  nullement  comparer,  après  dix  années  seulement  d'exereice,  le 
nombre  des  extinctions  au  nombre  des  pensions  accordées,  nous  nous  sommes 
contenté  d'indiquer  ces  annulations  à  la  colonne  des  observations. 

Régulièrement,  dans  les  comptes  rendus,  on  ne  devrait  citer  les  pensions  con- 
cédées et  ensuite  annulées  que  hors  colonnes,  et  uniquement  pour  mémoire.  Ce 
sont  là  des  détails  administratifs  sans  importance  pour  la  statistique,  et  qui  dé- 
parent des  tableaux  où  l'on  ne  cherche  que  des  faits  utiles. 

Il  y  a  une  autre  cause  d'erreur,  heureusement  fort  légère  et  qui  n'est  pas  de 
nature  à  altérer  d'une  manière  sensible  les  résultats ,  mais  que  nous  devons  indi- 
quer ici,  bien  qu'elle  se  rapporte  aux  tableaux  d'inscription  autant  au  moins 
qu'aux  tableaux  des  extinctions.  Ce  sont  les  cas  où  une  veuve ,  en  mourant ,  laisse 
des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans ,  et  qui ,  après  la  mort  de  leur 
mère,  reçoivent  une  pension  comme  orphelins  de  père  et  de  mère  (art.  59  des 
statuts).  L'inconvénient  qui  résulte  de  l'indication  de  deux  pensions,  l'une  de 
veuve,  l'autre  d'orphelin,  pour  un  seul  fonctionnaire  décédé,  disparait  lorsque 
l'on  tient  compte  dans  l'ensemble  de  la  durée  de  l'une  et  de  l'autre.  D'une  part, 
on  a  compté  tous  les  âges  des  veuves  lors  de  l'entrée  en  jouissance  et  lors  de  la 
cessation  de  la  pension  ;  d'autre  part,  l'on  a  aussi  noté  tous  les  âges  des  orphelins 
lors  de  leur  entrée  en  jouissance  et  lors  de  la  cessation  de  leurs  pensions.  De  la 
comparaison  de  ces  âges  résultera  plus  tard  une  connaissance  approximative 
assez  exacte  de  la  durée  des  pensions;  or,  après  le  chiffre  qui  indique  le  montant 
des  pensions,  c'est  leur  durée  moyenne  qu'il  importe  le  plus  de  connaître. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve,  cependant,  qu'il  serait  utile  d'indiquer, 
dans  les  comptes  rendus ,  le  nombre  et  le  montant  des  pensions  d'orphelins  accor- 
dées, en  quelque  sorte,  à  titre  de  réversion,  après  le  décès  de  leur  mère. 

*  Voir  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  (p.  49),  à  l'occasion  de  la  loi  du  18  décembre  1857, 
qui  a  inUvduit  cette  dispontioa  nouvelle  : 

>  Toutefois,  la  veuve  «ans  enfant,  qui  se  remarie,  conserve  la  moitié  de  sa  pension.  • 
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à  l'exameD  du  nombre  des  ei^tinelions  et  des 


Sî- 


•  Nwnbre  et  montant  des  pensions  éteintes, 
de  ces  extinctions. 


--  ■Causes 


Les  détails  dans  lesquels  nous  entrerons  relativement  aux  cas  d'extinction  des 
pensions  ne  nous  conduiront  pas  à  des  conclusions  bien  positives;  toutefois,  ils 
nous  fourniront  des  renseignements  utiles,  sinon  sur  la  durée  moyenne  des  pen- 
sions, au  moins  sur  les  causes  qui  en  amènent  l'extinctioa. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  indiquerons,  pour  chacune  des  caisses,  les 
totaux  des  dix  années,  en  les  faisant  suivre  des  moyennes  par  veuve,  pour  les 
caisses  réunies. 

Nous  distinguerons  entre  les  pensions  des  veuves  avec  enfants  et  celles  des 
veuves  sans  enfants,  puis  nous  réunirons  ces  deux  catégories  de  pensions. 


{tSiS  *  18S4.) 


t  CkTiBOUBi  ifuNIIB. 
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—         dn  ilT  toang. 
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800 

3,ets 
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3,391 
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3,116 


^901 
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800  . 
8,877  75 
41,800  • 
5,812  M 
4,008  • 
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7,729 
5,074 


13,937  95 
S40  31 


7,978    • 
304  56 


46,054 


38,981  9S 
946  13 


13,370 
347  76 


iH«  do  D«p>Ttai»iil  da  II  juilii» ,  l'on  n'a  pu  ûidiqaê  1«  manUiit  inlifnl  da  peuHnii  di 
D«aaipUSiMl,d«li  nJalinid'iuaDoaT^pciuioB.ceUadwiiipkdiu.  Ce  Bods  mm 
»  ntlhoda  ■  ■(«  tniTig  poar  U  aitt»  da  rOfdr*  jndiciaira. 


Aux  causes  d'extinction  ci-dessus  décrites,  il  nous  faut  ajouter  une  seule  dé- 
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chéance  de  pension  prononcée  en  d8S3 ,  par  suite  de  la  condamnation  à  une  peine 
infamante  d'une  veuve  pensionnée  à  la  charge  de  la  caisse  du  Département  des 
travaux  publics. 

Nous  mentionnons  aussi  ici,  seulement  pour  mémoire,  qu'à  ce  même  Départe- 
ment il  y  a  eu',  dans  le  cours  des  dix  années,  S  pensions  de  veuves  et  une  pen- 
sion d'orphelin  annulées  par  suite  de  révision.  Ainsi ,  un  orphelin  pensionné  par 
erreur  a  cessé  de  loucher  sa  pension  propre  par  suite  de  l'admission  de  sa  mère  à 
la  pension;  une  pension  de  veuve  avec  enfants,  et  quatre  pensions  de  veuves 
sans  enfants  ont  aussi  été  annulées.  Ces  faits  sont  peu  importants  au  point  de  vue 
où  nous  devons  nous  placer. 

En  ne  nous  arrêtant  qu'aux  résultats  des  dix  années  des  caisses  réunies,  on 
remarque  qu'il  y  a  eu,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  veuves  : 

i"  108  pensions  éteintes  par  suite  de  décès,  dont  le  total  s'élevait  à  fr.  58,981 
95  c*.  Dans  ce  nomhre ,  on  comptait  58  pensions  de  veuves  avec  enfants  pour  une 
somme  de  fr.  i  3,9^  95  c,  et  70  pensions  de  veuves  sans  enfants  pour  une  somme 
de  46,0S4  francs; 

3»  54  pensions  éteintes  par  suite  du  nouveau  mariage  de  la  veuve  pensionnée: 
ces  pensions  s'élevaient  en  tout  à  15,579  ^ncs.  Dans  ce  nomhre  on  comptait 
59  pensions  de  veuves  avec  enfents  pour  une  somme  de  7,978  francs,  et  15  pen- 
sions de  veuves  sans  enfants  pour  une  somme  de  5,401  francs. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  59  des  sta- 
tuts, chaque  fois  que  les  droits  à  la  pension  d'une  veuve  sont  éteints  ou  sus- 
pendus, les  enfants  du  fonctionnaire  ou  employé  ont  droit  à  recevoir  la  pension. 
en  leur  nom  propre,  comme  s'ils  étaient  orphelins  de  père  et  de  mère.  Ainsi,  dans 
les  77  cas  d'extinction  de  pensions  de  veuves  avec  des  enfants  au-dessous  de 
l'ftge  de  dix-huit  ans,  il  y  a  eu  lieu  de  liquider  un  nombre  égal  de  pensions  d'or- 
phelins. Ces  pensions  ont  été  inscrites  sans  que  rien ,  dans  les  tableaux  publiés 
jusqu'ici^  puisse  faire  reconnaître  qu'elles  sont, en  quelque  sorte,  la  continuation 
de  la  pension  de  leurs  mères,  elqu'ainsi,  en  réalité,  il  y  a  eu  un  peu  plus  de  pen- 
sions liquidées  qu'il  n'y  a  eu  de  décès  de  fonctionnaires  laissant  des  veuves  ou  des 
orphelins  à  pensionner  '. 

'  On  n'a  pas  suivi,  dans  l'admiDistradon  des  diffëreates  caiaees,  le  même  mode  pour  l'in- 
scriplioQ  et  la  radiation  des  pensions;  il  en  est  résulté,  pour  nous,  quelques  dilGcuIlés  que 
nous  n'avons  pas  toi^ours  pu  résoudre.   , 

Ainsi  dans  les  caisses  du  Département  de  la  jnstice  et  de  l'Ordre  judiciaire,  l'on  a  évité  les 
doubles  emplois  dontnousparloDs  ci-dessus,  en  ne  rayant  point  ia  pension  d'une  veuve  lorsque 
ses  enfante  lui  sont  substitués,  et  en  ne  mentionnant  comme  éteinte  que  la  différence  entre  ces 
pensions. 
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Pour  ce  qui  regarde  la  suppression  de  l'accroissement  ou  de  la  part  attribuée 
par  surcroît  dans  les  pensions  des  veuves ,  à  raison  du  nombre  de  leurs  enfants 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  le  tableau  ci-dessous  contient  les  renseignements 
que  nous  avons  pu  recueillir.  Il  présente  les  totaux  de  tous  les  cas  d'extinction , 
pour  chaque  caisse,  pendant  les  dix  années  écoulées,  avec  llndication  des  moyen- 
nes, comme  nous  l'avons  fait  précédemment. 
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Ainsi ,  en  ne  nous  occupant  que  des  causes  d'extinction  de  cette  portion  qui 
sert  à  l'accroissement  des  pensions  des  veuves  en  raison  du  nombre  de  leurs  en- 
fonts  mineurs,  sur  666  cas  d'extinction  des  paris  d'enfonts,  460,  c'est-à-dire 
69  p.  */(,}  sont  dus  à  l'aecomplissement  de  leur  dix-huitième  année;  iSl  cas,  ou 
23  p.  7a ,  sont  dus  à  un  nouveau  mariage  ou  au  décès  de  leur  mère ,  et  dans  ce  cas 
les  enfants  ont  été  admis  à  la  pension,  en  leur  nom  propre,  comme  orphelins. 
Enfin,  S5  cas  seulement,  ou  8  p.  *{„,  doivent  leur  cause  au  décès  de  ces  enfants 
avant  qu'ils  eussent  atteint  leur  dix-huitième  année. 

Quant  aux  pensions  d'orphelins,  nous  n'avons  que  deux  causes  d'extinction  de 
leurs  pensions  à  enregistrer  :  leur  propre  décès  et  l'accomplissement  de  leur  dix- 
huitième  année.  Le  tableau  suivant,  qui  ne  contient  aussi  que  les  totaux  pour 
les  dix  années  d'existence  des  différentes  caisses,  présente,  au  sujet  des  pensions 
d'orphelins,  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir. 

ToHB  Vin.  3S 
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4,910 


7,0S8  80 
07  10 


4,016    • 

i,eee   ■ 


7,697  80 
80  74 


Sur  8S  pensions  d'orphelins  qui  se  sont  éteintes  dans  le  cours  des  di&  années, 
75,  ou  86  p.  7ot  ont  dû  leur  extinction  à  raccomplissement  de  la  dix-tiuitième 
année  du  titulaire^  42  seulement,  ou  i4  p.  V»?  au  décès  même  du  titulaire. 

Nous  twnioiis  nos  réflexions  à  ces  rapprochements.  II  nous  reste  encore  à  exa- 
miner les  renseignements  que  nous  pouvons  pniser  dans  l'Age  qu'avaient  les  titu- 
laires au  moment  de  leur  décès,  ou,  en  général,  de  l'extinction  de  leur  pension, 
quelle  qu'en  ait  été  la  cause. 
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-  ^ge  des  veuves  et  des  orphelins  lors  de  l'extitutûm  de  leurs 
pensions. 


Si,  pour  un  espace  de  temps  aussi  court,  et  surtout  pour  les  dix  premières 
années  de  l'institution  des  caisses,  il  ne  servirait  à  rien  de  calculer  la  durée  des 
pensions  accordées  et  éteintes  dans  cet  intervalle,  nous  avons  voulu  au  moins 
essayer  d'arriver  à  quelque  résultat  ea  observant  l'h^i  qu'avaient  les  veuves  lors 
de  l'extinction  de  leurs  pensions  ;  nuis  nous  nous  sommes  bientôt  convaincu  que 
cda  ne  nous  conduirait  à  aucune  conclusion  satisfaisante,  pour  deux  motifs  : 
d'abord  que,  pendant  les  dix  premières  années  de  llnstitution  d'une  caisse,  il  y  a 
trop  peu  d'extinctions  pour  qu'on  puisse  en  déduire  des  conséquences ,  ensuite 
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qu'un  nombre  relativement  assez  grand  de  jeniws  veuves  se  swat  remariées,  et 
que,  si  Ton  en  voulait  tirer  des  conclusions  sur  la  durée  moyenne  des  pensions 
de  veuves ,  l'&ge  auquel  les  pensions  s'éteignent ,  pour  les  veuves  de  cette  dernière 
catégorie,  serait  parfois  inférieur  à  1'^  d'admission  à  la  pension  de  la  généra- 
lité des  veuves. 

Nous  allons  donc  rechercher,  pour  la  règle  et  sans  vouloir  en  tirer  des  conclu- 
sions, l'âge  qu'avaient  les  veuves,  dans  chacune  des  caisses,  pendant  les  dix  an- 
nées écoulées,  lors  de  l'extinction  de  leurs  pensions,  en  séparant  nettement  les 
causes  d'extinction. 

Le  tableau  ci-après  comprend  les  totaux  des  dix  années  pour  chaque  caisse  : 
nous  faisons  suivre  ces  totaux  du  calcul  des  moyennes  par  venve. 
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Nons  ne  nous  attacherons  qu'aux  totaux  et  aux  moyennes  de  toutes  les  caisses 
réunies. 

Dans  le  cours  des  dix  années,  162  pensions  de  veuves  ont  pris  fin  pour  l'une 
des  deux  causes  inscrites  au  tableau. 

Il  faut  distinguer  entre  les  veuves  avec  enfants  mineurs  et  les  veuves  sans 
enfants. 

Pour  les  premières,  il  y  a  eu  77  pensions  éteintes  :  38  pour  cause  de  décès  de  la 
venve,  et  39  par  suite  de  nouveau  mariage. 
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Dans  le  premier  cas^  les  veuves  avaient,  en  moyenne,  44  ans;  dans  le  second 
36  ans  4  mois.  ' 

Pour  les  veuves  sans  enfants,  il  y  a  eu  85  cas  d'extinction  de  pensions  :  70 
pensions  s'étaient  éteintes  par  suite  de  décès ,  et  15  seulement  par  suite  de  nou- 
veau mariage. 

Parmi  ces  veuves,  celles  qui  sont  décédées  a^ent,  ea  moyenne,  63  ans  5 
mois^  celles  qui  ont  convolé  à  un  second  mariage,  42  ans  2  mois. 

En  réunissant  ces  deux  catégories  de  veuves,  on  trouve  que  celles  qui  sont 
décédées  avaient,  en  moyenne,  à  leur  décès,  56  ans  7  mois;  celles  qui  se  sont 
remariées,  37  ans  41  mois. 

Il  nous  faut  rapprocher  de  ces  indications ,  bien  qu'il  y  aura  vraisemblablement 
peu  de  fruit  à  en  tirer,  l'^e  auquel  en  général,  dans  chaque  caisse,  les  veuves 
ont  été  admises  à  la  pension  durant  les  dix  années,  rîous  ajoutons  à  ces  rensei- 
gnements une  colonne  indiquant,  pour  chaque  caisse,  l'Age  moyen  de  ces  veu- 
ves, tant  à  l'admission  que  lors  de  l'extinction  de  leurs  pensions. 

Les  tableaux  suivants  sont  dressés  en  rapportant,  pour  chaque  caisse,  les  to- 
taux des  dix  années,  et  les  moyennes  qui  en  résultent. 


Compinnon  <1m  iftt  dw  tmitm  ,  Ion  d«  iaur  ■ 


1  jauiMiim  et  de  raitinclira  da  trar*  pi 


IMaipiliiD  i»  GiiiHi. 

*»E» 

V.CT.B(» 

É-iBAt), 

IGI 

M  VKDTKS 

inaiom  u  sont  tnttnu  : 

leari 

aiuùmiUpeDiioD. 

m 

pu- 

le  de  leur  d« 

eèt. 

■uiled 

>«.te. 

««.. 

.^ 

«.,«. 

t«u 

JZ». 

M»  In.. 

de"™™. 

u^tt^ 

i«™ 

4e 

■nnit» 

GiiueduIMp'dGbjuitice.    . 

49 

g 

»,1M    5 
1178    a 

lu.  Util. 

44    » 
43    . 

I 

49    5 

lu-Hob. 

41    5 

9 

7«     7 

88    S 

-       deriDiàùur    .    . 

w 

1,470    6 

AS    9 

9 

»    « 

48    S 

-        desSnanoei.    .    . 

557 

13,477    B 

43    4 

as 

ifiW    a 

4S    » 

90 

694    9 

S4    « 

-        dM  trar.  public)  . 

lU 

6,757    1 

40    8 

10 

431     6 

49    9 

16 

607    . 

57  11 

CaUiederOrdrejudidaini.     . 
-     d«l'EDie>gDeiDeiilaupér. 

ToTtDI.     .     .     . 

*$ 

1,891     1 

43    . 

9 

10»    8 

53    4 

l 

ss   • 

SB    . 

65» 

97,968    8 

Ai  It 

58 

1,673    9 

44     • 

39 

1,416    4 

■X    A 

Digitized  by 


Google 


CsDptniiOB  d«i  igM  iIh  ranvu ,  l 


BMgutinJMCùaM. 

leiDH 

V««T«B(«a*N*MlL), 

AB.D»V.IW» 

DOHT  Lia  PBHSIOHI  SB  son  ilRINTIS  : 

l«Br  ■dmiwioD  i  1*  paliaD. 

■ails  d»  lanr  dieca. 

uri.g,. 

K«M. 

*-al 

M«_ 

>_ta. 

TM.I 

>*MM. 

TMU 

Wl*l 

4- 

"T"" 

(«•1 

«i 

nul 

'IT 

""^T" 

Imnmt. 

i™.»!-. 

mntgH. 

teiow. 

■«•4a». 

L«r,li«. 

(-««. 

>nr.t|». 

'""•^ 

A«.    ><.<^ 

A».IM. 

U..IM.. 

U..K.b. 

iu.mt> 

u.,>^. 

CMMdaD^' de  la  justice.     . 

40 

ï,738     9 

59    « 

4 

971  H 

68    . 

• 

• 

8 

390    9 

48  10 

1 

57    3 

B7    S 

> 

-        de  riilérieur   .    . 

S4 

9^4     I 

59    a 

7 

389    4 

54    7 

1 

40    0 

40    0 

-        dMfinaDCM.    .     . 

378 

15,919    5 

57    3 

S» 

3^  10 

68  10 

9 

388    i 

43    1 

-       de«  IMV.  pSbSa  . 

IM 

8,746     1 

54    6 

9 

668    5 

63  11 

4 

va  10 

39  11 

Cuswd«rOrdrajadidure.    . 

51 

3,058    8 

60  II 

9 

595  10 

66    3 

1 

44    • 

44    • 

-    d.rEn.a(p«m»tMp. 

A 

304    9 

51     3 

1 

75    9 

75    9 

• 

545 

31,081  11 

70 

4,440    4 

15 

«»    8 

. 

• 

57    " 

' 

«3    5 

■ 

43    9 

d«iT«aT<. 

,  Ion  d<  lenr  uitrM  ta  joiÛHaw»  <l  if  l'nlinelioi 

da  Imut  ptBUODi.  (ISW  i  I8M.) 

lu.     B>b 

1...  >al. 

»«.  miu 

lu.  Hou. 

u..  m^ 

tnuWM. 

CuMedtiDép'doUjufUce.    . 

95 

4,989    7 

59     • 

S 

SU    4 

63  10 

3 

78    7 

38    S 

-         dciaff.étnuigér<s. 

17 

788  11 

45    S 

■  1 

57    3 

57    3 

■ 

< 

—         derulénour    .     . 

63 

3,994    7 

59    S 

9 

478  10 

53    3 

1 

40    Q 

40    0 

—        dei6Dan<»>.    .     . 

eas 

31,590  10 

49    5 

69 

3,407    . 

56    5 

39 

1,083  10 

S7    4 

-        des  ira».  poWia  . 

990 

13,303    3 

46    7 

19 

987  10 

69    . 

30 

766  10 

88    4 

Caiwederorfrejadiciaire.    . 

93 

4,949    g 

53    3 

11 

709    0 

03  10 

9 

89    . 

41    • 

-    <)«  TEDwignanent  «up. 

i 

904    0 

51     3 

* 

75    9 

75    9 

■ 

1,197 

59,050    7 

108 

0,113    « 

, 

54 

9,040    . 

• 

49    4 

66    7 

• 

' 

37  11 

i»  Pour  ce  qui  concerae  les  veuves  avec  enfanls,  et  en  ne  nous  oceupant  que 
des  totaux  et  des  moyennes  de  toutes  les  caisses  réunies,  nous  trouvons  qu'en 
moyenne  ces  veuves  ont  été  admises  à  la  pension  à  l'âge  de  42  ans  11  mois,  et 
que,  parmi  les  77  cas  d'extinction,  58  veuves  avaient  en  moyenne  chacune  44  ans 
à  leur  décès,  tandis  que  les  39  qui  se  sont  remariées  n'avaient  en  moyenne,  lors 
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de  leurnouveau  mariage,  que  36  ans  4  mois.  Évideauneat  si  les  premiers  nombres, 
)'âge  qu'avaient  les  veuv^  au  moment  de  leur  admission  à  la  pension,  sont  de 
natureià  nous  inspirer  quelque  conBance,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  se 
rapportent  aux  cas  d'extinction. 

2°  Pour  ce  qui  concerne  les  veuves  sans  enfants,  l'âge  moyen  de  leur  admission 
à  la  pension,  eu  considérant  les  caisses  dans  leur  ensemble,  est  de  57  ans.  Les 
70  veuves  décédées  avaient  en  moyenne,  tors  de  leur  décès,  63  ans  S  mois,  et  les 
IS  veuves  de  cette  catégorie  qui  se  sont  remariées  n'avaient  que  42  ans  2  mois, 
cliiffre  de  beaucoup  inférieur  à  l^ge  moyen  d'admission  des  veuves,  en  général, 
à  la  pension. 

5o  Pour  les  deux  catégories  de  veuves  réunies ,  en  ne  considérant  que  l'en- 
semble des  caisses ,  on  trouve  que  l'âge  moyen  de  leur  admission  à  la  pension  a  été 
de  49  ans  4  mois.  L'âge  moyen  qu'elles  avaient,  lors  de  l'extinction  de  leurs  pen- 
sions, a  été,  pour  les  veuves  décédées,  de  56  ans  7  mois,  et  pour  les  veuves 
remariées,  de  37  ans  11  mois.  Même  remarque  que  ci-dessus. 

En  ce  qui  regarde  l'âge  auquel  prennent  fin,  en  moyenne,  pour  les  enfants, 
les  parts  d'accroissement  accordées  à  leurs  mères,  on  trouvera  dans  le  tableau 
suivant  les  renseignements  propres  à  le  faire  apprécier.  Ce  tableau  ne  contient 
aussi,  pour  les  différentes  caisses,  que  les  totaux  et  les  moyennes  des  dix  an- 
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En  moyenne,  pour  toutes  les  caî^es  réunies,  les  enfants  qui  sont  décédés 
avant  d'avoir  atteint  leur  dis-buitiéme  année,  comptaient  6  ans  et  S  mois^  ceux 
dont  les  parts  ont  été  supprimées  par  suite  du  décès  ou  du  nouveau  mariage  de 
leur  mère ,  mais  qui  ont  été  admis  ensuite  à  la  pension  en  leur  nom  propre,  avaient 
9  ans  i  mois;  enfin,  460  enfants  sur  un  n<»nbre  total  de  666,  ou  69  p.  */.  du 
omnbre  total,  ont  vu  leur  part  à  la  pension  supprimée  par  suite  de  l'accomplisse- 
ment de  leur  dix-huitième  année. 

Rapprochons,  d'après  les  tableaux  litt.  Cet  D  des  Annexes  (3?»  partie),  l'âge 
moyen  qu'avaient  les  enfants  an  moment  de  l'admission  de  leur  mère  à  la  pen- 
sion, et  celui  qu'avaient  les  666  enfants  dont  les  parts  ont  déjà  été  supprimées 
fowt  une  des  causes  indiquées  ci-dessus. 

Le  tableau  suivant  est  dressé  sur  les  totaux  des  dix  années ,  pour  les  différentes 
caisses. 
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Pour  toutes  les  caisses  réunies,  l'âge  moyen  des  enfants  était,  lors  de  l'admis- 
sion, de  9  ans  4  mois;  celui  qu'avaient  les  666  enfiints  dont  les  parts  ont  été 
supprimées  au  moment  où  cet  accroissement  de  pension  de  leurs  mères  a  cessé, 
n'était  que  de  ifî  ans;  différence  apparente,  S  ans  8  mois.  Hais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  reste  à  prendre  en  etmsid^tion,  pour  calculer  la  véritable  durée 
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moyenne ,  la  proloi^tion  de  jouissance  de  1,167  enfants,  dont  le  pins  grand 
nombre  atteindra  l'&ge  de  dix-huit  ans. 

Il  nous  reste  à  rechercher  l'^e  des  orphelins  lors  de  l'exUnction  de  leurs  pen- 
sions. 

Les  causes  qui  mettent  fin  à  ces  pensions  sont,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  décès  des  orphelins  avant  qu'ils  n'aient  atteint  leur  dix-huitième  année, 
'  ou  l'accomplissement  de  cette  dix-huitième  année. 

Le  tableau  ci-après  contient,  pour  les  différentes  caisses,  les  totaux  des  don- 
nées recueillies  sur  l'ftge  de  ces  orphelins  pendant  les  dtx  premières  années  de 
l'institution  des  caisses. 
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Pour  l'ensemble  des  caisses,  on  trouve  que  les  orphelins  décédés  pendant  ces 
dix  années,  avant  l'accompUssement  de  leur  dix-huitième  année,  comptaient  en 
moyenne  8  ans  et  3  mois.  En  moyenne  générale,  ils  comptaient,  à  la  cessation 
de  leurs  pensions,  16  ans  et  7  mois. 

Rapprochons ,  comme  nous  l'avons  fidt  pour  les  veuves  et  les  enfants  de  veuves , 
l'Age  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'âge  de  l'extinction  des  pensions.  Nous  puisons 
les  premières  de  ces  données  aux  tableaux  litt.  C  des  Annexes  (3'»"  partie).  Ces 
tableaux  sont  dressés  Clément,  pour  les  difiérentes  caisses,  d'après  les  totaux  des 
dix  années. 
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Pour  toutes  les  caisses  réunies,  ce  tableau  démontre  qu'en  moyenne,  pendant 
les  dix  années  écoulées,  le§  orphelins  avaient  9  ans  8  mois  au  moment  de  leur 
entrée  en  jouissance  de  la  pension  ;  les  8S  oi^belîns  dont  les  pensions  se  sont 
déjà  éteintes,  comptaient  J6  ans  7  mois  lors  de  l'extinction  de  leurs,  pensions.  La' 
différence  entre  ces  âges  est  de  6  ans  11  mois;  mais  on  n'oubliera  pas  que,  sur 
te  nombre  total  de  3S1  orphelins,  on  n'a  encore  pu  constater  l'&ge  de  l'extinction 
pour  296  d'entre  eux. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  ressources  que  présentent  les  bases  ac- 
tuelles des  revenus  des  caisses,  nous  avons  recherché  quel  a  été,  pour  chaque 
caisse,  en  moyenne,  le  montant  annuel  des  pensions  qui  ont  été  mises  à  sa 
chaire,  en  distinguant  le  taux  normal  des  causes  d'augmentation.  Comme  on  le. 
sait,  d'après  les  statuts,  la  liquidation  des  pensions  de  veuves  comprend  trois 
parties  :  la  pension  normale,  l'augmentation  à  raison  des  années  de  contribution, 
et  Taccroissement  en  raison  du  nombre  d'enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit 
ans.  Nous  avons  recherché ,  en  distinguant  les  veuves  avec  enfants  des  veuves 
sans  enfants,  quel  était  lenr  âge  moyen  d'admission  à  la  pension;  l'âge  et  la  part 
des  enfants,  et  enfin,  1'^  moyen  d'admission  des  orphelins,  et  le  montant  de 
leurs  pensions.  Nous  avons  tâché  de  compléter  ces  renseignements  par  quelques 
Tome  VIII.  26 
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indications  sur  les  causes  et  le  nombrç  des  extinctions,  et  l'âge  moyen  des  veuves  et 
des  enfants  au  moment  de  l'extinction  Afs  pensions. 

Si  malgré  nos  soins,  l'attention  que  nous  avons  apportée  à  ne  nous  guider  que 
sur  des  documents  officiels,  il  reste  quelques  inexactitudes  dans  un  travail  aussi 
hérissé  de  chiffres,  nous  pensons  du  moins  qu'elles  ne  peuvent  avoir  aucune  in- 
fluence sur  les  conséquences  à  déduire  <. 

Pour  achever  notre  tâche,  ayant  réuni  les  matériaux.,  nous  devons  encore  les 
mettre  en  oeuvre  :  nous  possédons  assez  d'éléments  maintenant  pour  essayer  de 
présenter  des  conclusions;  elles  s'appuieront  essentiellement  sur  les  résultats  des 
dix  années  écoulées;  il  n'aura  pas  dépendu  de  nous  de  prendre  un  plus  long  es- 
pace de  temps  pour  base  de  nos  évaluations. 

'  Les  adminisiralions  des  diffërenKs  caisses  n'ont  pas  toujours  procédé  de  même  ;  ce  qui ,  plus 
d'une  rois,  a  cté  pour  nous  une  cause  d'embarras. 

Le  résumé  décennal  des  opérations  de  la  caisse  du  Département  de  l'intérieur  (1845  k  1854), 
publié  en  1898,  présente  avec  les  comptes  rendus  antérieurs  des  différences  qui  s'expliquent  par 
le  transfert  de  quelques  articles  d'un  chapitre  ou  d'un  exercice  à  l'autre. 

L'administration  de  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics  ne  cesse  de  refaire  ses 
comptes  des  années  antérieures.  Outre  les  comptes  annuels,  elle  a  publié  un  résumé  décennal 
avec  les  comptes  de  1854,  puis  une  autre  récapitulation  avec  les  comptes  de  1856,  qui  tous  diffè- 
rent entre  eux  d'une  n^aniére  sensible. 

Dansccttemémecaisse.ilya  eu,  pendant  les  années  1849  k  1894,  quatre  pensions  de  veuves 
sans  enfants,  une  pension  de  veuve  avec  enfants,  et  une  pension  d'orphelin  annulées  pour  erreur 
dans  la  liquidation  ;  un  nouvel  arrêté  royal  a  rectifié  ces  pensions.  Bien  qu'il  ne  s'agit  là  que  de 
détails  de  comptabilité,  on  a  porté  ces  mêmes  pensions  deuz.fois  comme  accordées,  puis  une 
fois  conune  éteintes.  D'abord  une  note  fit  mention  de  la  révision  de  c«8  pensions  dans  les  tableaux 
de  détail  ;  mais  ce  qui  est  fâcheux,  c'est  que  le  tableau  de  récapitulation  inséré  i  la  page  XL  du 
compte  rendu  de  1854  ne  mentionne  pas  ces  doubles  emplois,  de  manière  que  l'onpouvsii  croire 
a  une  rectification  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Enfin ,  dans  les  caisses  du  Déparlement  de  la  justice  et  de  l'Ordre  judiciaire,  l'on  n'a  point 
porté  comme  éteintes  trois  pensions  de  veuves  (pour  chacune  des  caisses),  lorsqu'après  le  décès 
de  CCS  veuves  il  était  institué  des  pensions  su  profit  de  leurs  orphelins  ;  celles-ci  n'ont  point  été 
inscrites,  etc. 

On  ne  nous  imputera  pas  à  grief,  au  milieu  de  ce  labyrinthe,  d'être  resté  attaché,  en  général, 
aux  chiffres  officiels,  sans  nous  préoccuper  de  petites  rectifications  qui  eussent  dû  être  expliquées 
et  qui,  d'ailleurs,  étaient  sans  grande  portée. 
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TITRE  II. 


APERÇU  DE  LA  SITUATION  ET  DE  L'AVENIR  DES  CAISSES. 


CHAPITRE   I". 

TBRMBS    DU    PROBLÈME    A    R^SOCDaS.    —    MOTBNS    DE    SOLUTION. 


MaintenaDt  que  nous  ayons  rénoi  et  classé  tous  les  éléments  qui  doivent  nous 
servir  à  apprécier  le  monlant  total  des  charges  qu'une  année  moyenne  a  imposées 
aux  caisses  durant  la  période  décennale  qui  vient  de  s'écouler,  et  que  nous  pouvons 
nous  rendre  compte  de  l'étendue  de  leurs  ressources ,  il  nous  faut  mettre  en  œuvre 
ces  matériaux ,  et  conclure  pour  chaque  caisse  séparément. 

Nous  n'abordons  cependant  ce  travail  qu'avec  anxiété.  Les  nomhres  sur  lesquels 
vont  porter  nos  évaluations  ne  sont  pas  assez  élevés  pour  présenter  une  base  en- 
tièrement sûre;  les  moyens  dont  nous  pouvons  disposer,  la  méthode  même  que 
nous  emploierons,  ne  peuvent  nous  conduire  qu'à  des  résultats  approximatifs.- 
mais  notre  but  sera  atteint  si  l'on  aperçoit  clairement  quelle  est  l'étendue  des 
charges  que  chaque  année,  en  moyenne,  fait  peser  sur  les  caisses.  Pour  les  appré- 
cier, nous  nous  servirons  des  tables  générales  de  mortalité  qui -font  connaitre  les 
chances  de  survie  pour  chaque  Age,  et  des  tarife  des  compagnies  d'assurance  qui 
ont  appliqué  ces  tables  dans  leurs  calculs.  Nous  chercherons  ainsi  la  manière 
d'établir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  des  caisses. 

Deux  éléments,  agissant  en  sens  contraire,  servent  à  former  les  tarifs  des  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie,  qui  accordent  des  rentes  viagères.  Elles  font  entrer 
dans  leurs  calculs  les  intérêts  composés  des  capitaux  qu'elles  réclament  pour  satis- 
foire  à  ces  obligations  ;  et  tandis  que  le  capital  placé  entre  leurs  mains  se  grossit  par 
les  intérêts,  le  service  des  rentes  tend  totgonrs  à  le  réduire.  Si  les  tarifs  sont  bien 
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calculés  (en  opérant  sur  des  nombres  élevés),  il  arrivera  que,  lorsque  les  rentes 
seront  éteintes ,  il  ne  restera  à  la  compagnie  que  le  bénéfice  sur  lequel  die  comptait. 
Tout  dépend  donc  du  choix  d'un  bon  tarif. 

Expliquons  d'abord  les  motifs  qui  nous  portent  à  ne  présenter  nos  évaluations 
qu'avec  une  grande  réserve. 

D'abord,  l'examen  que  nous  avons  entrepris  des  résultats  des  opérations  des 
caisses  pendant  les  dix  premières  années  de  leur  institution,  nous  révèle  qu'à 
peine,  dans  plusieurs,  on  liquide  quelques  pensions  par  année  :  la  caisse  du  Dé- 
partement de  la  justice  n'a  compté,  par  année  moyenne,  que  4.9  pensions  de 
veuves  avec  enfants  et  4.6  pensions  de  veuves  sans  enfants.  La  caisse  du  Départe- 
ment des  affaires  étrangères  n'a  opéré  la  liquidation,  par  année  moyenne,  que  de 
0.9  pension  de  veuve  avec  enfants,  et  de  0.8  pension  de  veuve  sans  enfants;  la 
caisse  du  Département  de  l'intérieur  a  liquidé  à  peine,  année  moyenne,  3.9  pensions 
de  la  première  catégorie,  et  5.4  de  la  seconde,  etc.  On  voit  qu'il  est  impossible 
d'établir  des  appréciations  définitives  en  les  fondant  sur  de  semblables  chiffres;  il 
sufilrait,  dans  ces  circonstances,  d'une  seule  pension  de  4,000  francs  {maximum 
fixé  parla  loi),  accordéeàune^veuve  jeune  et  pouvant  vivre  encore  vingt-cinq  ou 
trente  années,  pour  bouleverser  une  caisse  et  déjouer  toutes  les  prévisions. 

Indiquons  un  autre  exemple  :  une  foule  de  fonctionnaires  sont  entrés  jeunes  dans 
l'administration ,  après  les  événements  de  1830.  Quelques  branches  d'administra- 
tion, comme  celle  des  chemins  de  fer  de  l'État, ont  recruté  leur  personnel  à  une' 
époque  plus  récente,  et  ce  sont  encore,  de  préférence,  des  hommes  d'un  âge  peu 
avancé  dont  on  a  fait  choix. 

Dans  cette  situation  il  peut  arriver,  indépendamment  des  cas  d'épidémie,  qu'à 
telle  ou  telle  époque,  il  y  ait  une  mortalité  relativement  plus  grande  parmi  les  fonc- 
tionnaires, par  l'effet  d'une  des  causes  que  nous  venons  d'indiquer;  à  d'autres 
époques,  il  y  aura  ralentissement.  Pour  asseoir  des  calculs  avec  sûreté,  il  nous 
faudrait  donc  observer,  non-seulement  dix  années,  mais  toute  une  génération  de 
fonctionnaires,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  trente  années. 

De  plus ,  il  y  a.une  tendance  à  l'augmentation  des  trait^nents  qui ,  en  général , 
sont  peu  élevés  en  Belgique  ;  on  remarque  aussi  des-démembrements  d'administra- 
tions. Dans  tous  ces  cas ,  tes  moyennes  ne  restent  pas  constantes. 

Pour  remédier  en  partie  à  l'inconvénient  de  nombres  trop  faibles  et  éviter  les 
variations  annudles,  nous  avons,  comme  on  le  sait,  recherché,  dans  toutes  les 
opérations  des  caisses,  la  moyenne  ou  le  dixième,  que  nous  avons  pris  pour 
unité. 

En  outre,  en  présence  de  nombres  évidemment  encore  trop  faibles,  au  lieu  de 
calculer  individuellement  la  durée  de  chaque  pension  d'après  l'Age  qu'avait  la  veuve 
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lors  de  Tadinission  à  la  pension  (ce  qui  eût  entraîné  à  des  calculs  excessivement 
longs],  nous  avons  essayé  de  ramener  à  des  moyennes  les  âges  des  veuves,  en  ne 
les  séparant  qu'en  deux  grandes  catégories  :  veuves  sans  enfonts  et  veuves  avec 
enfonts  mineurs.  Ce  mode  a^déjà  été  employé  plus  d'une  fois  pour  les  besoins  de 
l'administration  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  présente  de  notables  différences  avec 
les  calculs  faits  pour  chaque  pension  séparément  ;  on  peut  s'en  assurer  en  appli- 
quant les  calculs  de  vie  moyenne  à  plusieurs  personnes  dont  on  réunit  les  âges. 

Ce  calcul  de  moyennes  offrirait,  toutefois,  nous  le  reconnaissons,  de  fortes 
divet^ences ,  si  on  l'appliquait  à  l'évaluation  de  durée  de  pensions  trop  dissembla- 
bles. La  division  que  nous  avons  adoptée  des  pensions  en  deux  catégories,  remédie 
déjà  en  partie  à  cet  inconvénient,  puisqu'en  général  les  pensions  les  plus  élevées 
(si  on  feit  abstraction  des  parts  attribuées  aux  enfants)  sont  celles  des  veuves  sans 
enfonts.  Et  puis ,  dans  le  cours  des  choses ,  on  peut  raisonnablement  admettre  des 
compensations,  et  présumer  que  tantôt  les  pensions  les  plus  fortes,  tan lAt  les  moins 
fortes  auront  eu  le  plus  de  durée. 

Qu'on  veuille  bien  ne  pas  oublier  que,  dans  notre  pensée ,  il  ne  s'agit  que  d'ap- 
proximations, n'ayant  d'autre  but  que  de  servir  de  fanal  à  l'administration,  pour 
l'éclairer  sur  le  véritable  état  des  caisses  confiées  à  sa  surveillance. 

Nous  savons  que,  dans  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie ,  en  faisant  le  bilan 
annuel ,  on  prend  la  précaution  de  soumettre  périodiquement  à  une  nouvelle  évalua- 
tion tous  les  cas  de  rentes  viagères ,  de  manière  à  obtenii'  à  la  fin  de  chaque  annét> 
une  situation  exacte.  Ce  travail  absorbe  plusieurs  employés  et  demande  beaucoup 
de  temps;  il  dépasserait  la  limite  de  nos  forces. 

Pour  le  but  que  nous  poursuivons,  après  un  examen  attentif,  nous  croyons  notre 
méthode  suffisamment  sûre;  et  elle  n'exclut  pas  les  études  plus  approfondies  que 
l'administration  croirait  devoir  ordonner,  à  une  époque  quelconque,  sur  la  situation 
exacte  des  caisses. 

Envisageant  la  question  uniquement  sous  un  rapport  pratique,  nous  avons 
cherché,  sans  remonter  à  l'origine  des  formules,  à  faire  un  choix  parmi  le  grand 
nombre  de  tarifs  adoptés  par  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie,  dont  les  opéra- 
tions ont  pris  tant  d'extension  depuis  quelques  années. 

Nous  avons  considéré  les  pensions  des  veuves ,  au  moment  de  leur  liquidation . 
comme  des  renteê  viagères  immédiates,  pour  lesquelles  il  était  nécessaire  de  con- 
sUtuer  un  capital  qui  en  représentât  la  valeur. 

Qu'une  année  moyenne  (de  la  période  1845  à  iSSi)  offre,  par  exemple,  douze 
pensions  de  veuves  avec  enfants ,  et  dix  pensions  de  veuves  sans  enfants  :  si  les 
veuves  de  la  première  catégorie  ont  en  moyenne  4S  ans  et  les  autres  SS,  nous 
trouverons  dans  les  tables  des  compa^ies,  le  coefficient  qui  sert  à  calculer  le 
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capital  représentant  la  valeur  de  ces  rentes.  En  regard  des  ohiffres  indignant  les 
aoauités,  nous  inscrirons  le  montant  du  capital  qui  en  forme  l'équivalent  '. 

Nous  rappellerons  ensuite  le  principe  que  nous  avons  posé  et  expliqué  ci-dessus 
(p.  i7S)^  à  savoir  que  chaque  année  doit  fournir  en  recettes  un  capital  qui,  aug- 
menté des  intérêts  composés ,  suffise  A  acquitter  jusqu'à  extinction  toutes  les  rentes 
viagères  ou  temporaires  créées  durant  cet  exercice.  Chaque  année  doit  pourvoir, 
par  son  actif,  aux  chai^  qu'elle  fait  inscrire  au  passif  ;  si  les  fonctionnaires  de 
l'année  1894,  par  exemple,  demandent  à  une  caisse  la  liquidation  de  pensions 
qui,  prises  dans  leur  ensemble,  absorberont  en  total  une  somme  de  cent  mille 
francs  avant  d'être  éteintes,  qui  devra  fournir  les  capitaux  pour  ces  pensions  si 
ce  ne  sont  les  fonctionnaires  mêmes  de  1834?  Au  lieu  de  s'adresser  à  la  caisse  à 
laquelle  ils  sont  affiliés,  qu'ils  aillent  trouver  une  compagnie  d'assurance;  qu'ils 
s'informent  des  conditions  et  du  prix  moyennant  lesquels  la  compagnie  se  charge- 
rait du  service  des  pensions  dont  ils  demandent  la  liquidation.  La  caisse  des  veuves 
ne  peut  agir  ici, sauf  le  bon  marché  qu'elle  offre,  que  coouic  agirait  toute  autre 
compagnie  d'assurance. 

Au  reste,  nous  avons  répondu,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  aux  princi- 
pales objections  des  partisans  outrés  de  la  réduction  des  retenues. 

Il  y  a,  de  plus,  une  considération  à  faire  valoir.  Les  statuts  ont  fixé,  pour  la 
liquidation  des  pensions  des  veiives,  une  double  base  :  l'une  qui  est  fixe,  le  taux 
normal  de  1 S  ou  de  16  p.*/*  (dans  le  système  des  statuts  primitifs)  des  traitements 
moyens  dont  les  défunts  ont  joui  pendant  les  cinq  dernières  années  ;  l'autre  crois* 
sanle,  et  qui  fait  admettre  un  p.  '/t  de  plus  de  ces  mêmes  traitements,  pour 
chaque  amiée  de  contribution  au  delà  des  dix  premières  années. 

Nous  wons  vu,  par  des  exemples  tirés  de. la  caisse  du  D^artement  des  finan- 
ces, qu'après  un  intervalle  d'environ  trente  ou  trente-cinq  années,  à  partir  de 
l'institution  des  caisses,  les  pensions  y  seront  liquidées,  en  moyenne,  à  plus  du 
double  du  taux  des  pensions  normales.  Depuis  l'année  18S5,  les  caisses  constituées 
en  4844  sans  arriéré  du  passé,  sont  entrées  dans  la  voie  d'accroissement  des  pen- 
sions à  raison  des  années  de  contribution  du  défunt.  C'est  pour  épargner  plus  tard 
une  surcharge  réelle  aux  fonctionnaires,  que  le  Gouvernement  a  eu  soin  d'^ever, 
dans  la  plupart  des  caisses,  les  retenues  à  un  taux  qui  leur  a  permis  de  préparer 
une  réserve  pour  Tavenir. 

<  DansceMyslémetOn  voit  pourquoi  nous  svons  eu  soin  de  ranger  i  parl,loi-sde  l'examen  des 
recettes  des  caisses,  les  intérêts  provenant  de  placements  antérieurs,  en  nous  occupant  surtout 
de  leurs  recettes  en  principal  :  détachées  ainsi ,  les  recettes  d'une  année  moyenne  doivent  former 
le  capital  qu'une  compagnie  d'assurance  réclamerait  pour  faire  le  service  des  rentes  constituées 
pendant  une  durée  égale  de  temps. 
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Nous  considérons  donc  comme  tout  à  fait  anti-économique  le  système  qui  con- 
siste à  ne  satisfeire  qu'aux  exigences  du  présent,  sans  s'inquiéter  de  ta  nécessité 
de  maintenir  un  équilibre  entre  les  charges  totales  qu'impose  une  année,  et  les 
recettes  de  cette  année.  Heureusement  nous  avons  des  moyens  simples,  lorsqu'on 
se  borne  à  des  calculs  approximatifs,  de  résoudre  la  difficulté  d'un  budget  en 
équilibre. 

Les  tarifs  des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  étant  dressés  d'après  les  tables 
de  mortalité  pour  tes  différents  ^cs  et  la  théorie  des  intérêts  composés ,  nous 
croyons  indispensable  d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  considérations,  afin  de 
laisser  entrevoir  au  moins  quelques  jalons  du  terrain  que  l'on  doit  parcourir. 

Si  nous  avions  à  former  un  tarif,  nous  n'hésiterions  pas  à  prendre  pour  base 
les  nouvelles  tables  de  mortalité  dressées  par  H.  Quetelet  pour  les  années  i841 
à  i845,  en  Belgique,  et  qui  ont  été  insérées  dans  son  Almanai^  séculaire, 
pag.  164  *. 

C'est  sur  ces  tables  les  plus  récentes,  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  le  calcul  de  la 
vie  humaine  moyenne  aux  différents  âges  *. 

Cependant  il  est  une  remarque  à  foire  :  la  longévité  des  femmes,  plus  grande 
que  celle  des  honunes ,  surtout  à  partir  du  milieu  de  la  vie  jusqu'à  la  fin  de  l'exis- 
tence, est  un  fait  important  dont  on  ne  saurait  faire  abstraction  quand  il  s'agit 
principalement  de  pensions  de  veuvet.  11  est  une  autre  considération  qui  doit  être 
pesée,  c'est  qu'en  général  les  rentes  viagères,  dans  les  caisses,  reposent  sur  des 
têtes  choisies,  sur  lesquelles  ta  mortalité  exerce  moins  de  ravages  que  ne  l'indi- 
quent les  tables  dressées  d'après  des  observations  s'appliquant  à  toutes  les  classes 
de  la  société. 

*  Âlmanadt  téculaire  de  l'Obêermaoire  royal  de  BruxelU$,  par  le  directeur  A.  QueteleL 
Bruxelles,  1854. 

On  peut  consulter,  aux  tomes  IV  et  V  du  Bulletin  de  la  Commùiion  etnlraU  de  ttatistique, 
les  deux  mémoires  de  l'honorable  directeur  et  prësideut  de  la  Commission  centrale ,  sur  ces 
noavelles  tables  de  mortalité  qu'il  a  calculées  pour  la  Belgique. 

*  Nous  parlons  ici  de  vie  moyenne  et-  non  de  vie  jtrobable. 

La  durée  présumée  d'une  pensioB  doit  être  calculée  sur  la  vie  moyenne  :  on  se  demande  quel 
est,  d'après  les  tables  de  mortalilé,  le  nombre  d'années  et  de  mois  que>  communément,  uni- 
personne  d'un  ige  donné  est  encore  appelée  i  vivre.  Cette  moyenne  est  déduite  de  nombres  assez 
grands  pour  lui  donner  nne  valeur  certaine  d'approximation. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  du  mode  qui  parvient  à  établir  ces  moyennes  pour  tes 
différents  âges. 

On  aurait  de  grands  mécomptes  en  fondant  des  calculs  sur  la  vie  probtAte;  ear  on  entend 
uniquement,  par  ces  mots,  le  nombre  d'années  et  de  mois  après  lequel  uo  nombre  donné  de 
personnes  est  réduit  à  la  moitié ,  d'après  les  règles  ordinaires  de  mortalité. 
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Nous  nous  en  serions  tenu  à  ces  considérations  générales,  si  le  savant  rap- 
port de  H.  l'ingénieur  en  chef  Maus,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (Introduc- 
tion, p.  39),  ne  nous  avait  pas  fourni  des  tables  de  vie  moyenne,  dressées  pour 
la  Belgique ,  d'après  les  nouvelles  tables  de  mortalité  de  M.  Quetelet ,  avec  les  dis- 
tinctions entre  les  deux  sexes. 

Un  extrait  de  ces  tables  nous  servira  de  guide  et  de  point  de  comparaison  dans 
le  choix  du  tarif  que  nous  adopterons  '. 

Au  siècle  dernier,  l'on  calculait  encore  les  rentes  viagères  à  S  p.  •>/,  d'intérêt  : 
aujourd'hui  elles  sont  calculées  généralement  à  raison  de  4  '/i  P>  7** 

Quand  nous  avons  délibéré  sur  le  cboix  d'un  tarif  qui  nous  permit  de  résoudre 
d'une  manière  pratique  le  problème  que  nous  nous  étions  posé,  nous  avons  com- 
paré entre  eux  les  tarifs  de  différentes  compagnies  d'assurance  sur  la  vie ,  en  Bel- 
gique et  à  l'étranger,  qui  constituent  des  rentes  viagères  immédiates. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  ci-après  un-  spécimen  de  quelques-uns  de  ces 
tarifs  que  nous  avons  consultés. 

On  sait  que,  dans  la  Grande-Bretagne,  des  agents  particuliers  appelés  ac~ 
tuaries  sont  chaînés  de  dresser  ou  de  reviser  les  tarifs  à  l'usage  des  compagnies 
d'assurance  sur  la  vie  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  {fr\endly  êocieties), 
qui  demandent  au  Gouvernement  l'approbation  de  leurs  statuts.  Dans  le  tableau 
que  nous  présentons  ci-dessous,  nous  reproduisons  les  chiffres  extraits  des  tables 
dressées  par  deux  de  ces  agents  d'un  ordre  supérieur  :  M.  Ârtbur  Scratcbley, 
examinateur  de  l'institution  des  actuaries  à  Londres,  et  M.  Jobn  Tidd  Pratt,  re- 
gistrar  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  Angleterre  '.  La  première  colonne 
s'applique  à  des  rentes  viagères  immédiates ,  délivrées  sans  distinction  de  sexe;  la 
seconde  concerne  les  rentes  viagères  accordées  exclusivement  à  des  personnes  du 
sexe  féminin.  Nous  avons  fait  les  réductions  de  sommes  nécessaires  pour  rendre 
ces  chiffres  comparables  à  ceux  des  tarifs  suivants. 

I^  5*  colonne  a  été  remplie  au  vu  du  tarif  u<>  6  de  la  société  anonyme  :  la 

<  Voir  le  mémoire  iotitulé  :  Rapport  sur  la  propotition  de  réduire  à  i  et  à  i  i/,  p.  o/g  le 
taux  actuel,  5  m  ij^  p.  off,,  des  retenues  sur  les  traitements  et  intoluments  des  fonctionnaire», 
inséré  en  tête  du  compte  rendu  des  opérations  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Dépar- 
tement des  travaux  publies  pendant  l'année  1897.  Pages  4  et  5. 

*  Observations  on  Life  Assurance  Societies  and  Saving  ffanks ,  in  tu:o  parts ,  mith  a  mathe- 
matical  appendix  and  tiAUt,  by  Arthur  Scratcbley,  M.  A.,  formerly  fellow  and  SadJerian  lecturer 
of  Qucens'-College ,  Cambridge,  and  examiner  of  the  institute  of  actuaries  of  Great-Britain  and 
Ireland.  London,  18S1. 

Jteport  ofthe  Begistrar  ofFriendly  societies  in  England}  ordered,  by  the  House  of  Gom- 
mons, lo  be  printed,  â1  july  18S6. 
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RùytUe  belge,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  fondée  &  Bruxelles,  et  dont  les 
statuts  ont  été  approuvés  par  arrêtés  royaux  du  47  février  J8S3  et  du  i7  avril 
18S6.  Nous  avons  choisi,  dans  les  colonnes  de  ce  tarif,  les  chiffres  qui  s'appli- 
quent aux  payements  par  semestre,  en  tenant  compte  du  prorata  des  intérêts  dus 
jusqu'au  jour  du  décès;  c'est  la  colonne  qui  se  rapproche  le  plus  des  conditions 
des  caisses  des  veuves ,  dans  lesquelles  1^  payements  des  pensions  se  font  par 
trimestre.  Ces  tarifs,  dressés  d'après  les  tables  françaises  de  mortalité  de  Dcpar- 
cieux,  et  à  l'intérêt  de  4  'ji  p.  <>/a,  s'appliquent  également  aux  deux  sexes.  Nous 
y  avons  fait  les  transpositions  nécessaires  pour  rendre  ce  tarif,  comme  les  deux 
précédents,  applicable  à  la  constitution  d'une  rente  viagère  de  cent  francs. 

La  4"  colonne  indique  le  coefficient  proposé  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Maus . 
dans  l'excellent  travail  que  nous  venons  de  citer.  D  suppose  le  payement  de  la 
rente  par  trimestre.  Le  tarif  de  M.  Maus,  applicable  principalement  aux  femmes 
habitant  les  villes,  désigne  les  cœfflcients  pour  les  différents  âges  de  la  manière 
suivante  (page  9)  :  «  De  59  ans  6  mois  à  40  ans  5  mois,  etc.  »  Nous  avons  rangé 
ces  indications  en  regard  des  âges  correspondants  exprimés  en  nombres  ronds  '. 

Enfin,  la  dernière  colonne  est  empruntée  aux  tarifs  de  la  Caisse  générale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  en  France,  créée  parla  loi  du  15  juillet  1850,  et  mo- 
difiée par  plusieurs  lois  et  décrets  successifs.  Cette  caisse  est  autorisée  à  délivrer 
des  renies  viagères  immédiates,  à  partir  de  l'âge  de  50  ans.  Les  tables  que  l'on  y 
a  suivies  sont  celles  de  Deparcieux,  et  les  intérêts  composés  y  ont  été  calculés  à 
raison  de  5  p.  <>/o. 

Tous  ces  tarifs  indiquent  le  prix  d'une  renie  viagère  de  cent  francs ,  aux  diffé 
renis  âges,  depuis  l'âge  de  40  ans  jusqu'à  celui  de  soixante. 

'  L'extrait  suivant  des  Tables  de  mortMi  pour  la  Belgique,  publiées  par  H.  Quetelet  (  An- 
nuaire de  l'Observatoire  royal  de  Bdgique,  année  I8S0,  pp.  186  et  487),  fournit  la  preuve 
de  la  longévité  plus  grande  des  femmes.  Voici,  d'après  ces  tables,  le  nombre  de  survivants 
constaté ,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  sur  10,000  naissances  : 
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» 
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TARIFS                                                       1 

A«B 

d' 

4*  l'mmm^ 

m.  *iu  fMU. 

„  «.^i.  fc..^. 

r  riH«,h«  .„  CM 

t>J-.  Wwmm^lM, 

■■ 

' 

•■ 

""■ 

""^ 

Ir. 

^ 

j^ 

, 

Ir 

40  «u    .    .    .    . 

1,70S 

1,«»9 

1.555 

1,658 

41    .      . 

i,eM 

1,7!8 

1,555 

1,540 

42    .      . 

1^ 

1,767 

1,533 

1,518 

45     • 

l^ï 

1,745 

1,501 

1,499 

44    . 

l^îl 

1,733 

1,479 

1,476 

45    ~      . 

1,593 

i,6eâ 

1,457 

1,463 

46    .      . 

l,ll7i 

1,675 

1,455 

1,451 

47    -      . 

1M> 

1,«47 

1,414 

1,406 

4S     • 

IfK 

1,630 

1,58» 

1,580    , 

49     .       . 

1,MJ 

1,595 

1,504 

1,337 

80     "       . 

1,«B 

\fU 

1,540 

1,330 

l,Sî8  85 

51     .       . 

1,«6 

1,584 

1,513 

1,30» 

1,»4  05 

5*    •      . 

i,«r 

1,503 

1,384 

l,9»l 

1,18)  55 

53    . 

IfU 

1,470 

1,354 

1,358 

1,1»;  35 

64    • 

ijm 

1,457 

1,337 

1,330 

1,153    , 

55    . 

IfO» 

1,405 

1,184 

1,198 

1,107  65 

56     .       . 

1,377 

1,5(10 

1,105 

1,170 

1,083  90 

57    . 

1,M4 

1,554 

1,151 

1,158 

1,055  60 

6S     .      . 

1,«» 

1,3MI 

1,104 

1,108 

1,0»  «0 

59     .       . 

1,176 

1,305 

1,079 

1,074 

'1,003  10 

60     - 

1,143 

1,327 

1,645 

1,045 

975  05 

1  Tuif  Midil*  pour  lea  diu  ttmt.  P> 

r«n«,UHmM1neb. 

>  Tarit  uleul*  pour  dn  ptnoiiMi  du 

«u  iMninia.  Ptr/mtolt  Hwilmlt. 

»  T.rif  ulenlB  pour  l«  per».»»  d« 

proiala  du  irràn 

(et  dui  lu  jour 

da  décM. 

*  Tvil  MleaU  pour  Ui  bnmtt  h*blla 

1 1«  TillN.  P>y<neg1.  (.il.  p.r  Irimslr, 

>Tiriletl> 

■dëd'. 

,nilsit>b1«  dalle 

puii.iii,Mi|-iDl. 

ntd.I>p.>/p. 

1 

La  comparaison  entre  ces  différents  tarifs  fera  coimaitre  qae,  pour  l'emploi 
que  nous  avons  à  faire,  les  tarifs  anglais  sont  trop  élevés,  lorsque  des  compa- 
gnies indigènes,  comme  la  Royale  belge,  en  présentent  de  plus  modérés. 

Les  tarifs  de  la  Caisse  générale  française  des  retraites,  calculés  à  l'intérêt  de 
5  p.*/„  ne  nous  semblent-pas  non  plus  un  modèle  à  suivre  :  les  placements  de 
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nos  caisses  n'ont  jamais  obtenu  un  taux  d'intérêt. de  5  p.*/,.  Il  nous  faut  donc 
ehoisir  un  tarif  qui  se  rapproche  davantage  de  notre  situation ,  en  prenant  pour 
Iwse  l'intérêt  de  i'j^  p-°/si  oii^i  l^e  l'a  fait  la  Caisse  générale  de  retraite  fondée 
en  Belgique  par  la  loi  du  8  mai  iSSO. 

Si  nous  avons  adopté  les  tarife  de  la  eompagnie  la  Royale  belge,  c'est  qu'ils 
nous  ont  semblé  conser\'er  un  juste  milieu  entre  les  caisses  anglaises  et  la  Caisse 
générale  des  retraites  en  France. 

Le  rapprochement  que  nous  avons  pu  en  faire  avec  les  tarifs  proposés  posté- 
rieurement par  M.  Maus,  nous  prouve  l'excellence  de  notre  choix,  puisque,  sauf 
de  faibles  quotités,  ces  deux  tables,  celle  de  M.  Maus  et  celle  de  la  compagnie, 
eoncordent  parfaitement. 

On  nous  fera  cependant  l'objection  qu'instituée  pour  réaliser  des  bénéfices,  la 
Royale  belge  possède  un  tarif  trop  élevé  et  qui,  par  conséquent,  n'est  point 
applicable  à  une  caisse  où  les  intéressés  entendent  ne  verser  que  les  sommes 
strictement  nécessaires.     * 

Il  ne  servirait  à  rien  de  chercher  à  réduire  les  tarifs  de  la  Royale  belge  de  6  ou 
7  p.  Yo  >  quotité  qui  peut  être  censée  représenter  ses  bénéfices. 

D'abord,  un  avis  publié  par  cette  société  et  par  la  Compagnie  des  rentiers 
réunis  tait  connaître  qu'au  {«'  mars  i8S8,  après  cinq  années  d'existence,  ces 
deux  sociétés  ont  réalisé  en  opérations  un  chiffre  dépassant  qcaiànte  millions 
de  francs.  Les  chances  variables  de  gain  ou  de  perte  s'effacent  devant  des  nom- 
bres aussi  élevés^  on  peut  y  appliquer  avec  sécurité  le  calcul  des  probabilités. 
On  se  tromperait  fort  si  l'on  s'imaginait  qu'une  compagnie  Gnandère  quelconque 
consentirait  à  reprendre^  sans  un  examen  soigneux,  pour  tes  prix  indiqués  aux 
tarifs  de  la  Royale  belge,  le  petit  nombre  de  pensions  liquidées  chaque  année 
par  nos  différentes  caisses. 

Mais  ce  qui  doit  achever  la  démonstration,  c'est  que  les  tarifs  de  ta  Royale 
belge  s'appliquent  aux  deux  sexes,  et  le  plus  souvent',  vraisemblablement,  à  des 
personnes  du  sexe  masculin.  Comme  M.  Maus  l'a.  très-bien  démontré,  il  nous  faut 
faire,  dans  nos  caisses,  usage  de  tables  spéciales,  puisque  la  grande  majorité  âen 
veuves  appartiennent  à  des  classes  aisées  et  habitent  les  villes. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  progrès  et  les  développements  des  caisses  d'assu- 
rance sur  la  vie  n'amènent  bientôt  l'introduction ,  dans  les  tarifs ,  de  prix  différents 
pour  les  deux  sexes,  ainsi  que  les  tables  anglaises  de  M.  Tidd  Pratt  nous  en 
offrent  l'exemple. 

Que  Ton  remarque  qu'avec  ses  bénéfices ,  les  tarifs  de  la  Royale  belge  ne  sont 
pas  plus  élevés  que  ceux  de  M.  Haus,  et  toute  objection  viendra  &  cesser. 

Voici  comment  nous  nous  proposons  de  procéder. 
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A  la  rigueur,  d'après  la  méthode  que  nous  avions  choisie,  nous  pouvions  nous 
borner  à  njettre  en  regard  de  chaque  Age  le  coefiBcient  indiqué  par  les  tables  de 
la  compagnie,  et  à  en  faire  application  au  montant  total  des  pensions  accordées, 
en  moyenne,  par  année,  daos  les  deux  catégories  que  nous  avons  désignées; 
nous  eussions  adopté  des  règles  analogues,  avec  une  durée  moindre,  pour  les 
pensions  d'orphelins  et  les  parts  d'enfants.  Nous  eussions  obtenu  ainsi,  pour  l'en- 
semble des  pensions,  l'indication  du  capital  qui  en  exprime  la  valeur. 

Mais  il  nous  a  paru  que,  pour  bien  faire  ressortir  l'étendue  des  charges  pré- 
sumées que  chaque  catégorie  de  pensions  imposera  aux  caisses,  il  était  utile 
d'indiquer,  pour  chaque  âge,  la  durée  de  la  vie  moyenne,  en  profitant  des  calculs 
faits  par  M.  Maus.  Dans  un  travail  conçu  d'ensemble  et  sur  les  mêmes  bases,  il 
resterait  encore  à  introduire  une  colonne  intitulée  :  Décompte  des  intérêts;  puis 
finalement  viendrait  la  mention  du  capital  nécessaire  pour  satisfaire  à  toutes  les 
annuités  '. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  te  travail  de  M.  Maus  et  les  tarifs  de  la  Royale 
belge  ne  reposent  pas  sur  les  mêmes  bases.  Nous  avons  profité  du  temps  qu'ont 
exigé  la  révision  de  notre  travail  primitif  et  Hmpression  du  commencement  de  ce 
Mémoire,  pour  améliorer  quelques  parties  de  notre  exposé.  Les  empnints  faits 
aux  tableaux  de  la  vie  moyenne  et  le  tarif  de  M.  Maus  compléteront  dope  nos 
tableaux,  mais  ne  seront  fournis  qu'à  titre  de  renseignement,  puisque  nos  élé- 
ments de  capitalisation  sont  empruntés  à  un  autre  tarif,  qui  s'appuie  sur  les 
tables  de  mortalité  de  Deparcieux. 

C'est  en  réunissant  ces  différents  éléments  que  nous  avons  composé  le  tableau 
ci-après  : 

'  H,  Maus,  dont  nous  somnies  heureux  de  pouvoir  invoquer  l'autorité,  définit  ainsi,  dam  son 
Rapport  (page  1  ),  la  marche  à  suivre  pour  connaître  le  capital  qui  représente  la  valeur  des  pen- 
sions. 

Après  avoir  indiqué  ce  qu'il  entend  par  le  passif  et  par  l'actir  d'une  caisse,  cet  honorable 
ingénieur  ajoute  : 

<  Le  passif  de  la  caisse  ne  comprend  donc  pas  geulement  les  annuités  éehnes  dans  l'année, 
>  mais  toutes  les  annuités  à  payer  jusqu'b  l'extinction  des  pensions  inscrites  k  l'époque  du 
■  bilan. 

■  Il  faut  par  conséquent  : 

>   1*  Déterminer  le  nombre  de  ces  annuités; 

•  3*  Escompter  ees  annuités,  c'est-à-dire,  calculer  la  valeur  du  capital  qui,  avec  ses  intérêts 
i>  composés  depuis  la  date  du  bilan  jusqu'à  celle  des  payements ,  suffira  ù  les  acquitter. 

a  Le  nombre  d'annuités  d'une  pension  est  subordonné  à  l'âge  du  titulaire,  etc.  ■ 

On  consultera  avec  fruit  les  tables  insérées  dans  ce  Rapport.  ^ 
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i-ifitt  H  tarif 

l'«t*>UUrtr 
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^ 

«• 

SJT^ 

laA>]K.J«M^ 

H'    ■«■    *. 

«nu 
41    • 

M.4 

S9.8 

b. 
9,640 
9^180 

1,655 
1,588 

1,558 
1,540 

■  D-apri,  te  tablean  iuàré  i  b  pege  4 
dn  rapport  de  H.  Ment ,  «•  colonne  inli- 
Inlén  1  F.mm«  AaMml  b.  «ilm. 

4a  - 

«  • 

3S.S 
S4.« 
33.0 

9^90 
9,460 
9^90 

1,593 
1,501 
1,470 

1,518 
1,4» 
1,476 

•  Page  9  de  «1  rapport.  Hooi  avMU 
pUn  »  renrd  de  Tige  de  M  e»  t..  a- 
diealiou  donnée*  par  l'aoteor  pour  Mga 
de  19  ui  6  moii  à  W  eu  B  moi*,  et 

49    ' 

W.8 

9,530 

1,457 

1,493 

einri  da  uila. 

4S    • 

».7 

3,970 

1,435 

1,451 

47    . 

39. 

3,900 

1,414 

1,406 

48    • 

31.4 

9,140 

1,580 

1,580 

4»    . 

90.8 

3,080 

1,364 

1,537 

50     . 

90.1 

3,010 

1,340 

1,550 

SI     . 

19.5 

1,050 

1,319 

1,800 

6J    . 

18.» 

t,8D0 

1,384 

1,981 

53    - 

18.5 

1,830 

1,364 

1,395 

54     > 

17.7 

1,770 

1,937 

1,990 

S5     • 

17.1 

1,710 

1,184 

1,108 

5a   . 

18.9 

1,690 

1,166 

"1,170 

97    • 

15.0 

1,900 

1,181 

1,138 

58    • 

15.3 

1^90 

1,104 

1,108 

5»    • 

14.« 

1,460 

1,079 

1,071 

M    . 

14. 

1,400 

1,045 

1,045 

Dans  les  évaluations  que  nous  allons  appliquer  aux  tableaux  des  pensions 
accordées  en  moyenne,  par  les  différentes  caisses,  pendant  la  période  décennale 
écoulée,  l'on  voit  de  quel  coefBcient  nous  nous  servirons  en  rapprochant  le  uwn- 
tant  des  pensions  de  l'âge  moyen  qu'avaient  les  veuves  à  l'époque  de  leur  admis- 
sion à  la  pension,  c'est-à-dire  au  décès  de  leurs  maris'. 

■  Le  coefficient  que  nous  emploierons,  emprnolë  an  tarif  ci-dessus  de  la  RoytUe  hetge,  sera 
naturelteroent  h  centième  partie  des  nombres  qui  y  sont  indiqués  comme  formant  le  prix  d'une 
rente  viagère  de  cent  francs. 

Noos  proportionnerons  exactement  ce  coefficient  au  nombre  des  mois  ajoutés  aux  années. 
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Nous  maintieodrons  la  distinction  entre  les  veuves  sans  enfants  et  les  veuves 
avec  enfants  mineurs. 

Cependant  un  certain  nombre  de  veuves  se  sont  remariées  dans  le  cours  des 
dix  années  écoulées.  D'après  l'art.  S7  des  statuts  primitifs,  ces  veuves,  en  se 
remariant,  ont  perdu  leur  pension.  !Nous  avons' fait  connaître  ci-dessus  {fntro~ 
duction,  p.  30)  qu'une  loi  du  18  décembre  1857  avait,  depuis,  accordé  la  con- 
servation de  ta  moitié  de  leurs  pensions  aux  veuves  sans  enfants,  qui  se 
remarient  '.  ÂGn  de  ne  pas  entrer  dans  des  détails  minutieux,  nous  supposerons 
une  durée  uniforme  pour  ces  pensions ,  et  nous  choisirons  un  coefficient  approxi- 
matif. 

De  même,  il  nous  parait  inutile  de  rechercher  séparément,  pour  chaque  caisse, 
quel  â^e  avaient  les  enfants  au  moment  de  l'admission  de  leur  mère  à  la  pension, 
pour  déterminer  la  durée  moyenne  et  le  montant  total  de  l'allocation  qui  leur  est 
accordée  :  ni  l'âge  exact  des  orphelins  au  moment  de  leur  admission  à  la  pension. 
Nous  adopterons,  pour  ces  deux  classes  d'enfants,  une  durée  uniforme  de  jouis- 
sance et  le  même  coefficient. 

Entîn,  dans  la  liquidation  des  dix  années  écoulées,  nous  aurons  égard  aux  dé- 
penses diverses  que  les  caisses  ont  eues  à  supporter,  afln  d'établir  nettement  leur 
situation  à  la  fin  de  la  première  période  décennale. 

Si,  après  cela,  nous  nous  livrons  à  quelques  aperçus  de  l'avenir,  ce  sera  sur- 
tout pour  indiquer  quelle  influence  aura  sur  les  recettes  et  sur  le  montant  total 
des  chaires  probables,  l'admission  de  cet  élément,  nouveau  pour  plusieurs  caisses, 
des  années  de  contribution  des  défunts  dans  la  liquidation  des  pensions  de  leurs 
veuves. 

n  sera  facile  de  juger  alors ,  par  approximation ,  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  des  caisses. 

'  Nous  ne  pouvons  que  regretter,  sous  plus  d'uD  rapport,  la  mesure,  lautefois  peu  domma- 
geable pour  les  caisses,  quecette  loi  a  introduite;  mieux  eût  valu,  pour  atteindre  le  même  résul- 
tat, accorder  à  la  veuve  gui  se  remarie  un  capital  une  fois  donné.  En  ne  considérant  la  question 
que  sous  le  point  de  vue  statistique,  comment  établir  des  calculs  sârs  au  milieu  de  semblibles 
complications? 
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ESSAIS    DK   SOLUTIONS. 

I.— CAISSE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

(liiOslcl,8"Ii*rtw,uUeauïIfH.  J ,  B,  C<\  ù,tf\.) 

$  \^.  —  Situation  de  la  caisse  au  31  décembre  ISSi. 

Nous  commençons  par  l'examen  des  opérations  d'une  caisse  où  Tordre  des  statuts 
primitifs  a  été  maintenu  jusqu'ici  :  les  pensions  des  veuves  y  ont  été  liquidées . 
pendant  la  période  décennale  écoulée,  à  nùson  de  IS  ou  de  16  p.  '/o  des  traite- 
ments moyens  des  défunts  (art.  49  des  statuts). 

D'après  les  tableaux  insérés  aux  Annexes  (3*  partie,  tableaux  litl.  B  et  C).  la 
caisse  du  Département  de  la  justice  a  dû  pourvoir,  pendant  ces  dix  années,  au 
payement  des  pensions  suivantes  : 

49  pensions  de  veuves  ayec  eofsDts,  s'élevant  à fr.  9,984  '  >   * 

46             —               sans  eolàfils 8,676    • 

Parts  de  131  enfants  aa-dessoas  de  l'ige  de  18  ans  .     .     .     .  3,017    > 

4  pensions  an  profil  de  7  orphelins 773    • 

ToT*L fr.    2«,4S0    . 

n  faut  y  ajouter  :  dépenses  diverses 5,123    ■  * 

EnsERBLE fr.    SS,573     > 

Cela  fait,  par  année  commune,  un  contingent  de  chaires  nouvelles  de  2,557 
francs,  en  y  comprenant  les  dépenses  diverses. 

Les  9S  pensions  de  veuves,  concédées  pendant  ces  dix  années,  l'ont  été  à  :  49 
veuves  ayant  des  enfants  mineurs,  et  dont  l'âge  moyen,  à  leur  entrée  en  jouis- 
sance de  la  pension,  était  de  44  ans  9  mois,  et  46  veuves  sans  enfants,  d'un  âge 
moyen  de  Et9  ans  6  mois. 

Parmi  ces  veuves,  3  veuves  avec  enfants  mineurs  ont  seules  convolé  à  un 

<  Nous  avons  compris  dans  le  montant  de  ces  pensions  une  somme  de  316  francs,  admise 
dans  la  liquidation  à  raison  de  versements  pour  services  militaires. 

*  Cet  article  comprend  des  remboursements  pour  retenues  opérées  abusivement.  Nous  lais- 
sons ces  remboursements  fi^rer  parmi  les  dépenses  diverses,  puisque,  d'autre  part ,  ces  re- 
tenues ont  été  portées  en  recette;  c'est  le  seul  moym  de  maintenir  l'équilibre. 
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nouveau  mariage^  aux  termes  de  Tart.  S9  des  statuts,  leurs  enfents  ont  reçu  im- 
médiatement après  leur  pension  comme  orphelins. 

Retranchons  3  veuves  du  nombre  des  veuves  avec  enfants  mineurs;  U  en  res- 
tera 47.  La  durée  moyenne  de  la  vie  des  femmes  de  44  ans  9  mois  peut  être  fixée 
à  25  ans  4  mois,  d'après  les  calculs  que  M.  Maus  a  faits  en  prenant  pour  base  les 
nouvelles  tables  de  mortalité  de  M.  Quetelet.  On  voit  la  durée  présumée  qu'auront 
les  pensions  accordées  à  ces  veuves.  Les  tables  des  rentes  viagères  immédiates  de 
la  Royale  belge,  dont  nous  avons  publié  un  extrait  au  chapitre  précédent,  nous 
fourniront  le  coefficient  ou  facteur  qui  nous  servira  à  calculer  le  montant  du  ca- 
pital qui  représente  ces  charges; 

ïîous  attribuons  une  durée  moyenne  de  S  à  6  ans  aux  pensions  de  veuves  qui , 
en  se  remariant,  ont  perdu  leurs  pensions;  le  coeflBcient  qae  nous  adopterons  sera 
aussi  le  même  pour  tontes  les  pensions  de  ce  genre. 

rfous  procéderons  pour  les  veuves  sans  enfants  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ci- 
dessus.  L'âge  moyen  de  ces  veuves  étant  de  S9  ans  6  mois  au  moment  de  leur 
admission  à  la  pension  ,  les  tables  de  la  vie  moyenne  nous  montreront  une 
longévité  présumée  de  14  ans  5  mois,  ce  qui  formera  la  durée  probable  de  leurs 
pensions  ;  enSn ,  le  coefficient  indiqué  par  les  tables  de  la  Royale  belge  nous 
donnera  le  moyen  de  calculer  le  capital  équivalent  à  la  valeur  de  ces  pensions. 

En  nous  guidant  d'après  les  totaux  des  tableaux  dressés  pour  les  caisses  réunies 
(Annexes,  3"  partie,  lilt.  C,  tableau  vni),  nous  supposerons  pour  tous  les  enfants 
le  même  &ge  lors  de  leur  admission ,  la  même  durée  présumée  et  le  même  coeffi- 
cient pour  établir  te  capital  qui  représente  leurs  parts  ou  leurs  pensions. 

C'est  en  partant  de  ces  bases  que  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  : 
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Si  nos  évaluations  sont  au  moins  approximativeuient  eiiactes,  une  année 
moyenne  de  la  période  de  184S  à  1854  aurait  donc  imposé,  à  la  caisse  du  Dépar- 
tement de  la  justice,  des  charges  s'élevant  en  tout  à  la  somme  de  36,5S4  francs. 
Chaque  année  aurait  eu  un  semblable  contingent.  Rapprochons  l'actif  de  la  caisse 
de  ce  passif  réel. 

Le  compte  sommaire  des  recettes  de  cette  caisse,  pendant  la  période  décennale 
écoulée,  peut  être  établi  ainsi  qu'il  suit  (V.  ci-dessus,  p.  56)  : 

Recettes  des  cinq  deroiers  mois  de  i844 fr.  12,053  87 

Retenues  sur  les  traitements,  etc.    . 380,94S  9!t 

—      sur  les  pensions 4,061  90 

Recettes  diverses  (intérêts  non  compris) 3,212  66 

ToTu, fr.    599,ÎS1  58 

Intëkéts  des  capitaux  placés    ........      89,416  7S 

Total  GËKËuL fr.    488,667  13 

Les  recettes  d'une  année  moyenne  ont  donc  été,  en  principal,  de .     .     .    .  Tr.      39,93$  14 
Si  on  en  déduit  le  capital  nécessaire  pour  le  service  des  pensions  lîipiidées 
pendant  le  même  intervalle 26,594    > 

Il  y  aura  un  excédant  (par  année  moyenne)  de fr.      13,571  14 

Par  prudence,  et  pour  arrondir  les  chiffres,  supposons  que  cet  excédant  ne  soit, 
par  année  moyenne,  que  de  13,000  francs.  Cette  somme  répétée  dix  fois,  d'année 
en  année,  avec  les  intérêts  composés  à  4'/]  p-  "hi  procurera  à  la  fin  de  la  dixième 
année  un  capital  total  de  159,744  francs,  net  160,000  francs  '. 

■  Voici  comment  nous  avons  procédé  pour  le  calcul  des  intérêts  composés.  Nous  prendrons 
eonune  exemple  un  excédant  annuel  de  1,000  francs,  h  la  fin  de  chaque  année,  et  l'intérêt  est 
calculé  d'une  anné^fa  l'autre  à  raison  de  4  Vi  P-Vo- 

A  la  fin  de  U  l-*  aaait,  on  ■ 1,400  franc*. 

—  »"•  —  .    .    .    ,fr.  1,0<5 -H  1,000  ....  9,045  - 

—  a-  —  î,137  -f-  1,000  ....  8,187  . 

—  4-  -  8,»8  ^-  1,000  ....  4,978  . 

_  3"  -  4,470  -1-  1,000  ....  6,470  ■> 

—  e-  -  5,716  -•-  1,000  ....  6,716  -                   * 

_  7"  —  7,019  ■+■  1,000  ....  8,019  » 

_  8*  _  8,380  -t-  1,000     ....     9,380       ' 

—  8-*  —  9,803  +  1,000    ....  10,809      . 

—  10"  —  11,988  -^  1,000    ....  12,188      ■ 

Tomi  Vm.  28 
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Cela  nous  permet  d'établir  en  peu  de  lignes  la  situation  de  la  caisse,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'ensemble  des  opérations  des  dix  années  : 


en  principal    . 

.fr.    269,391 

fp.    130,1X10 

fr.     399,9M 

en  interdis .    . 

.    .      S9,67i 

99,7M 

89,416 

ToTioz    .     .     -fr.    328,925  fr.    159,744  fr.    488.667 

PayemeDis  effectues 93,684  >  03,684 

Solde  actif  (31  décembre  18S4)rr.    23S,239  fr.    159,744  fr.     394,983 

La  caisse  a  donc  reçu,  en  principal,  une  somme  totale  de  399,351  francs,  à 
laquelle  se  sont  ajoutés  des  intérêts  s'élevant  cumulativement  à  89,416  francs: 
total  488,667  frtincs. 

Sur  cette  somme  il  a  été  payé  93,684  francs;  le  solde  en  caisse,  y  compris  les 
inscriptions  de  rente  pour  leur  valeur  d'achat,  est  de  394,983  francs. 

Une  portion  notable  de  cette  somme  est  engagée  pour  le  service  des  pensions 
liquidées  de  1845  à  1854.  Déjà  l'on  a  payé,  dans  le  cours  des  dix  années,  une 
somme  de  93,684  francs.  Au  31  décembre  4854,  ce  fonds,  qui  continue  à  porter 
des  intérêts,  s'élevait  à  335,239  francs. 

En  même  temps,  un  capital,  montant  d'après  nos  calculs  à  160,000  francs,  forme 
une  réserve  importante  pour  l'avenir. 

Les  chaînes  de  la  caisse  vont  augmenter,  puisque  la  liquidation  des  pensions 
s'opère  maintenant  avec  l'admission  des  années  de  contribution;  ces  charges 
s'accroîtront,  d'année  en  année,  pendant  un  bng  intervalle  de- temps.  Il  faut  se 
préparer  à  faire  face  à  ces  nécessités.  Grâce  au  taux  adopté  primitivement  pour 
les  retenues,  la  période  commençant  le  i'^  janvier  1855  peut  inscrire  'en  léte  de 
ses  recettes  l'intérêt  à  4 '/t  P-  */«  de  son  capital  de  réserve,  c'est-à-dire  une  somme 
annuelle  de  7,200  francs. 

§  2.  —  Coup  d'ceil  sur  l'avenir. 

Nos  considérations  sur  l'avenir  des  caisses,  et  de  chaque  caisse  en  particulier, 
doivent  naturellement  s'appuyer,  en  grande  partie ,  sur  des  conjectures  :  nous  en 
puiserons  les  éléments,  d'abord  dans  les  statuts  primitifs  ou  dans  les  arrêtés  subsé- 
quents qui  les  ont  modifiés,  ensuite  dans  les  résultats  des  opérations  des  caisses 
pendant  les  dix  premières  années. 
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Nous  avons  vu  ci-dessus  (p.  17i  )  qu'en  décomposant  les  pjensions  des  veuves 
accordées  par  la  caisse  du  Département  des  finances,  on  trouvait  que,  pendant  es 
dix  années  1845  à  18S4,  celte  caisse  avait  liquidé  des  pensions  pour  une  somme 
totale  de  406,471  francs,  qui  se  divisait  ainsi  qu'il  suit  : 

Penûons  nomules fr.     177,659  28  45  68 

AugmenlatiOD  &  raiaon  des  apnées  de  contribution  .     .     .    228,911  7â  S6  33 


-fr.    406,471 


Cet  exemple  nous  montre  que  les  pensions  liquidées  jusqu'ici  seulement  au  taux 
normal  atteindront  un  jour,  par  l'effet  des  années-de  contribution  (art.  43  des  sta- 
tuts), le  double  ou  plus  du  double  des  pensions  liquidées  pendant  la  période  de 
4S4Sàl8S4. 

Pour  fixer  nos  idées,  nous  pouvons  supposer  que  les  caisses  des  veuves  parcour- 
ront trois  périodes  :  la  première  que  nous  avons  traversée,  et  pendant  laquelle  les 
pensions  des  veuves  ont  été  liquidées,  pour  la  caisse  du  Département  de  la  justice , 
à  raison  de  IS  ou  16  p.  7o  des  traitements  moyens  des  défunts;  la  deuxième  où. 
par  suite  de  l'application  de  l'art.  45  des  statuts,  les  pensions  seront  augmen- 
tées de  8  p.  7*  de  ces  traitements;  la  troisième  enfin,  où  l'augmentation  sera,  en 
moyenne,  de  16  p.  7g  de  ces  traitements. 

Quand  le  taux  normal  est,  à  la  première  période,  de  15  ou  16  p.  'j^^  la  deuxième 
période  verra  liquider  les-  pensions ,  en  moyenne ,  au  taux  de  24  p.  7o  -,  et  la  troi- 
sième au  taux  de  33  p.  7»  des  traitements  moyens  des  défunts. 

En  supposant  que  toutes  les  conditions  de  la  liquidation  des  pensions  restent  les 
mêmes  pendant  les  trois  périodes,  si  ce  n'est  l'augmentation  du  montant  des  pen- 
sions, nous  pouvons  dresser  un  tableau  qui  démontre  les  résultats  auxquels  vrai- 
semblablement l'on  parviendra,  d'après  l'exemple  de  la  caisse  du  Département  des 
finances. 

Essayons  de  faire,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  nombre  de  pensions,  les 
âges  d'admission  et  les  coefficients  que  nous  avons  employés  ci-dessus,  une  évalua- 
tion des  chaires  probables  et  du  capital  nécessaire  pour  y  satisfaire,  à  chacune  des 
trois  périodes  que  nous  avons  prévues,  et  dont  la  première  est  déjà  écoulée.  Nous 
nous  bornons  à  en  consigner  les  résultats  '. 

■  Oq  remarquera  dans  le  tableaa  suivant  que,  tandis  que  la  pension  des  veuves  augmente, 
les  parts  des  enfants  n'éprouvenl  pas  d'augmentatiDii.  CeUe  anomalie  apparente  provient  de  ee 
que  les  parts  des  enfants  sont  portées  uniformément,  pour  chaque  enfant,  i  2  p.  o/o  des  traite- 
ments moyens  des  défunts,  sans  que  le  total  puisse  excéder  10  p.  o/g  de  ces  traitements.  (Art.  47 
des  statuts.) 
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Pendant  les  dix  années  écoulées,  au  taux  normal  de  15  ou  16  p.  %  des  traile- 
ments  moyens  des  défunts,  auquel  les  pensions  des  veuves  ont  été  liquidées,  la 
caisse  du  Déparlement  de  la  justice  a  accordé,  année  moyenne,  des  pensions  jus- 
qu'à concurrence  de  2,245  francs;  nous  avons  vu  (p.  216)  qu'il  fallait  une  somme 
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de  36,554  francs  pour  représenter  la  valeur  capitalisée  de  ces  rentes,  en  y  com- 
prenant les  dépenses  diverses. 

Lorsque  les  fonctionnaires  qui  viendront  à  décéder  laisseront  à  leurs  veuves, 
après  dix-huit  années  de  participation  en  moyenne,  des  pensions  liquidées  à  rai- 
son de  34  p.  7i>  des  traitements  (16  p.  */ai  ^  titre  de  pension  normale  et  8  p.  7„ 
pour  l'augmentation  à  raison  des  années  de  contribution  au  delà  de  dix),  le 
montant  annuel  des  pensions  sera  de  3,216  francs  environ,  et  le  capital  néces- 
saire pour  y  satisfaire  dépassera  58,000  francs. 

Plus  lard  encore,  lorsque  les  fonctionnaires  qui  viendront  à  décéder  laisseront. 
après  36  années  de  participation  en  moyenne,  des  pensions  liquidées  à  raison  de 
32  p.  7«  des  traitements  (16  p.  7*  comme  pension  normale  et  16  p.  "j,  pour  l'aug- 
mentation résultant  des  années  de  contribution),  le  montant  des  pensions  accor- 
dées chaque  année  atteindra  vraisemblablement  la  somme  de  4,188  francs,  et  un 
capital  de  plus  de  50^000  francs  sera  nécessaire  pour  satisfaire  au  service  des  pen- 
sions et  couvrir  les  dépenses  diverses  '.  ' 

Ces  prévisions  supposent  que ,  dans  les  années  qui  suivront,  le  montant  des 
pensions  normales  n'augmentera  pas.  Cependant  on  se  rappelle  les  réserves  que 
nous  avons  faites  ci-dessus  (pag.  168),  relativement  au  montant  des  traitements 
sur  lesquels  les  pensions  de  veuves  ont  été  liquidées ,  dans  la  caisse  du  Dépar- 
tement de  la  justice,  pendant  les  dix  premières  années. 

Ainsi ,  s'il  n'y  avait  point  une  cause  probable  d'augmentation ,  sous  ce  rapport . 
on  pourrait  présumer  qu'en  ayant  égard  aux  années  de  contribution,  le  capital 
nécessaire  pour  couvrir  les  charges  serait  à  peu  près  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  période fp.    26,500 

2*        — _. 41,000 

5*        — 53,000 

On  sait,  en  effet,  d'après  l'exemple  de  la  caisse  du  Département  des  Qnances, 
que  les  pensions  atteignent,  par  suite  de  l'admission  des  années  de  contribution, 
plus  du  double  du  montant  des  pensions  normales  '. 

'  Nous  raisonnons  ici  en  prenant  pour  point  de  départ  les  U'aitements  tels  qu'ils  existaieiH 
avant  la  loi  du  8  avril  1857.  A  l'augmentation  des  traitements  ordonnée  par  cette  loi,  corres- 
pondra natarellement  une  augmentation  des  pensions,  et  par  suite  du  capital  nécessaire,  dont  il 
nous  est  impossible  de  tenir  compte  dès  maintenant. 

'  Les  années  qui  out  suivi  la  période  de  1845  k  1854,  et  doat  nous  possédons  les  comptes, 
ont  justifié  et  an  delà  nos  prévisions.  Le  tableau  résumé  ci-après  le  prouve.  On  remarquera  qu'à 
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Quoi  qu'il  en  soit,  oq  a  vu  que  la  deuxième  période,  grâce  au  système  de  pni- 
deace  et  d'économie  de  la  première,  inscrira  en  tète  de  ses  recettes  une  rente 
annuelle  de  7,200  francs. 

En  prenant  le  tableau  des  receltes  des  dernières  années,  comme  le  taux  des 
retenues  n'a  pas  varié,  on  peut  coi^ecturer  que  les  recettes  de  la  caisse,  sur  le 
pied  actuel  (4888) ,  seront  à  peu  près,  chaque  année,  ainsi  qu'il  suit  : 

Intérêts  du  fonds  de  réserve fr.      7,200 

Retenues  ordinaires  sur  les  traitements,  etc 52,500  * 

—       extraordinaires 15,800 

Autres  recettes  (non  compris  les  interdis  des  capitaux  placés) .     .      1,S00 

Total fr.    57,000 

L'avenir  fera  connaître  si  cette  évaluation  est  approximativement  exacte^  mais 
il  est  évident  que,  vu  l'évaluation  que  nous  avons  faite  des  charges  probables  de 
la  caisse  qui  ne  s'accroîtront  que  successivement,  ces  recettes  sont  trop  élevées; 
elles  le  seraient  même  encore  en  supposant  que  lé  montant  des  pensions  s'accrût 
d'un  tiers. 

Il  nous  reste  à  désirer  que,  dans  la  réduction  des  retenues  que  nous  appuyons 
pour  cette  caisse,  on  n'abandonne  pas  les  règles  de  prudence  et  de  modération 
qui  prescrivent,  dans  toute  réforme,  de  ne  pas  dépasser  le  but. 

dater  de  1859  se  fait  sentir  l'admission  des  années  de  contribution  dans  le  montant  des  pen- 
sions; mais  l'influence  de  cet  élément  est  encore  peu  importante  dans  le  résultat  total. 


Paru  d'eabnu  de  n 
Peinions  d'orptielini 


098 

fr.   878 

fr.  3,300 

fr.  1,8» 

ses 

l,75ï 

1,878 

3,508 

aoî 

pt 

ces 

5Î5 

77 

M« 

fr.  8,875 

fr.  4,871 

fr.  5,856 

SIS 

tS5 

980 

S06 

2^57 

fr.  5,010 

fr.  S,15t 

fr.  6,182 

■  D'après  les  comptes  de  l'année  1857. 

Les  autres  articles  sont  portés  par  évaluation  approximative,  en  tenant  compte  des  causes 
d'augmentation. 
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H.  —  CAISSE  DU  DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

(AoïKies,  Z"  parti*,  Ubteans  lUt.  J,  S,  Cet  D,  n*  II.) 

%  ie^  —  Siiv/oMfm  de  la  eaûae  au  31  déœmbre  18S4. 

Des  arrêtés  royaux,  en  date  du  13  et  du  17  décemlire  18S6,  ont  modifié 
le  taux  de  la  liquidation  des  pensions  de  veuves,  dont  le  taux  noimal  a  été 
porté  à  17  ou  1$  p.  "j^  des  traitements  moyens  des  défunts,  eo  élevant  à  ce  ni- 
veau les  pensions  liquidées  au  taux  primitif  de  15  ou  de  16  p.  */«;  et  i^on  encore 
éteintes. 

Un  autre  arrêté,  en  date  du  18  décembre  18S7,  a  porté  le  taux  de  la  liquida- 
tion des  pensions  normales  des  veuves,  mais  pour  l'avenir  seulement,  à  19  ou 
20  p.  Va  des  traitements  moyens  des  défunts.  (V.  ci-dessus,  pp.  67  et  68.) 

Il  nous  est  difficile  de  trouver,  au  milieu  de  ces  complications,  des  éléments 
propres  à  servir  de  base  à  nos  calculs. 

Toutefois,  le  montant  des  payements  effectués  dans  le  cours  des  dix  années 
nous  étant  connu ,  nous  pouvons  apprécier  exactement  ce  que  la  caisse  aurait 
payé  en  plus  si ,  dès  l'origine ,  toutes  tes  pensions  eussent  été  liquidées  au  taux 
moyen  de  1 8  p.  7o-  ^°  calculant  quel  est  le  capital  qui  représente  la  valeur  des 
pensions  liquidées  à  ce  taux,  il  ne  restera  plus  qu'à  en  retrancher  ce  qui  a  été 
payé  en  moins.  Pour  évaluer  le  capital  nécessaire  à  l'avenip,  nous  ferons  aussi 
une  liquidation  à  raison  de  30  p.  "/„  '. 

Suivant  le  taux  auquel  on  aura  égard,  on  devra  considérer  les  pensions  ac- 
cordées dans  l'intervalle  des  dix  années,  à  charge  du  Département  des  afibires 
étrangères,  comme  s'élevant  aux  sommes  suivantes  : 

'  L'arrêta  royal  du  17  décembre  1856  n'ayant  ëlevë  te  taux  de  la  liquidation  des  pensionii 
accordées  depuis  1845,  et  encore  existantes,  qu'à  partir  du  i"  janvier  1857,  il  y  aurait  lieu  de 
déduire  une  différence  :  de  douze  années  pour  les  pensions  accordées  en  1845;  de  onze  années 
pour  celles  de  f846;  d'une  année  au  plus  pour  celles  de  1886.  Pour  l'année  moyenne  de  la 
période  de  1845  À  1854,  c'est  donc  moitié  de  la  différence. 

n  nous  suffit  d'avoir  posé  cette  règle  ;  trop  de  motifs  nous  engagent  à  ne  pas  regarder  comme 
définitivement  fixées  les  charges  de  cette  caisse,  ponr  que  nous  appréciions  cette  différence 
autrement  qu'en  bloc. 
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!)  pensions  de  veuTes  avec  eofante 


r.  3,725 

.  5,516 

23  parts  d'enfants  de  veuves 1,445 

Pensions  d'orphelins > 


18  p.  OD. 

4,190        fr. 

6,205 

1,445 


4,656 
6,895 
1,445' 


Tor»ux    .    .     .fr.    10,686        fr.    11,840        fr.    12,996 

Supposons  donc  que ,  le  taux  de  la  liquidation  de  ces  pensions  ayant  été  fixé 
dès  le  commencement  à  18  p.  "!„■,  le  montant  en  soit  de  il,840  francs  (au  lien  de 
i 0,686  francs);  quel  est  le  capital  qui  en  représente  la  valeur,  sauf  à  déduire  la 
différence  qui  résulte  des  sommes  payées  en  moins  ? 

Le  tableau  suivant,  où  les  pensions  sont  portées  comme  liquidées  au  taux  de 
18  p.  7oi  indique  les  âges  d'admission  des  titulaires ,  la  durée  moyenne  présumée 
de  leurs  pensions,  et  le  capital  qui  en  représente  la  valeur  : 


Nitsn  des  chartes. 

p™L, 

*r« 

ImniKn.™. 

toiin 

—  ■■ 

r^^ 

9ktttmumB. 

Pention»  de  veuves  avec  enfonls  . 

~           -      (femariéM). 

—            —    MU»  eofanU. 

-      (remariées). 

Paru  de»  enrants  lie  veuïM     .    . 

Fcnaiona  d'orpbelins 

T0T4III.     .     .     . 

0.9 
0.8 
2.5 

48  tO 
»    6 

41» 
691 
144 

»S.3 

ao.D 

8* 

m  68 

7    1. 

8,495 
1,008 

<  D'*prJa  le*  Ubieti»  d,  !■  durée  d« 
1»  vie  moyenna ,  droaci  par  H.  llaïu. 
«  D'.prM  !••  Util,  <!«  U  eompig.»  U 

■ 

1,184 

' 

15,B7B 
1,361 

Diranm  diverses.    .    .    . 

ut 

17,140 

Si  nos  appréciations  ont  quelque  justesse ,  le  capital  représentant  la  valeur  des 
pensions  accordées  par  la  caisse  du  Département  des  affaires  étrangères,  pendant 

'  Ainip  que  nous  l'avons  vn  ei-dessus,  les  parts  des  épiants,  fixées  par  les  statuts  à  S  p.  % 
des  traitements  ntoyens  des  défunts ,  ne  varient  pas  en  même  temps  que  s'augmente  le  taux  de 
la  liquidation  des  pensions  de  leurs  mères. 
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une  aimée  moyenne  de  la  période  écoulée,  serait  de  17,140  francs.  Examinons 
le  montant  des  recettes  de  cette  caisse  durant  les  dix  années. 

Ce  compte  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit,  pour  la  période  entière  de  1845  à 
1854(V.ci-dessus,p.  66): 

Recettes  des  cîim]  dernierB  mois  de  1844 fr.      9,334  81! 

Retenues  sur  les  traitemeBts,  ete 249,273  37 

—      sur  les  penstoos 1839 

Recettes  diverses  (non  compris  les  intérêts) 2,637  9S 


Total     .    .    .    .tr.  261,194  46 
iNTËitTs  des  capilaas  placés.    .     .     .    87,923  47 


TOTiL  GÉNIAL.     .  ff.  519,077  93 

Les  recettes  d'une  année  moyeaae  ont  donc  été,  en  prindpal,  daraut  cette  période, 
de fr.    26,11» 

Si  l'on  déduit  de  cette  somme  le  montant  du  capital  que  nous  BTons  jugé  néces- 
saire pour  représenter  la  valeur  des  pensions  accordées  pendant  une  année 
moyenne  de  la  première  période fr.     17,140 


Il  y  aura  un  excédant,  par  année  moyenne,  de fr.      8,975* 

Pour  ménager  tous  les  intérêts  et  éviter  des  mécomptes  sérieux  dans  ravenir, 
admettons  qu'y  compris  la  différence  que  nous  avons  signalée,  l'excédant  soit  en 
nombre  rond  de  9,000  francs.  Cette  somme ,  répétée  dix  fois  et  grossie  des  inté- 
rêts composés,  a  formé,  au  bout  de  la  dixième  année,  un  capital  que  nous  éva- 
luons à  110,592  francs  *. 

Cela  nous  permettra  d'établir,  ainsi  qu'il  suit,  la  situation  approilmative  de  la 
caisse  au  SI  décembre  1854  : 


ien  principal 
en  intérêts  . 

TOMOX     . 
Payements  effectués.    .     . 


.(t.    171,1M        fr.      90,000  fr.    261,194 

.     .      57,331  30,892  57,925 


.fr.    208,485        fr.    110,592  fr.    519,077 

.     .      81,032  »  81,032 


Solde  acUf  (31  décembre  1854).  fr.    127,483        fr.    110,593  fr.    358,048 

'  Cet  excédant  MM  nnp«D  pin*  fort  «iroa  tint  compte  denommMpayéM  CD  DMHlupendiiiliMpmniirManDé»- 
Vau  «TODi  indiqné  les  nxXib  qoi  «mu  <wt  porlt  à  ne  point  enimr  duu  k  détail  de  ce  calcnl. 
Voir  U  note  ui  bu  de  11  page  917. 

TOMB  VIII.  29 
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La  caisse  a  donc  reçu  eo  principal ,  durant  les  dix  années ,  une  somme  totale  de 
â6J,454  francs,  auxquels  sont  venus  s'ajouter  des  intérêts  s'élevant  à  97,933  fr.; 
ensemble,  349,077  francs. 

Sur  cette  somme ,  il  a  été  payé  jusqu'à  concurrence  de  81 ,032  francs  ;  le  solde 
actif,  au  31  décembre  1854,  était  de  338,045  francs. 

La  plus  forte  partie  de  cette  somme  est  engagée  pour  le  service  des  pensions 
accordées  de  184S  à  18S4.  Durant  ces  dix  années^  le  service  des  pensions  a  déjà 
absorbé  une  somme  de  81,033  francs;  il  reste  encore  à  l'actif,  pour  satisfaire  à 
ces  pensions  jusqu'à  extinction  de  la  dernière,  une  somme  de  i37,4S3  francs, 
placée  à  intérêts,  et  que  l'on  espère  devoir  être  suffisante. 

En  même  temps,  une  portion,  que  nous  avons  estimée  être  en  principal  de 
90,000  francs,  s'était  accrue  des  intérêts  composés,  et  formait,  au  31  décembre 
18S4,  un  capital  de  110,593  francs,  dont  l'intérêt  à  4  {  p.  7.  est  de  4,976  fr. 
64  c» 

C'est  avec  cette  renie  que  s'ouvre  la  deuxième  période  commençant  au  1«  jan- 
vier 1853. 

§  3.  —  Coup  d'œil  sur  l'avenir. 

Nous  venons  d'examiner  les  chaires  qu'ont  imposées,  à  la  caisse  du  Départe- 
ment des  affaires  étrangères,  des  pensions,  liquidées  d'abord  à  raison  de  13  ou 
16  p-V.,  puis  au  taux  de  17  ou  18  p.*/»  des  traitements  moyens  des  défunts. 

L'arrêté  royal  du  18  décembre  1857  (V.  ci-dessus,  p.  68)  ayant  élevé  pour 
l'avenir  à  19  ou  30  p.*/.  le  taux  normal  de  la  liquidation  des  pensions  des  veuves, 
quel  est  le  capital  que  ce  ebangement  rendra  nécessaire  annuellement? 

En  supposant  que,  pendant  les  années  suivantes,  toutes  les  conditions  de  la 
liquidation  des  pensions  restent  les  mêmes,  sauf  l'augmentation  provenant  des 
années  de  contribution,  nous  allons  décrire  les  résultats  auxquels  il  faut  s'attendre 
pour  chacune  des  trois  époques  que  nous  avons  prises  comme  exemples. 

Depuis  le  l^r  janvier  1858,  le  taux  normal  des  pensions  liquidées  à  charge  de 
la  caisse  du  Département  des  affaires  étrangères  a  été  fixé  à  19  ou  20  p.  7.  des  , 
traitements  moyens  des  défunts  :  nous  devons  d'abord  établir  le  capital  que  sup- 
posent des  pensions  liquidées  à  ce  taux  ;  à  la  deuxième  époque ,  nous  supposerons 
les  pensions  liquidées  à  raison  de  38  p.  7b  ^^  ces  traitements  (30  p.  7o  P'*"''  '^  Pen- 
sion normale  et  8  p.  7<i  d'augmentation  résultant  des  années  de  contribution);  à  la 
troisième  époque,  nous  compterons  36  p.  7*  (30  p.  7*  du  chef  de  la  pension  nor- 
male et  16  p.  7a  du  chef  de  l'augmentation  résultant  des  années  de  contribution). 

C'est  avec  ces  éléments  et  d'afvès  ces  bases  que  nous  avons  rédigé  le  tableau 
suivant  : 


Digitized  by 


Google 


ÎÎ7 


ivmImmUf  tÊn  ehmi-^»»  futhmUer  «f  tÊu  empllmt  *  futinHr, 


NATDRE  DES  CHARGES. 

l-uKu. 

tapitai 

bunir. 

ab«tn>attoM. 

Peiuiont  de  tchtm  anc  enbnts    .    . 

-  MnienruiU    .     . 
Ptru  det  eDfuiti  de  veuve* .     .    .     . 
Penficm  d'on^eliiu 

ToTin    .     .    . 

Pemion*  de  Teaves  avec  enbiiu    .    . 

-  HiuenranU    .    . 
Parb  dei  enboti  de  veuraa  .... 
PeniioDid'orpheUiu 

TeTiDX    .    .    . 

Penikiiii  de  naiet  avec  earantt    .    . 

-  untenraDU    .     . 
Parti  dei  enfMU  de  ïMiVM  .    .    .    . 
PenÂou  dVwpbeUu 

TOTIDI       .       .       . 

4fla 

«90 
144 

7,093 
9,439 
l,O0ê 

ni»a  de  10  p.  %i ,  en  moyenne ,  det  ini- 
n»».  »néa. 

n[ioa  de  M  p.  <V» ,  en  mejenne,  de  cei 

Liquidaliun  dee  peniioi»  des  ïenvea  * 
raison  de  30  p.  «o,  en  noyenna,  de  ce» 

1,800      ' 

17,340 

048 

Me 

0,B69 
13,915 
1,00S 

1,768 

34,085 

838 
1,243 
144 

1»,754 
16,690 
1,008 

ifiU 

30,752 

1,500 
1,758 
a,M4 

17^40 
34,08S 
80,753 

Si  nos  calculs  et  nos  prévisions  ont  quelque  valeur,  pour  satis&ire  aux  charges 
résultant  des  pensions  concédées  pendant  la  première  période,  nous  avons  vu 
précédemment  qu'une  somme  de  17,140  francs  (en  y  comprenant  le  rembourse- 
ment des  dépenses  diverses)  était  nécessaire,  chaque  année,  en  principal. 

D^uis  que  le  taux  de  la  pension  normale  a  été  porté  à  19  ou  âO  p.  */>i  une 
somme  d'environ  19,000  francs  sera  nécessaire  annuellement. 

Lorsque  l'on  sera  parvenu  à  la  deuxième  époque  que  nous  avons  supposée 
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(18  années  de  contribution  des  défunts,  en  moyenne),  où  les  pensions  des  veuves 
seront  liquidées  à  raison  de  â8  p.  7,,  et  s'élèveront  au  minimum  à  1,7S8  ft^ncs 
par  an ,  il  faudra  un  capital  qui  ne  sera  pas  moindre  de  âS.SOO  francs. 

Enfin,  lorsque  la  caisse  sera  parvenue  à  l'époque  où  les  pensions  seront  liqui- 
dées, en  moyenne,  pour  S6  années  de  contribution  des  défunts,  à  raison  de 
36  p.  Va  de  leurs  traitements  des  cinq  dernières  années,  un  capital  de  plus  de 
52,000  francs  sera  nécessaire  annuellement*. 

Ainsi  à  ces  trois  époques  (dont  la  première  est  le  point  de  départ  de  la  deuxième 
période  décennale)^  la  caisse  du  Département  des  affaires  étrangères  devra,  pour 
satisfaire  à  ses  chaînes,  obtenir  des  recettes  tixées  en  principal  ainsi  qu'il  suit  : 

I"  période fr.    19,000 

*•        — 23,500 

3'        — 32,000 

A  combien  s'élèvent,  sur  le  pied  actuel  des  retenues,  les  recettes  de  cette  caisse 
en  principal  pendant  une  année  commune  P 

Voici  comment  nous  pensons  que  l'on  peut  établir  ces  recettes  pour  une  année 
moyenne  : 

Intérêts  du  fonds  de  réserve fr.  4,970 

Retenues  ordinaires  sur  les  traitements,  ctc 7,000  > 

fiete nues  extraordinaires 12,700 

Autres  recettes 330 

Total fp.    23,000 

C'est  grâce  au  revenu  que  procurera  à  la  caisse  la  réserve  formée  pendant  la 
première  période,  que  les  recettes  atteindront  le  chiffre  de  35,000  francs.  Les 
pensions,  pendant  plusieurs  années  encore,  s'il  ne  survient  pas  d'augmentation 
notable,  n'exigeront  pas  un  capital  semblable.  Cependant  nous  avons  raisonné 
jusqu'ici  sur  des  nombres  si  faibles  que,  régulièrement,  nous  l'avouons,  on  ne 
peut  pas  en  faire  la  base  de  calculs  bien  assurés. 

Le  plus  sage  est  donc  d'observer  attentivement  la  progression  des  charges  dans 
cette  caisse  ;  la  prudence  est  ici  plus  nécessaire  qu'ailleurs ,  puisque  la  concession 
de  quelques  fortes  pensions  pourrait  déjouer  toutes  les  prévisions. 

*  Nous  faisons  abstraction,  dans  ces  calculs,  des  augmentations  de  traitements,  en  parti- 
culier de  celle  qui  est  résultée  de  la  toi  du  8  avril  1837,  et  dont  les  conséquences  seront  une 
augmentation  corrélative  des  pensions. 

*  Cet  article  et  les  suivants  ont  été  fixés  par  approximation ,  en  tenant  compte  des  causes 
d'augmentation  ou  de  réduction. 
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Il  faut  se  garder  surtout  de  jamais  entamer  le  capital  de  réserve,  si  toutefois 
nos  appréciations  paraissent  fondées;  c'est,  en  même  temps,  en  laissant  s'agrandir 
ce  capital  au  moyen  des  intérêts  composés,  que  l'on  pourra  espérer  atteindre, 
sans  charges  nouvelles ,  l'époque  où  chaque  année  exigera  en  principal ,  avec  les 
seuls  intérêts  du  fonds  de  réserve,  une  somme  qui  dépassera  vraisemblablement 
32,000  francs. 

Nous  ne  voulons  point  nous  montrer  rigoureux;  mais,  en  présence  de  tant 
d'éventualités,  avant  de  détruire  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  toutes  les 
caisses;  avant  de  briser  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  les  pensions  de  leurs  veuves;  avant  de  réduire  à  1  et 
à  ^  p.  7«  1^  retenues  ordinaires  sur  les  traitements,  nous  eussions  préféré  que 
l'on  eût  attendu  les  éclaircissements  que  le  temps  seul  peut  donner.  Une  sage 
économie ,  une  halte  absolue  dans  toute  cause  d'augmentation  nouvelle  des  char- 
ges, doivent  servir  de  règle  pour  la  gestion  de  cette  caisse. 


III.  —  CAISSE  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'INTÉRIEUR. 

(Inneiea,  s— pirtie,ubleauxli(t.  À,B,CAD,Tf  HI.) 

%  \^.  —  Siïuo/ion  de  la  caisse  au  j/  décembre  18S4. 

Nous  abordons  l'examen  de  la  situation  d'une  caisse  dont  les  charges  ont  éte  si 
peu  élevées,  qu'après  les  avoir  rapprochées  des  chai^  des  autres  caisses,  nous 
avons  cm  qu'il  se  passait  là  quelque  chose  d'anormal,  et  nous  l'avons  feit  res- 
sortir ci-dessus,  pp.  168  et  169. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  réduction  successive  du  taux  des  retenues 
dans  cette  caisse;  mais  nous  devons  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment (p.  78)  :  qu'un  arrêté  royal  du  50  mars  1857 ,  exécutoire  à  partir  du  l'^''  jan- 
vier de  cette  année,  a  modifié  le  taux  de  la  liquidation  des  pensions  des  veuves 
de  ce  Département,  en  le  portant  à  17  et  18  p.'/g^  au  lieu  de  15  ou  16  p.7o  des 
traitements  moyens  des  défunts  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Cette  mesure  a  été  appliquée  à  toutes  les  pensions  ar^ordées  à  charge  de  cette 
caisse,  et  non  encore  éteintes,  que  Ton  a  soumises  à  une  nouvelle  liquidation. 

Tout  en  faisant  la  part  de  la  différence  r^ultant  des  payements  faits  au  taux 
primitif  de  liquidation,  nous  indiquerons  le  capital  qui  représente  la  valeur  de 
ces  pensions  au  taux  moyen  de  18  p.7«- 

Suivant  le  taux  auquel  on  aura  égard ,  on  devra  considérer  les  pensions  ac- 
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cordées  durant  les  dix  années  comme  si  elles  atteignaient  les  sommes  suivantes  : 


29  peosioDs  de  veuves  avec  eofanls fr.  9,034  fr.    10,163 

54               —              sans  eafaals 11,093                 12,480 

82  parts  d'eufaDts  de  veuves 3,111                   3,111  ' 

11  peosioDs  au  profit  de  22  orphelins 1,87!I                   2,122 

T0T4CX fr.    25,113  27,876 

Sauf  déduction  de  ce  qui  a  été  payé  en  moins,  pendant  les  premières  années, 
quel  est  le  capital  nécessaire  pour  satisfaire  à  ces  pensions  calculées  au  taux  de 
i8  p.  7i  des  traitements  moyens  des  défunts,  et  s'élevant  cumulativement  à 
27,876  francs  ? 

Le  montant  des  pensions  accordées  pendant  une  année  moyenne  étant  de 
2,787  francs,  nous  allons  essayer  de  répondre  à  cette  question,  au  moyen  des 
renseignements  que  nous  avons  recueillis. 

IVons  aurons  égard,  dans  le  tableau  suivant,  en  ce  qni  concerne  les  veuves  re- 
mariées, à  ta  durée  nécessairement  très-limitée  de  leurs  pensions. 

JVMMkfw,  «MUmf  «f  rfar^  MMirmMM  rfM  jwtufMu;  cajtital  *  fMwTM^p,  Aitmér  utmffmHum  (1843  *  4854). 


Kitnrejeidarsa. 

PIUriHU. 

'•• 

delein 

et.. 

»™., 

bvlOI 

QîbttrMtion». 

P«n«oiu  de  KOTCS  avec  eafantg  , 

—  —       (remariée»). 

—  —       MDi  eoranU. 

—  -        (ramariéei). 
Paru  de)  enfant*  de  TSUTei   .    . 
PenMkna  d'orpbeiiat    .... 

TOTiDI.      .      .      . 

i.9 

3.8 
0.1 
S.9 
9.Î 

Au.  Mon. 

43  g 

S9    0 

40  g 
g  6 
g  6 

1,018 

1,9S5 
15 

SU 

SI  a 

94.. 

14.8 
S.B' 
8< 
8" 

14  te 

10  B7 
S    • 

7     - 

7    " 

ir. 
15,088 

15,034 

es 

9,177 
1,484 

■  D-«pn>  IM  UUiau  it  k  âaiia  de 
I*  ri*  mojtane ,  dniMi  pir  M.  Hatu. 

UietiiHU. 

- 

' 

9,787 

51,868 

838 
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39,700 

'  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  changement  du  [aux  de  la  liquidation  des  pensions 
des  veuves  ne  modifie  pas  les  parts  accordées  aux  enfants  par  l'article  47  des  statuts. 
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Si  nos  prévisions  sont  fondées,  chaque  année  commune  de  la  période  écoulée 
a  exigé,  pour  satisfaire  aux  pensions  accordées  et  aux  dépenses  diverses,  un  ca- 
pital de  33,706  francs. 

Examinons  quelles  ont  été,  en  réalité,  les  ressources  de  cette  caisse,  pendant 
les  dix  premières  années  de  son  institution  (V.  ci-dessus,  p.  77)  : 

Recettes  des  cinq  derniers  mois  de  i8&4 fr.  16,474  H 

Retenues  sur  les  traitements 964,784  84 

—      sur  les  pensions 2,7iB  4i 

Recettes  diverses  (intérêts  non  compris).  ' 8,652  01 

Total    .    .    .     .  fr.    592,626  37 
InTteÉTs  des  capitaux  placés.     .     .     .     130,9â2  SO 

ToTiL  e^ËRAL  des  recettes.     .  fr.     723,548  87 

En  principal,  les  recettes  d'une  année  moyenne  ont  ët^  de fr.      $9,262  64 

Le  capital  jugé  nécessaire  (par  année  moyenne)  est  de 32,706    ■ 

ExcÉDAKT     .    .     .fr.      26^S6  64< 

Supposons ,  en  tenant  compte  de  la  différence  des  payements  faits  pendant  les 
premières  années  à  un  taux  inférieur,  que  la  somme  placée  à  la  réserve  soit 
annuellement  de  27,000  francs  :  au  bout  de  la  dixième  année,  d'après  la  règle  des 
intérêts  composés  à  4  '/i  P-  */o  1"*  ^^^^  avons  indiquée  ci-dessus  (p.  217),  l'on 
aura  obtenu  un  capital  s'élevant  à  331 ,776  fi^ncs. 

D'après  ces  bases ,  voici  comment  nous  apprécions  l'ensemble  des  opérations 
et  la  situation  de  la  caisse  du  Département  de  l'intérieur  au  31  décembre  18S4  : 

j  en  principal    .    ■  fr.    522,626        tr.    270,000  fr.    592,626 

i  en  intérêts.     .    .     .      69,146  61,776  130,922 

ToTiBx    .    .     .fr.    59t,772        fr.    331,776  fr.     725,348 

PajrcmenU  effectués 123,766  i  13î,766 

Soldeactir(31  décembFe1854).rr.    269,006        fr.     331,776  fr.    600,782 

La  caisse  a  reçu  en  principal,  pendant  les  dix  années  écoulées,  une  somme 
totale  de  592,626  francs,  auxquels  s'est  ajoutée,  pour  intérêts  des  capitaux 
placés,  une  somme  de  130,922  francs;  ensemble,  723,548  francs. 

<  Cet  excédant  sera  un  peu  plus  élevé  si  l'on  tient  compte  de  la  différence  des  payements 
faits,  pendant  les  premières  années,  b  raison  d'un  taux  inférieur  de  liquidation. 

Nous  avoDS  indiqué  ci-dessus  (p.  323)  la  manière  d'établir  cette  différence  pour  une  année 
raoyeime  de  la  période  de  164S  b  4834. 
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n  a  été  payé,  sur  cette  somme  totale,  jusqu'à  concurrence  de  422,766  francs; 
le  solde  actif,  au  31  décembre  18S4,  était  de  600,782  francs. 

Pour  acquitter  les  pensions  concédées  durant  les  dix  premières  années,  nous 
avons  estimé  qu'un  capital  total  de  322,626  francs  était  nécessaire;  et  les  intérêts 
courus,  à  la  date  du  54  décembre  1854,  avaient  déjà  porté  cette  somme  à  394,772 
francs.  Il  a  été  payé ,  sur  ce  fonds ,  jusqu'à  concurrence  de  4  22,766  francs.  D  res- 
tait donc,  sur  les  sommes  engagées  pour  le  service  des  pensions  accordées,  à  la 
date  du  34  décembre  4854,  un  solde  actif  de  269,006  francs. 

En  même  temps,  nous  avons  placé  à  part  une  réserve  qui,  au  34  décembre 
1854,  a  atteint  (en  nombre  rond)  332,000  francs.  Ce  capital  nous  promet,  pour 
les  années  suivantes,  un  revenu  6xe,  à  4'/»  P-  */*'5  ^^  44,940  francs. 

Ce  revenu  est  d'un  bon  augure  pour  la  deuxième  période  décennale,  commen- 
çant au  4"- janvier  4855. 

§  2.  —  Coup  d'œil  »ur  l'avenir. 

Nous  avons  émis  notre  avis  sur  tes  opérations  de  là  caisse  du  Département  de 
rintérieur  et  sur  sa  situation  au  34  déceoibre  4854,  en  nous  appuyant  imique- 
ment  sur  des  faits  accomplis,  et  en  nous  bornant  à  leur  appliquer  le  calcul  des 
probabilités. 

Pour  les  évaluations  qui  ont  en  vue  l'avenir,  les  réserves  que  nous  avons  posées 
précédemment  doivent  être  plus  positives;  et  nous  en  trouvons  la  justification 
dans  les  derniers  comptes  de  cette  caisse  :  tandis  qu'en  moyenne,  pendant  les 
dix  années  écoulées ,  en  ayant  égard  à  l'augmentation  du  taux  de  liquidation  des 
pensions,  le  montant  des  pensions  accordées  a  été  annuellement  de  2,787  francs, 
la  seule  année  1857  en  a  eu  un  total  de  7,738  francs!  Où  est  donc  la  conûance 
que  Ton  peut  puiser  dans  les  résultats  de  dix  années  seulement  '  ? 

■  Voici  le  montant  des  pensions  accordées,  pendant  les  derniers  exercices,  à  char^  de  la 
caisse  du  Département  de  l'inlërienr;  toutes  ces  pensions  sont  liquidées  en  moyenne  au  taux 
normal  de  18  p.%;  mais,  à  dater  de  188S,  commence!  se  faire  sentir,  quoique  trés-faiblement, 
l'admission  des  années  de  contribution. 


Penaion*  ik  venvei  ivec  enfanU     .     .     .fr.  1,010 

—               Mui  enfanU     ....  1,948 
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Cependant,  en  coaunençant  ce  travail  et  en  Taisant  nos  réserves  sur  l'emploi 
d'éléments  aussi  imparbils,  nous  avons  reconnu  qu'il  était  impossible  de  prendre 
une  autre  base,  au  moins  provisoirement. 

C'est  en  ce  sens,  et  moyennant  ces  réserves,  que  nous  avons  rédigé  etqu'é 
nous  présentons  le  tableau  suivant  : 
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D'après  ces  prévisions,  en  calculant  les  pensions  de  veuves  au  lanx  de  18  p.  "/o 
des  traitements  moyens  des  défunts,  la  caisse  a  dû  percevoir  annaellement  en 
principal,  dans  le  cours  des  dix  premières  années,  une  somme  d'au  moins  31,868 
francs, et,  avec  les  dépenses  diverses,  d'environ  33,000  francs,  pour  satisfaire 
aux  charges  créées  pendant  une  année  moyenne. 

Dans  la  deuxième  période,  lorsqu'après  18  années  de  contribution  en  moyenne . 
tes  fonctionnaires  laisseront  à  leurs  veuves  des  pensions  liquidées  à  raison  de  36 
p.  <>/o  (18  p.  %  du  chef  de  la  pension  normale  et  8  p.  "/<>  ^u  chef  de  l'augmen- 
tation résultant  des  années  de  contribution),  nous  estimons,  en  tenant  compte 
des  dépenses  diverses,  qu'il  sera  nécessaire  de  s'assurer  des  recettes  annuelles  de 
48,000  francs  '. 

Et  lorsqu'en  moyenne  les  pensions  de  veuves  seront  liquidées ,  après  36  années 
de  contribution  des  défunts,  à  raison  de  34  p.  %  de  leurs  traitements  (18  p.  ^odu 
chef  de  la  pension  normale  et  16  p.  "/o  du  chef  de  l'augmentation  résultant  des 
années  de  contribution),  ce  sera,- chaque  année,  un  capital  d'environ  61,000 
francs  qui  sera  nécessaire. 

Ainsi,  toutes  réserves  faîtes,  le  minimum  du  capital  nécessaire  annuellement 
sera,  pour  ces  trois  périodes,  de  : 

1"  période fr.    53,000 

2'        — 48,000 

y      — 61,000 

Toutefois,  en  prenant  pour  base  le  taux  actuel  des  retenues,  à  combien  peut-on 
évaluer  les  recettes  de  la  caisse  du  Département  de  Fintérjcur,  pendant  une  année 
ordinaire? 

Nous  croyons  pouvoir  adopter  l'aperçu  suivant  : 

Intérêts  du  fonds  de  réserve fr.  14,940 

Retenues  ordînEiires  sur  les  traitements,  etc 23,000* 

—      extraordinaires 20,000 

Autres  recettes 2,060 

ToTâL fr.    60,000 

Si  l'accroissement  des  charges  ne  doit  jamais  exiger  plus  tard  un  capital  heau- 

■  Od  a  pu  remarquer ,  dans  le  relevé  que  nous  avons  publié  au  bas  de  la  page  S3S,  combien 
les  dépenses  diverses  se  sont  accrues  dans  cette  caisse  depuis  18S5. 

'  D'après  les  comptes  de  l'année  1857. 

Les  autres  articles  sont  portés  d'après  une  évaluation  approximative,  en  tenant  compte  des 
causes  d'augmentation. 
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coup  supérieur  au  chiffre  que  nous  venons  d'indiquer,  il  est  évident  que  les  re- 
cettes actuelles  excèdent  les  besoins,  quelque  utile  qu'il  soit  de  songer  à  for- 
tifier le  fonds  de  réserve. 

La  caisse  du  Département  de  l'intérieur,  nous  le  reconnaissons,  est  donc  dans 
une  excellente  position ,  eu  égard  aux  circonstances  connues. 

Mais  nous  venons  de  dresser  son  budget  de  recettes ,  en  prenant  le  produit  des 
retenues  ordinaires  de  l'année  1 8S7,  dans  laquelle  les  effets  de  la  loi  du 8 avrillSS?, 
qui  a  ordonné  l'augmentation  des  traitements  des  employés  inférieurs  à  partir  du 
J*'  janvier  de  cette  année,  ont  déjà  pu  se  faire  sentir. 

D'autre  part,  nous  ne  connaissons  pas  encore  riofluence  que  cette  augmenta- 
tion de  traitements  aura,  avant  peu  d'années,  sur  l'accroissement  du  montant 


De  plus,  nous  sommes  encore  en  présence  de  l'inconnu,  puisque,  en  réalité, 
tout  nous  indique  que  ta  caisse  du  Département  de  l'intérieur,  au  moins  pour  les 
dix  premières  années,  n'offre  pas  annuellement  une  somme  de  pensions  en  rap- 
port avec  celles  qu'ont  dû  supporter  les  autres  caisses. 

Remarquons  que  si  les  recettes  actuelles  de  la  caisse  du  Département  de  l'inté- 
rieur atteignent  un  total  aussi  élevé,  on  en  est  redevable,  en  grande  partie,  aux 
économies  faites  pendant  la  première  période. 


IV.  —  CAISSE  DU  DEPARTEMENT  DES  FINANCES. 

(Adimim,  s*  partie,  Ubleani  {(tt.  jt,B,  CelP,  n*  IT.) 

§  {"'.  —  Situation  de  la  caisse  au  J/  décembre  18S4. 

La  caisse  du  Déparlement  des  finances  n'était  pas,  lors  de  sa  formation,  au 
29  décembre  1844,  dans  la  même  situation  que  les  autres  caisses. 

L'art  58  de  la  loi  du  %i  juillet  1 844  avait  prescrit  qu'à  dater  du  premier  jour  du 
mois  qui  suivrait  la  promulgation  de  cette  loi ,  les  pensions  inscrites  à  charge  de 
la  caisse  du  Département  des  finances ,  tant  celles  des  veuves  et  des  orphelins  que 
Mlles  d'anciens  fonctionnaires  ou  employés,  seraient  acquittées  par  le  trésor  pu- 
blic; cet  article  conservait,  à  l'égard  de  ces  dernières'  pensions,  la  réversion  en 
faveur  des  veuves  et  des  orphelins,  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  le 
règlement  du  29  mai  1822. 

Rien  n'était  déterminé  dans  cette  loi,  pour  l'avenir,  relativement  au  taux  de  li- 
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quidatioD  des  pensions  des  veuves  dont  les  maris  avaient  contribué  précédem- 
ment à  la  caisse  de  retraite  :  on  ne  pouvait,  toutefois,  méconnaître  les  titres  de  ces 
veuves  à  être  traitées  en  raison  des  versements  auxquels  leurs  maris  avaient  été 
assujettis;  on  décida  (art.  88  des  statuts  de  cette  eaisse)  que  l'ou  admettrait,  dans 
la  liquidation  des  pensions,  les  années  de  contributions  versées  sous  l'empire  du 
règlement  du  29  mai  i822  et  les  services  admis  de  plein  droit  en  vertu  de  ce  rè- 
glement, bien  que  la  nouvelle  caisse  n'eût  pas  reçu  de  dotation. 

En  conséquence ,  on  renforça  le  taux  des  retenues ,  qui  furent  portées ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  pages  79  et  80,  à  5  p.  %  sur  les  traitements  de 
4,300  ^nes  et  au-dessus,  el  à  3  '/i  P-  "1°  ^^^  ^^^  traitements  inférieurs  à  cette 
somme. 

Nous  avons  vu  (  pages  1 70  et  suiv.)  quelle  influence  l'admission  des  années  de 
contribution  a  eue,  dans  la  caisse  du  Département  des  finances,  sur  le  montant 
total  des  pensions;  on  n'avait  point  prévu  un  semblable  résultat. 

La  caisse  en  a  éprouvé  un  surcroit  de  charges  qui  l'a  placée  dans  une  position 
difficile. 

Ses  ressources  ne  se  sont  pas  trouvées  proportionnéesà  l'étendue  de  ses  charges. 

Dans  l'intervalle  des  dix  années  J84S  à  4854,  cette  caisse  a  dû  pourvoir  au 
service  des  pensions  suivantes  : 

357  peDsioDs  de  veuves  avec  enfants,  s'élevant  h (r.  190,823 

278              —               sans  enfants 2I5,6« 

t,003  parte  d'enfante  de  veaves 28,042 

iB  au  profit  de  225  orphelins                  26,964 


ToT*L fp.    461,477 

diverses 40,889 


Ensemble fr.     S02,366 

Cela  fait ,  année  commune ,  un  contingent  de  charges  nouvelles  de  80,337  fr. 

L'âge  moyen  des  3!i7  veuves  avec  enfants,  lors  de  leur  admission  à  la  pension , 
s'est  trouvé  éb«  de  43  ans  4  mois;  celui  des  378  venves  sans  enfants,  de  S7  ans 
3  mois. 

Parmi  les  premières,  30  se  sont  remariées  dans  l'espace  des  dix  années;  la 
moyenne  de  leurs  4ges  réunis  était  de  34  ans  9  mois;  l'Âge  moyen  des  9  veuves 
sans  enfants,  qui  se  sont  remariées,  était  de  43  ans  i  mois. 

C'est  d'après  ces  bases,  et  avec  les  éléments  indiqués  cinlessus  (chapitre  I*  du 
présent  titre),  que  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant,  pour  une  année  moyenne  : 
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JVHM*H,HMHr«Mlrf  WHPtFOvMySMMa  ArijMtutowa;  vt^U^  t  /auruto-.  Antétr  mim^anm*  {184S  *  48Si). 


HitirtlMdiiriH. 

j!L. 

~T 

:Fr 

—  ' 

c^- 

PcMioiM  de  TBuras  »nc  eabat»  . 

-  uuoiruu. 

Paru  de*  enfanU  •!«  Te»es   .    . 
PeoHODi  d-orpbelii» 

Tui.m.    .    .     . 

M. 7 
8  . 

ae.9 

0.0 
100.3 
33.5 

AM.  Mali 

Ï4     9 
57    3 
43     1 
0    6 

(r. 

18,600 

91,375 

200 

2,804 

2,606 

24.4 

6.6» 
16.7 

5.5» 

8  > 

8» 

14  04 
5    • 

11  Î4 
5    ■ 

7     - 
7     . 

277^ 
2,416 
330,131 
1,430 
19,628 
18,872 

■  D'iprà  lu  UbiMUX  d>  J.  duré»  de 
te  tis  DU>y«ii»,  anmi,  pir  M.  Hiiii. 

*>  Darw  nayenne  idopl»  pour  Isule! 
\»i  aiittt. 

" 

46,148 

550,380 
4,089 

DiMRn*  diTinai.    .    .    . 

11 

563,460 

D'après  nos  prévisions,  les-  charges  créées  à  )a  caisse  du  DépartemeQt  des 
finances,  pendant  une  année  moyenne  de  la  période  décennale  écoulée,  n'ont  pu 
être  équilibrées  que  par  des  recettes  annuelles  s'élevant  à  563,469  francs.  Exa- 
minoQs  si  ce  résultat  a  été  atteint  par  les  recettes ,  en  principal ,  de  chaque  année 
moyenne. 

Le  compte  sommaire  de  toutes  les  recettes  de  cette  caisse,  depuis  son  institu- 
tionjusqu'au  31  décembre  18S4,  a  été  établi  ci-dessus  (p.  89);  voici  comment  il 
se  résume  : 

Reeettes  des  cinq  derniers  moû  de  1844 fr.  155,392  55 

ReteDues  sur  les  traitements,  etc 3,'iOI,237  88 

—      sur  les  pensions 91,085  95 

Recettes  diverses  (intéréU  non  compris) 279,591  09 

Total fr.     5,925,295  45 

iNTËtitTs  des  cajHtaux  places 773,115    > 

Total  ntntMu. fr.    4,698^10  45 

Les  recettes  d'une  année  moyenne,  en  priodpal,  peuvent  donc  être  éva- 
luées « fr.       592,829  54 

Noos  avons  estimé  le  capital  nécessaire  pour  couvrir  les  chattes  d'une 
année  moyenne  k fr.       565,469    * 

En  réalité,  les  recetUs  n'ont  été  que  de 592,529    > 

Manquant  annuel fr.        170,940    • 
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Loin  d'avoir  préparé  une  réserve  pour  l'avenir,  cette  caisse,  si  nos  calculs 
sont  fondés,  n'a  pas  même  procuré  en  recettes  l'équivalent  des  rentes  viagères  ou 
temporaires  liquidées  pendant  les  dix  premières  années. 

Le  déficit  total  serait  de  1,709,400  francs,  sans  compter  les  intérêts  qui  se  se- 
raient ((joutes  au  capital. 

Lasituation  delà  caisse,  au  31  décembre  18S4,  était  ainsi  qu'il  suit: 

HoDtant  total  des  recettes  en  principal   .    .     . fr.    3,935,29S 

—  —  en  intérêts 773,H5 

ToT;iL fr.    4,690,410 

Payements  effectues 1,898,008 

ExcÉoiNT fr.    2,800,402 

Mais  cet  excédant  ne  suffira  pas  pour  couvrir  le  passif  que  nous  avons  établi 


Le  conseil  de  la  caisse  a  sagement  prévu  cet  état  de  choses  ;  un  rapport  du 
Ministre  des  finances,  adressé  au  Roi  en  avril  1887,  et  suivi  d'un  arrêté  royal  en 
date  du  30  du  même  mois  *,  a  témoigné  des  justes  inquiétudes  du  Gouvernement 
sur  l'avenir  de  cette  caisse^  seulement  la  situation  nous  parait  encore  plus  défavo- 
rable que  ne  l'indique  le  rapport  de  M.  le  Ministre  des  finances.  La  mesure  qu'il 
a  provoquée,  l'élévation  du  taux  des  retenues  ordinaires  et  extraordinaires,  dont 
nous  examinerons  tantôt  le  produit  vraisemblable ,  suffira-t-elle  pour  remédier  à 
la  fois  aux  lacunes  du  passé  et  à  l'accumulation  des  charges  de  l'avenir? 

Avant  de  modifier  le  taux  des  retenues  ou  les  bases  de  la  liquidation  des  pen- 
sions, tout  chef  de  Département  ministériel  devrait  se  pénétrer  de  cette  réflexion 
fortjuste,que  nous  extrayonsdu  rapport  au  Roi  que  nous  venons  de  mentionner  : 
«  Dans  les  premières  années  de  l'établissement  des  tontines,  une  situation  se 
»  produit,  de  nature  à  séduire  généralement  ceux  qui  ont  reçu  mission  d'en  as- 
"  surer  le  maintien.  Les  revenus  principaux  sont  dès  l'origine  ce  qu'ils  doivent 
»  rester  dans  l'avenir,  tandis  que  les  dépenses,  nulles  on  très-faibles  au  com- 
»  mencement,  s'accroissent  successivement  pendant  un  grand  nombre  d'années. 
»  De  lace  résultat  fatal  et  trop  fréquent,  que,  sans  le  savoir,  on  est  amené,  faute 
»  de  prévoyance,  à  compromettre  l'avenir  au  profit  du  présent.  » 

A  quoi  doil-on  attribuer  le  défout  d'équilibre  entre  les  recettes  et  les  charges 
de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Déparlement  des  finances?  Des  mesures 
avaient  été  prises,  dès  l'origine,  pour  en  accroître  les  ressources  (V.  ci-dessus, 

'  Voir  ces  pièces  ci-après  aux  Documents  offieiets,  n*  11. 
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pp.  52  el  79j;  elle  jouit  d'une  ressource  qui  lui  est  spéciale  :  les  parts  assignées 
à  la  caisse  par  les  lois  ou  règlements  dans  les  amendes,  saisies,  confiscations  ou 
tout  autre  produit.  Mais  ces  mesures  ont  été  insuffisantes  :  la  caisse  s'était  vue 
obligée  d'admettre  (art.  88  de  ses  statuts)  les  services  rendus  sous  l'empire  du 
rè^ement  du  29  mai  1822,  tandis  qu'elle  n'avait  point  profité  des  versements 
opérés  dans  l'ancienne  caisse.  On  avait  mal  apprécié ,  en  1844,  l'étendue  des  char- 
ges que  cette  clause  imposait  à  la  nouvelle  caisse.  A  dater  du  jour  de  son  insti- 
tution, dépourvue  d'une  dotation  quelconque,  elle  se  trouvait  en  présence  d'un 
vaste  déficit. 

Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  en  partie  parce  que  toutes  les  caisses  sont 
entrées  dans  la  voie  d'accroissement  du  taux  de  liquidation  des  pensions,  par 
suite  de  l'admission  des  années  de  con tribu  tiou.  L'exemple  de  dix  années  de 
prospérité  ne  suffit  donc  pas  pour  faire  augurer  de  l'avenir  d'une  caisse. 

S  2.  —  Coup  d'oeil  sur  l'avenir. 

Instituée  en  1819  et  réorganisée  en  1822,  ta  caisse  de  retraite  du  Ministère  des 
finances  comptait,  tors  de  sa  suppression,  en  1844,  environ  vingt-cinq  années 
d'existence  ;  la  nouvelle  caisse ,  ayant  accepté  une  partie  des  charges  de  l'ancienne , 
était,  au  31  décembre  18S4,  i  peu  près  dans  la  situation  d'une  caisse  qui  aurait 
eu  trente-cinq  années  de  durée. 

Aussi,  en  rapprochant  le  tableau  des  pensions  accordées  en  18SS,  18S6  et 
18S7,  de  celles  dont  nous  avons  donné  le  relevé  pour  une  année  moyenne  de  lu 
période  décennale  écoulée,  on  peut  en  conclure  que  te  temps  est  proche  où  la 
caisse  du  Département  des  finances  ne  verra  plus  s'augmenter  le  taux  de  la  liqui- 
dation annuelle  de  ses  pensions;  cependant,  les  effets  de  l'augmentation  des  boi- 
tements, décrétée  en  18S7,  devront  encore  se  faire  sentir  avant  que  le  taux  moyen 
de  la  liquidation  des  pensions  devienne  à  peu  près  invariable  '. 

'  Void  )e  tableau  comparé  des  pensioiu  liquidées  à  chacune  des  époques  mentionnées  ri- 


PeDiioDt  de  TcuTH  nte  c&ranii    .     .  fr.  19,081 

—               UDienbDli    .     .     .  11,565 

PvU  d'eariDli  (le  tidtm 1,804 

Peoiioai  d'orpbeliai 1,AH 


fr.     15,910 

fr. 

I5^S 

fr.     H,IWO 

34,643 

39,880 

Î8,I68 

ï,199 

1,901 

1,164 

4,715 

8,238 

5,118 

fr.     49,466 

fr. 

48,981 

fr.     49,4>» 
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En  y  comprenant  les  dépenses  diverses,  il  faut  donc  s'attendre  que,  chaque 
année  en  moyenne ,  les  charges  dépassent  53,000  francs;  composées  en  grande 
partie  de  renies  viagères  d'assez  longue  durée,  elles  nécessiteront  des  recettes 
annuelles  en  princtipal  d'au  moins  580^000  Trancs. 

Nous  allons  tâcher  de  préciser  le  montant  probable  des  recettes  d'une  année 
moyenne,  pour  la  caisse  qui  nous  occupe,  en  prenant  pour  base  le  taux  actuel 
des  retenues  et  en  ayant  égard  à  quelques  causes  d'augmentation. 

Retenues  ordinaires  sur  les  traitemente,  etc fr.  370,500' 

—  extraordinaires 7S,000 

—  sur  les  pensions M,SOO 

RerettPs  diverses  (non  compris  les  intérêts) 18,000 

Total fr.    475,000 

On  voit,  si  toutefois  nos  calculs  ont  quelque  valeur  d'approximation,  que  le 
montant  probable  des  recettes,  sur  le  pied  actuel,  ne  suffira  pas  à  beaucoup  près, 
pour  satisfaire  aux  charges  si  lourdes  de  la  caisse ,  malgré  l'élévation  des  taxes 
imposées  aux  contribuables. 

Nous  n'avons  pu  jusqu'ici  déterminer  quel  sera,  pour  le  montant  des  pensions, 
l'accroissement  qui  résultera  de  l'augmentation  des  traitements  ordonnée  par  la  loi 
du  8  avril  i857;  les  employés  secondaires  du  Départ«nent  des  finances  out  ob- 
tenu une  part  relativement  très-forte  dans  cette  augmentation.  Ainsi,  l'on  doit 
s'attendre  à  voir  le  total  des  pensions  s'accroître  encore ,  et  c'est  avec  le  montant 
que  l'on  constatera  au  bout  de  peu  d'années ,  qu'il  faudra  cbercher  à  établir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  charges  présumées. 

Nous  appelons  donc  l'attention  du  Gouvernement  sur  la  situation  de  cette  caisse  : 
l'absence  d'une  réserve,  moins  que  cela,  d'un  capital  suffisant,  la  prive  des  res- 
sources précieuses  que  les  autres  caisses  empruntent  aux  intérêts  composés. 

Le  premier  soin  du  Gouvernement,  même  si  l'on  ne  cherche  pas  à  combler  le 
déficit  du  passé,  doit  consister  à  le  restreindre,  et  surtout  à  empêcher  qu'il  ne 
continue  de  s'agrandir. 

'  D'après  les  comptes  de  l'année  1857. 

Les  autres  informations  ont  été  recueillies  dans  les  bureaux  du  Ministère  des  finances. 
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V.  -  CAISSE  DU  DEPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

lAnneiw,  8» partie, UbluuxUfl.^,  B,  CHD,a*V.) 

$  l". —  Situation  de  la  caisse  au  51  décembre  1854. 

La  position  de  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics  est,  pour  une 
partie  de  son  personnel,  la  même  que  celle  de  la  caisse  du  Département  des  fi- 


D'après  l'art.  87  de  ses  statuts ,  pour  régler  la  pension  de  la  veuve  ou  des  or- 
phelins, la  caisse  tient  compte  des  années  durant  lesquelles  le  fonctionnaire  ou 
employé  décédé  aura  contribué,  soit  à  la  caisse  de  retraite  du  Ministère  des  fi- 
nances, soit  à  l'ancienne  caisse  du  Waterstaat,  ou  à  l'une  des  caisses  supprimées 
par  l'art.  97  de  ces  mêmes  statuts. 

Les. fonctionnaires  qui,  ainsi  que  ceux  de  l'administration  des  postes,  peuvent 
faire  valoir  leurs  versements  à  l'ancienne  caisse  de  retraite  du  Ministère  des  finan- 
ces, ont  apporté  des  charges  sans  équivalent  à  la  nouveUe  caisse. 

Ceux  qui  avaient  contribué  à  l'une  des  trois  caisses  supprimées  par  l'article  97 
des  statuts,  à  savoir  :  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  celle  des  veuves  et  orphelins  des  ingénieurs  des  mines,  enfin  celle 
des  employés  du  chemin  de  fer  de  l'État  et  de  l'administration  centrale  du  Dépar- 
tement des  travaux  publics ,  ont  apporté ,  en  compensation  des  chaires  et  comme 
dotation,  l'actif  de  ces  caisses  supprimées. 

Au  moment  de  la  remise  de  ces  dépôts  (décembre  1844),  l'actif  de  ces  trois 
caisses  était  ainsi  qu'il  suit  : 

Caisse  des  ingénieurs  des  ponte  et  diauseées tt.      37,315  79 

~  des  mines 21,848  Î7 

Caisse  des  employés  du  chemin  de  fer  de  l'Eut,  etc. 168,048  37 

Total fr.    316,810  45 

Nous  diviserons  en  deux  le  tableau  des-  charges  qui  concernent  la  nouvelle 
caisse  :  une  partie  de  ces  charges  provient  de  l'adoption  qu'elle  a  faite  du  passif 
des  trois  caisses  supprimées;  l'autre  partie  provient  des  pensions  qu'elle-même  a 
liquidées;  et,  dans  la  liquidation  de  ces  pensions ,  on  a  admis ,  conformément  aux 
statuts,  les  années  de  contributions  versées  dans  les  caisses  supprimées. 
ToM«  vin.  51 
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S9  pensions  de  veuves  avec  enfants fr.  Il ,084  80 

23                —               sans  enfante 7,870  08 

Parts  d'enfants  de  veuves 5,575  17 

7  pensions  d'orphelins 5,20i  81 

S9                                                         ToTU fr.  25,754  86 


166  pensions  de  veuves  avec  enfants fr.  43,913  60 

lâi               —              sans  enfants 56,588  > 

483  parts  d'enfants  de  veuves 11,601  60 

SO  pensions  d'orphelins 15,126  * 


Total ft.    10S,K9  20 

Dépenses  diverses 5,770  21 


EiisEiBLB fr.     108,999  41 


Au  l«r  janvier  i84S,  la  caisse  du  Département  des  travaux  publies  avait 
donc  à  supporter,  du  chef  des  caisses  supprimées,  des  pensions  s'élevant  à 
fr.  25,734  86  c. 

De  J848  à  18S4,  elle  a  liquidé  des  pensions  pour  un  total  de  fr.  405,239  20  c, 
et,  en  y  comprenant  les  dépenses  diverses,  de  fr.  408,999  il  c.  Cela  fiait,  pour 
ime  année  commune,  un  contingent  de  10,900  francs. 

Les  renseignements  nous  manquent  sur  l'âge  qu'avaient  les  veuves  pension- 
nées à  charge  des  anciennes  caisses,  au  moment  de  l'institution  de  la  caisse  nou- 
velle. Cependant,  comme  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'en  reprenant  comme 
dotation,  au  i^  janvier  i84S,  la  somme  de  fr.  216,840  45  c*  qui  formait  l'actif 
de  ces  caisses,  la  caisse  nouvelle  a  fait  un  marché  défavorable,  nous  devons,  avec 
les  éléments  dont  nous  disposons  et  ceux  que,  par  analogie,  nous  pouvons  em- 
ployer, tâcher  de  déterminer  quelle  était  à  cet  .égard  sa  position. 

Ou  comprend,  en  effet,  que,  si  nous  avons  à  rechercher  la  situation  de  la  caisse 
des  veuves  du  Département  des  travaux  publics  au  31  décembre  i8S4,  nous  de- 
vions d'abord  nous  enquérir  si' la  liquidation  des  caisses  supprimées  ne  laissera 
pas  de  déficit. 
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Commeoçons  donc  par  examiner  le  capital  que  représealaient,  aa  l*r  janvier 
1845,  les  pensions  de  ces  dernières  caisses;  nous  nous  oeeuperons  ensuite  de 
l'ensemble  des  opérations  de  la  nouvelle  caisse. 

1.  LIQCIDATIOn  DES  CAISSES  8UPPRIHIËE8. 

Nous  publions,  dans  ce  travail,  nos  appréciations  personnelles;  mais  comme 
chacun  peut  recourir  aux  sources,  et  que  notre  exposé,  complété  par  de  nom- 
breuses annexes,  permet  à  chacun  d'exercer  un  contrôle  ou  de  refaire  des  calculs 
sur  d'autres  bases,  nous  croyons  qu'une  appréciation  imparfaite,  de  notre  part, 
vaut  mieux  que  Fabsence  de  toute  appréciation. 

Procédant  par  analogie,  et  augmentant  seulement  de  quelque  peu  les  âges  • 
moyens  des  veuves  que  nous  fournit  le  tableau  des  pensions  de  la  nouvelle  caisse 
du  Département  des  travaux  publics,  voici  comment  nous  pensons  que  l'on  peut 
établir  les  bases  d'évaluation  et  le  montant  probable  du  capital  que  représen- 
taient, au  4"' janvier  4845,  les  pensions  inscrites  à  charge  des  trois  caisses  sup- 
primées '. 


iMtanf  «f  <!••(■#•  wt»|ww«««  <l«*  |(«iut**Mf  emit4lmt  A  fam-mip.  i"  ^m 


*»- 

>«»« 

Bsr«> 

CiHOl 

KatveiHdirg». 

... 

i«>r<>< 

-,.,„ 

«,™„d. 

™™'' 

' 

©tatrootioiiB. 

' 

p™ 

Ah.  MoI< 

fr. 

Allll««. 

(r. 

PeniMMdeTcataavMeDriiiU  . 

36 

43    ■ 

10,085 

85. 2 

15  »a 

168,714 

•  Sfiptit  l«t  uUmiu  d«  Il  durée  d« 

Parti  dei  coruiti  de  nnre»   .     . 

Î5 

? 

55     . 
0    6 

7,870 
8^75 

17.1 
8» 

11  84 
7     - 

93,181 
35,035 

Il  TiB  mojtona ,  drouM  p>r  N.  Miiu. 

Peiuioiu  d'orpbeliiu     .... 
Toïjiiti.    .     .     . 

7 

0    6 

3,105 

8* 

7    ■ 

3Î,435 

»  DatM  BajMae  idgplw  pour  tonlu 
■«•uiUM. 

S5,755 

309,355 

Si  nos  appréciations  offrent  un  caractère  de  probabilité,  voici  donc,  selon  nous, 


'  Nous  insistong  sur  cette  drconatiince,  pour  ne  point  laisser  subsister  de  doute,  que  les  âges 
indiqués  dans  le  Ublean  qui  suit  saut  empruntés  aux  reaseignements  statistiques  eonceriMiit 
les  Iges  des  veuTes  pensionnées  à  charge  du  Département  des  travaiix  publics,  pendant  les 
années  1845  h  48S4  (V.  aux  Annexes,  3»  partie,  litt.C,  Ubieau  V}.  Notis  ayons  » 
pea  augmenté  ces  Ages. 
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comment  se  solderait  le  compte  de  l'actif  et  du  passif  des  caisses  supprimées ,  en 
se  reportant  au  1^  janvier  184S  : 

Capital  nécessaire  pour  couvrir  les  charges fr.    509,SB5    • 

Dotation  proreoant  des  caisses  supprimées 316,810    • 


Déficit fr.      92,545    . 

D'après  ces  calculs,  le  déficit  provenant  des  caisses  supprimées  se  serait  élevé, 
au  1  or  janvier  i845,  à  environ  93,000  francs,  qui  grèvent  l'actif  de  la  caisse 
actuelle  '. 

Reprenons  maintenanl'la  liste  des  payements  faits  annuellement  pour  le  service 
des  pensions  provenant  des  caisses  supprimées  (V.  ci-dessus,  p.  98);  on  y  verra 
que  la  dotation  de  2i6,8{0  fraifcs,  bien  que  placée  à  intérêts,  a  décru  rapide- 
ment; les  pensions  elles-mêmes  ont  diminué  à  peine  d'un  tiers,  en  y  comprenant 
les  parts  des  enfants,  pendant  les  dix.  années  écoulées. 

Le  tableau  suivant  indique  le  double  mouvement  de  décroissance  du  capital 
de  dotation  et  du  montant  des  pensions. 

'  M.  Haus,  dans  l'excelleat  travail  dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois,  a  fait  aussi,  en  se 
servant  des  documents  que  possèdent  les  archives  du  Département  des  travaux  publics,  la 
liquidation  des  trois  caisses  supprimées  ;  mais  il  a  pris  pour  point  de  départ  de  ses  calculs 
(pp.  15  et  14  de  son  Rapport)  des  nomhres  un  peu  plus  élevés  que  les  autres;  il  mentionne,  à 
la  date  du  51  décembre  1844  : 

M  penliODS  de  tbutci,  l'^leruil  i Tr.      S0,558  DB 

se     -    d'orpfa«iiiu     -       r^u  4i 

ToT.1 fr.      57,770  49 

Voici  comment  il  établit,  en  somme,  le  montant  du  capital  nécessaire  à  ces  pensions  réunies 
de  veuves  et  d'orphelins  : 

Capital  de*  pennon*  de  veuvM fr.    973,374  03 

—  d'orplMUni 47,300  S> 

EminLE fr.    319,734  39 

Notre  évaluation  t^roxinuUive  est  de  509,355  francs  ;  on  voit  que ,  des  deux  évaluations ,  la 
nAtre  est  la  moins  défavorable  à  la  caisse.  Nous  avons  emprunta,  au  compte  rendu  ofBciel  des 
opérations  de  la  caisse  pendant  l'année  1854  (p.  xxxvii] ,  les  indications  relaUves  an  nombre  et 
au  montant  des  pensions  léguées  par  les  caisses  supprimées  ;  de  la  différence  des  bases  pro- 
vient sans  doute,  en  partie,  la  différence  des  résuluts. 
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1M5  .... 
184»  .... 

1847  .... 

1848  .... 

1849  ...    . 

1850  .... 
tSSI  .  .  .  . 
1859  .... 
1853  .... 
18H  .    .    .    . 

ToTim 
<  Dut  c*  Ubl««a ,  rinl 


316,810 
900^3 
183,7S6 
167,500 
16t,8S3 
130,991 
123,718 
109,464 
97,013 
84,509 


35,755 
94,906 
33,904 
33,694 
31,197 
19,993 
18,358 
10,995 
10,497 
10,130 


191.075 
175,986 
169,771 
144,806 
130,636 
110,098 
104,355 
93,409 
80,915 
68,380 


0,177 
8,449 
7,799 
7,037 
6,855 
5,716 
5,100 
4,543 
3,094 
3,440 


iHM^  <i*  la  noilM  dt  la  •» 


3M,SI9 


HHi  d«  4  i^p.  'Vo,  en  le  cômpUstni 


300,353 
185,785 
167,500 
151,833 
130,901 
133,713 
10e,4«4 
07,013 
84,500 
71,839 


Admettons  que,  dans  l'intervalle  des  dix  années,  le  capital  primitif  se  soit 
grossi  de  6i,S58  francs  d'intérêts,  cela  nous  donne  un  total  de  278,348  francs. 
Mais,  en  même  temps,  le  service  des  pensions  a  coûté  une  somme  de  206,5i9  fr.; 
le  solde  en  caisse  n'était  plus ,  au  'i  ^  janvier  { 85Ei ,  que  de  71 ,829  francs. 

Avec  cette  somme,  ainsi  que  nous  l'avons  pressenti  plus  haut,  on  ne  par- 
viendra pas  à  solder,  jusqu'à  extinction,  les  pensions  restantes,  et  qui  s'élevaient 
encore,  au  i"  janvier  I85S,  environ  à  i6,000  francs. 

n.  OPÉKATIOnS  DE  LA  CAISSE  ACTUELLE. 

Nous  avons  indiqué  ci-dessus  le  nombre  et  le  montant  total  des  pensions  ac- 
cordées, depuis  le  l"'  août  1844,  par  la  caisse  du  Département  des  travaux 
publics. 

Les  renseignements  publiés  aux  Annexes  (tableaux  HU.  C,  n*  V)  nous  font 
connaître  qu'en  moyenne,  lors  de  leur. admission  à  ta  pension,  les  veuves  avec 
enfants  comptaient  40  ans  8  mois  ;  les  veuves  sans  enfants ,  54  ans  5  mois.  Dans 
l'espaee  des  dix  années,  16  veuves  de  la  première  catégorie  s'étaient  remariées^ 
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une  avait  perdu  sa  pension  par  suite  de  condamnation  judiciaire,  et  4  veuves  de 
la  seconde  catégorie  s'étaient  remariées. 

C'est  eu  égard  à  ces  circonstances,  et  en  réunissant  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  l'évaluation  de  ces  pensions,  que  nous  avons  rédigé  le  tableau  suivant  : 

•Ntbrv,  ■nantaMt  «f  rfuc^  maym»  a*»  ftmtiam» f  empttml  étfmifHir.  Anne»  w»«t>»n«i>  {■iS4S  t  18S4). 


HiUniM  chutes. 

p.»!»..^ 

-r 

[««1*..- 

p..Uon.l. 

CplUI 

•befrwuînw. 

PMUioU  de  TCUTM  «fM  tuboU  . 

-      (remanie*). 

Parti  da  eD&nU  <Ie  TNVet     .    . 
PeDSiom  d'orpbelms 

ToTtDH.      -      .      . 

14.9 
1.7' 

1S  ■ 
0.4 

4S.3 

11.5 

«  a' 

39    . 
64    S 
89  11 
9    « 
9    S 

fr. 

4,089 
30i 

8^51 
108 

1,160 

1,51S 

36  ■ 

5.»< 
17.4 

5.6- 

8* 

15  40 
5    . 

12  09 
5  • 
7  • 
7    . 

03^70 
1,610 

42,93! 
540 
8,120 
9,191 

•  D'iprb  1«  loblHin  de  1>  darée  de 
le  Tie  Dojenee,  dreuù  per  M.  ■»> 

«  D'eprit  le>  Urifi  de  U  eompagoie  b 

s  Neu>  etoDi  comprk,  deu  m  ehir- 
fre»,  une  peniion  de  tbotb  eeealéc  per 
■uite  de  eoDdemDiligD  jndiciiire. 

*  Durée  moyeoBe,  edoplée  tmifonué- 

10,525 

• 

139,365 
B77 

DiFEHH  dÎTerwi.    .    .    . 

IlL 

135,040 

D'après  ce  tableau,  une  année  moyenne  de  la  période  de  18iS  &  iSS4  a  néces- 
sité,  en  y  comprenant  les  dépenses  diverses,  une  somme  totale  de  135,640  francs, 
représentant  la  valeur  des  pensions  accordées  pendant  ce  temps. 

Recherchons  quel  a  été  le  montant  des  recettes  totales  des  dfx  années,  en  y 
ajoutant  la  dotation  des  caisses  supprimées  (V.  ci-dessus,  p.  104);  cela  nous  per- 
mettra de  faire  d'abord  le  compte  des  recettes  en  principal  d'une  année  moyenne , 
ensuite  le  résumé  de  la  situation  générale. 

Recettes  des  dnq  derniers  mois  de  1844 fr.  13,619  68 

Retenues  sur  les  traîtemeote,  etc 1,293,147  85 

Versements  des  fo actionnaires  momentanément  détachés 23,376  75 

Retenues  sur  les  pensions 15,9t9  70 

Recettes  diverses  (  non  compris  les  intérêts  ) 44,151  OS 

ToiiL fr.    1,386,214  98 

Iintefirs  des  capitaux  placés    .     .    .  .«  .       314,770  18 

FoHDs  provenant  des  caisses  supprimées    .     .     .       216,810  43 

TOTit  GtMtui. 1,917,793  59 
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Les  recettes  d'une  année  moyenne,  en  principal,  ont  done  étë  de .     .    .    .  fr.     138,621  50 
Nous  avons  vu  ci-dessua  que  le  eapiul  k  fournir  était  évalué  à 135,640    > 

EïcÉDABT fr,       12,981  50 


Si  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics  n'avait  pas  été  chargée, avec  une 
dotation  insuffisante ,  du  service  des  pensions  laissées  par  les  trois  caisse  suppri- 
mées, elle  aurait  pu  économiser  annuellement  une  somme  d'environ  13,000  francs, 
qui,  répétée  dix  fois  et  grossie  des  intérêts  composés,  aurait  formé,  au  bout  des 
dixannée8,uncapital  de  159,744  francs. (V.  ci-dessus,  p.  217.) 

Malheureusement  cet  excédant  sera  absorbé,  en  grande  partie,  par  le  déficit 
que  laissera  l'apurement  des  comptes  des  caisses  supprimées. 

Toutefois,  en  ne  tenant  point  compte  momentanément  de  ce  déficit,  voici  com- 
ment se  présente  la  situation  générale  de  la  caisse  au  51  décembre  1854  -. 


TOTtVI     .     .     .     .fr. 
Pa^mwal*  eflectoéi 

SoUe  actif  an  SI  d^embra  18S4  .     .     . 

'  Voir  ci-dtuoi,  pig.  (U, 


_lw.  ..n"-^. 

HtTtUS. 

H  rtnrt. 

*«.^™.. 

916,810 
«1,588 

1,5B«,915 
325,488 

150,1)00 

»,744 

514,770 

M8,M8 

»e,sig 

1,*7»,70» 
4«,»7e 

159,744 

1,917,705 
«55,495 

7t,«» 

\jm^n 

130,744 

l,S8i,S00 

En  dressant  le  compte  général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses 
de  la  caisse,  sans  distinction  d'origine,  on  arrive  à  un  résultat  différent,  et  qui 
démontre  à  combien  peu  se  réduit  la  réserve  de  ta  caisse  au  51  décembre  1854. 


Montant  total  des  recett£s  (en  principal) fr. 

Capital  engagé  pour  le  service  des  pensions 1,566,000' 


'  Cette  Maiiin  se  rëpiHit 
A.  Ptniioni  acconli 


mi  qa'il  mil  entra  Im  deai  cil^ric 
■  ■DtcrtMinmant  *u  1"  août  IHtt.  . 
poitériennmnit  aa  l"  anal  1844. 
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Au  I"  janvier  184S,  la  caisse  commençait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  avec  un  déficit  d'environ  93,000  francs;  elle  avait  à  supporter,  en  outre, 
sans  avoir  reçu  de  dotation,  les  charges  résultant  de  l'admission,  pour  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires,  de  leurs  versements  à  l'ancienne  caisse  de  retraite. 

On  a  dû  faire  servir,  d'abord,  pour  faciliter  la  liquidation  des  caisses  suppri- 
mées, Texcédant  de  13,000  francs  que  nous  avons  signalé  plus  haut;  ce  capital , 
avec  les  intérêts  qu'il  a  produits,  a  dû  être  considéré  comme  engagé  pour  la  liqui- 
dation du  passé,  pendant  plus  de  six  années;  ce  n'est  qu'au  bout  de  ce  temps  que 
cette  réserve  et  ses  intérêts  se  sont  accumulés  au  profit  de  l'avenir. 

C'est  donc  à  une  somme  d'environ  55,000  francs  (pour  moins  de  quatre  années 
d'accumulation)  que  nous  évaluerons  le  capital  disponible  de  la  caisse  du  Dépar- 
tement des  travaux  publics  au  51  décembre  1854.  L'intérêt  de  cette  somme,  à 
4  I  p.  V.  P^  31^)  est  de  3,500  francs;  c'est  un  foible  secours  pour  compenser  le 
surcroit  des  charges  qui  pèsera  plus  tard  sur  la  caisse  '. 

S  2.  —  Coup  d'œil  sur  l'avenir. 

Pour  indiquer  quel  est,  d'après  nos  prévisions  et  l'exemple  que  nous  fournit 
la  caisse  du  Département  des  finances  (V.  ci-nlcssus,  pp.  171  et  suiv.),  le  mon- 
tant auquel  parviendront  un  jour  les  chai^^  que  la  caisse  du  Département  des 

■  H.  Rlaus ,  dont  les  calculs  ont  été  bien  plus  détaillés  et  plus  minutieux  que  les  a6tres ,  après 
avoir  admis  un  déficit  pendant  plusieurs  années,  ainsi  que  nous  l'avons  fait,  estime  (p.  19  de 
son  Rapport)  qa'k  dater  du  31  décembre  18S1,  la  caisse  a  commencé  i  présenta  un  excédant; 
il  évalue  fa  fr.  96,009  IS  c*  l'actif  net  au  31  décembre  18B4. 

Il  fait  remarquer  que  cet  excédant  est  dû,  en  grande  partie,  à  des  causes  accidentelles  qu'il 
décrit,  telles  que  :  1*  le  choléra  et  la  cberlé  des  denrées  alimentaires;  2'  l'accroissement  des 
recettes  provenant  de  la  nomination  d'un  grand  nombre  d'agents  nouveaux;  3*  les  augmenta- 
tions de  traitements  accordées. 

De  ces  trois  causes,  la  premiire  seulement  n'a  pis  été  prise  en  considération  par  nous  dans 
le  travail  que  nous  avons  présenté. 

M.  Haus  conclut  ainsi  qu'il  suit  :  <  On  peut  donc  attribuer  l'excédant  des  recettes  sur  les 

•  dépenses  en  grande  partie,  sinon  en  totalité,  à  des  causes  accidentelles,  et  conclure  que  le 

>  revenu  normal  a  peu  ou  n*a  pas  dépassé  les  cbai^i;es  de  la  caisse. 

>  Nous  croyons,  en  conséquence,  pouvoir  émettre  l'avis  qu'il  d'j'  à  pas  lieu  de  réduire  le 

•  taux  des  retenues. 

>  Nous  verrons,  en  étudiant  l'avenir  de  la  caisse,  si  le  (aux  actuel  pourra  continuer  à 

>  suffire.  > 

Nos  idées  et  nos  déducdons  concordent  donc  parfaitement  pour  le  passé  avec  celles  de  l'bo- 
norable  ingénieur. 
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travaux  publics  devra  supporter,  il  nous  faut  revenir  un  moment  au  point  de 
départ,  c'est-à-dire  aux  bases  de  1^  liquidation  des  pensions  des  dix  premières 
années. 

Pendant  cet  intervalle,  les  pensions  n'ont  pas  été  liquidées,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  caisses,  simplement  au  taux  normal.  Pour  savoir  à  combien 
devra  s'élever  un  jour  le  capital  nécessaire  pour  le  payement  des  pensions  de 
cette  caisse,  par  suite  de  l'accroissement  du  nombre  des  années  de  contribution^ 
examinons  quelles  eussent  été  les  charges  qu'elle  aurait  dû  supporter  dans  le  cas 
où  ses  pensions  n'eussent  été  liquidées  que  d'après  le  taux  normal. 

Nous  empruntons  aux  Annexes  (S™»  partie,  lilt.  C,  tableau  X)  les  renseigne- 
ments suivants  qui  indiquent  quel  eût  été,  calculé  au  taux  normal,  le  montant 
des  pensions  accordées  à  charge  de  cette  caisse  durant  la  première  période  dé- 
cennale; nous  avons  réduit  les  pensions. d'orphelins,  par  approximation,  d'une 
faible  quotité,  afin  de  les  rapprocher  aussi  d'une  liquidation  opérée  seulement 
au  taux  normal. 

166  pensions  de  veuves  avec  enfants fr.  35,888  2S 

m  —  Bans  enfants 36,672  Zi 

AS5  parts  d'enfants  de  veuves 11,601  60 

SO  pensions  au  profit  de  115  orphelins 12,000     t 

Total     . fr.     86.162  17 

Ainsi ,  en  supposant  que  la  caisse  du  Département  des  travaux  publics  n'eût  pas 
compris  des  années  antérieures  de  versements  dans  la  liquidation  des  pensions,  le 
total  s'en  serait  élevé  uniquement  à  fr.  86,162  17  c  pour  les  dix  premières  an- 
nées; le  contingent  d'une  année  moyenne  n'aurait  été  que  de  8,616  fr.,  au  lieu 
de  13,256  francs. 

D'après  ces  éléments,  nous  avons  rédigé,  en  nous  servant  des  mêmes  coelli- 
cients  que  ci-dessus  (p.  246) ,  le  tableau  suivant,  qui  s'applique  aux  trois  périodes 
que  nous  avons  supposées  au  commencement  de  ce  chapitre  '. 

'  Nous  rappelons  (pie  Is  qaotité  aeeordée  aux  enfants  ne  s'accroît  pas  avec  l'augmentation 
du  taux  de  liquidation  des  pensions  de  veuves. 
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En  faisant  toute  réserve  sor  le  degré  d'approximation  de  dos  prévisions  que , 
cependant,  nous  considérons  comme  justes,  il  arrivera  une  époque  où,  pour 
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compenser  les  chaires  résnllaiit  de  la  concession  annaetle  des  pensions,  il  ne  suf- 
fira plus  de  recettes  en  principal  de  125,640  francs  par  année  moyenne,  en  y 
comprenant  les  dépenses  diverses,  comme  nous  l'avons  vu  pour  la  période  de 
1845  à  1854  :  les  recettes  devront  être  proportionnées  de  manière  à  atteindre  et 
même  à  dépasser  un  jour,  en  principal,  une  somme  de  19S,000  francs.  Nous 
n'avons  compris,  dans  le  tableau  qui  précède,  que  deux  époques  choisies  comme 
exemples  pour  indiquer  l'effet  de  ces  augmentations  ^  cet  accroissement  s'opérera 
d'une  manière  continue  :  s'il  en  est  de  cette  caisse  comme  de  celle  du  Départe- 
ment des  finances  (V.  p.  172),  les  recettes  devront  finir  par  atteindre  une  somme 
qui  dépassera  200,000  francs  '. 

il  est  difficile  d'apprécier  maintenant,  même  d'une  manière  approiimative , 
quelles  seront  les  recettes  en  principal  de  la  caisse  du  Département  des  travaux 
publics,  pour  une  année  ordinaire,  en  y  comprenant  les  intérêts  du  fonds  de 
réserve  que  nous  avons  indiqué  ci-dessus.  Nous  allons,  toutefois,  l'essayer. 

On  peut,  ce  nous  semble,  adopter  l'aperçu  suivant  : 

Intërils  du  fonds  de  réserve fr.  %S00 

Retenues  ordinaires  sur  les  traitemente 150,000^ 

—       extraordinaires 70,000 

Autres  recettes 6,500 

ToTàL fr.    208,000 

Ces  recettes,  comme  on  le  voit,  sont  évaluées  en  prenant  en  considération 
l'augmentation  des  traitements  prononcée  par  la  loi  de  18S7,  tandis  que,  dans  nos 
calculs,  nous  n'avons  pu  tenir  compte  de  cette  augmentation  pour  fixer  le  mon- 
tant probable  des  pensions. 

C'est  donc  sur  ce  montant  probable  que  l'administration  doit  porter  les  yeux 
pour  rechercher  si,  dès  maintenant,  il  peut  être  opportun  de  faire  une  légère  ré- 
duction sur  les  retenues^  nous  pensons  même  qu'elle  peut  être  tentée;  mais  il  y 
a  lieu  de  se  féliciter,  eu  égard  aux  difficultés  de  la  liquidation  des  caisses  suppri- 
mées, de  ce  que  jusqu'ici  on  ne  l'ait  pas  opérée. 

'  Nous  avons  déjà  dit,  et  nous  répétons,  que  nous  ne  pouvons,  dans  ces  calculs,  faire  la 
part  de  l'augmentation  du  montant  des  pensions,  qui  résultera  nécessairement  de  l'augmenta- 
tion des  traitements  des  employés  inférieurs,  ordonnée  par  la  loi  du  8  avril  1857;  celle  classe 
d'employés  est  très-nombreuse  au  Département  des  travaux  publics. 

>  D'après  les  comptes  de  l'année  1837. 

Les  autres  articles  sont  portés  par  approximation,  en  ayant  égard  aux  causes  probables 
d'augmentation. 
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VI. —  CAISSE  DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

(&QDCxe«,  3-'  p*rtie,tibleaax'i'n.  A,  B,CtxD,  d- VI.) 

\  l"'.  —  Situation  de  la  caisse  au  31  décembre  18S4. 

Des  modifications  ayant  été  apportées  de  bonne  heure  au  taux  de  la  liquidation 
des  pensions ,  dans  cette  caisse ,  nous  n'aurons  pas  besoin  de  faire  une  conversion 
du  montant  des  pensions  à  raison  du  ctiangement  de  taux  :  les  dispositions  de 
Tarrété  royal  du  26  février  1847  ont  eu  un  effet  rétroactif  sur  les  premières  pen- 
sions liquidées;  toutes  Ip^  pensions  dont  lé  relevé  suit,  ont  été  liquidées  à  raison 
de  âO  p.  "/o  (taux  normal)  des  traitements  moyens  des  défunts  pendant  les  cinq 
dernières  années;  pour  quelques-unes,  il  y  a  eu  augmentation  de  demi  p.  "^/o  par 
chaque  année  de  contribution  au  delà  de  la  cinquième. 

Voici  le  relevé  des  pensions  accordées  à  chaîne  de  cette  caisse  pendant  la  pé- 
riode décennale  écoulée  -. 

42  pensions  de  veuves  avec  enfants Tr.  19,255  • 

51                —              sans  cofants 55,268  » 

tu  parts  d'enfants  de  veuves 4,299  ■ 

6  pensions  au  profit  de  9  orphelins 1,909  • 

Tom fr.    58,061     . 

DiFBKSEs  diverses 1,574  68 

ENSGniLE fr.     63,S35  68 

Cela  fait  en  moyenne, -pour  une  année  commune.,  un  contingent  de  chaînes 
nouvelles  de  6,324  francs.     '' 

L'âge  moyen  des  42  veuves  avec  enfants,  lors  de  leur  admission  à  la  pension, 
était  de  45  ans;  celui  des  veuves  sans  enfants,  de  S9  ans  H  mois. 

Parmi  les  premières,  une  seule  s'est  remariée  dans  le  cours  des  dix  années: 
lors  de  son  admission  à  la  pension,  elle  avait  38  ans.  Une  seule  veuve  sans  en- 
fants s'est  aussi  remariée;  elle  avait  44  ans  à  la  même  époque. 

Nous  allons  maintenant,  avec  ces  éléments  et  ceux,  que  nous  avons  exposés 
au  chapitre  précédent,  présenter  un  tableau  indiquant  toutes  les  conséquences  à 
tirer  de  ces  prémisses.  Le  tableau  suivant  s'applique  à  une  année  moyenne  de  la 
période  i84S  à  18S4: 
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D'après  ces  évaluations,  les  chaires  imposées  à  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire 
se  sont  élevées ,  pendant  une  année  moyenne  de  la  période  écoulée ,  à  une  somme 
totale  de  66,734  francs.  Quelles  ont  été,  durant  cette  période,  les  recettes  de 
cette  caisse  en  principal  et  intérêts  ? 

Voici  le  résumé  de  ces  recettes  depuis  l'institution  de  la  caisse  jusqu'au  51  dé- 
cembre 1854,  ainsi  que  nous  les  avons  décrites  ci-dessus  (p.  113)  : 

Recettes  des  cinq  derniers  mois  de  1844 fr.  33,8S4  81 

Retenues  sur  les  U«il«meBts,  etc 899,443  88 

—      sur  les  pensions 4,176  99 

Recettes  diverses  (non  compris  les  intérêts) 990  S8 

ToTAj. (r.      928,393  26 

Intérêts  des  capitaux  placés 334,917  60 

Total  GÉNÉRAL fr.   1,163,510  86 

Les  recettes  d'une  année  moyenne  ont  donc  été,  en  principal,  de    .    .    .  fr.      9S,839    •  ■ 
Le  capital  jugé  nécessaire  pour  couvrir  les  charges,  par  année  moyenne,  est 
de 66,724     » 

ËxcdDANT fr.      26,11S     > 

'  rtooi  indiquDiu  la  moyenae  (le^)  dct  recetlea  lolalu,  eo  principal,  dei  dii  prantàw*  ismée»  de  \'in»tàta- 
Iton,  en  ;  comprenaol  ta  recetle  silnordiiiaire  d'une  tooiM  d'enriroo  90,000  fi^tBa,  proraunt  da  rangUMDtaliou 
u  de  la  magûirature,  itctilèe  an  1849. 
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Supposons  que  l'excédant  net  placé  à  la  réserve  ne  soit  que  de  3S,000  francs; 
au  bout  de  la  dixième  année,  cet  excédant,  répété  dix  fois  et  grossi  des  intérêts 
composés,  formera,  d'après  la  règle  tracée  à  la  page  317,  un  capital  de  307^200 
francs. 

Nous  pouvons,  au  moyen  de  ces  éléments,  présenter  l'aperçu  suivant  de  la  si- 
tuation de  la  caisse  au  3i  décembre  iSSi. 


en  principal     . 
en  intérêts .     . 

fr.    678,593 
.     .     177,717 

fr.    850,000 
57,500 

fr.  958,395 
834,9(7 

ToTiox    .     . 
lectués    .     .     . 

.fr.    8S6,1I0 
.     .    S44.988 

fr.    507,«IO 

fr.  1,163,510 
844,988 

Solde  actif  (ât  décembre  lSM)fr.    611.122  fr.    307,200        fr.      918,322 

Les  recettes  de  la  caisse  ont  été,  en  principal,  pendant  les  dix  années  écoulées, 
de  938,593  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  une  somme  de  334,917  francs  pour 
intérêt  des  capitaux  placés;  cela  fait  en  tout  une  somme  de  1,163,310  francs. 

Les  payements  effectués  pour  pensions  et  frais  de  diverse  nature  se  sont  élevés 
à  la  somme  de  244,988  francs;  le  solde  actif,  au  31  décembre  18S4,  était  de 
948,323  francs. 

Pour  acquitter  les  pensions  concédées  pendant  les  dix  premières  années,  nous 
avons  estimé  qu'un  capital  total  de  678,393  francs  (en  réduisant  la  réserve  à 
250,000  francs  en  principal)  était  nécessaire;  les  intérêts  composés  avaient  porté 
la  première  de  ces  sommes  à  836,110  francs;  mais  une  somme  de  344,988  francs 
ayant  été  payée  pour  le  service  des  pensions,  il  ne  restait  plus  qu'une  somme  de 
611,122  francs  à  la  date  du  31  décembre  18S4. 

En  même  temps,  le  fonds  de  réserve,  que  nous  avons  évalué  en  principal  à 
2S0,0O0  francs,  s'était  accru,  grâce  aux  intérêts,  à  l'expiration  des  dix  années, 
jusqu'à  la  somme  de  307,200  francs.  La  seconde  période  décennale  s'ouvre  donc, 
pour  cette  caisse,  avec  un  revenu  approximatif  de  13,800  francs ,  provenant  des 
économies  opérées  durant  la  première  période. 

§  2.  —  Coup  d'œil  3ur  l'avenir. 

Nous  venons  de  dresser  le  tableau  des  pensions  accordées,  à  charge  de  la  caisse 
de  l'Ordre  judiciaire,  pendant  les  dix  années  de  la  période  184!J  à  18Sf4;  eu  égard 
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à  l'ftge  moyen  des  veuves  et  aux  circonstances  qui  devaient  faire  modifier  nos 
évaluations,  nous  avons  jugé  que  chaque  année  moyenne  nécessitera,  dans  le 
cours  de  celte  période,  une  somme  totale  de  66,724  francs,  que  par  prudence  nous 
avons  portée  à  67,859  francs  (en  ne  plaçant,  pour  chaque  année,  que  25,000  fr. 
à  la  réserve). 

Mais  les  modifications  apportées  aux  statuts ,  par  l'arrêté  royal  du  26  février 
4847,  en  fixant  le  taux  de  la  liquidation  des  pensions  de  veuves  à  20  p.  '/o  des 
traitements  moyens  des  défunts ,  ont  fait  commencer,  à  partir  de  la  sixième  année, 
l'augmentation  résultant  des  années  de  contribution;  cette  augmentation,  toute- 
fois, a  été  réduite  à  7.  P-  Vii  P^**  ^"?  ^^  traitements  moyens  des  défunts.  Pour 
déterminer  le  montant  probable  auquel  s'élèveront  un  jour  les  pensions,  par  suite 
de  cette  augmentation,  et  le  capital  qu'elle  exigera,  nous  rechercherons  le  taux 
normal  auquel  ces  pensions  ont  été  liquidées ,  en  en  retranchant  la  part  due  aux 
années  de  contribution. 

Au  tableau  suivant,  la  première  période  sera  donc  représentée  par  une  année 
moyenne,  pendant  laquelle  les  pensions  auraient  été  liquidées  seulement  à  raison 
de  20  p.  */o  ^^  traitements  moyens  des  défunts. 

Dans  la  deuxième  période^  nous  supposerons  que.ces  pensions  auront  été  liqui- 
dées en  moyenne  à  raison  de  26  p.  7t  ^^  <^  traitements  (pension  normale,  20  p.  7a  ; 
augmentation  à  raison  des  années  de  contribution ,  6  p.  7o)- 

Dans  la  S^"  période ,  les  pensions  seront  censées  liquidées  en  moyenne  à  31  p.  7« 
de  ces  mêmes  traitements  (i  1  p.  7»  d'augmentation  à  raison  des  années  de  contri- 
bution). 

Ces  augmentations  supposent  une  moyenne  de  17  années  de  contribution  à  la 
caisse,  pour  la  deuxième  période,  à  raison  de  7.  P-  7*  d'augmentation  pendant 
douze  années;  et  de  27  années  de  contribution,  pour  la  troisième  période,  à  raison 
de  la  même  augmentation  de  7i  P-  'It  pendant  vingt-deux  années  '. 

C'est  d'après  ces  bases  que  nous  avons  dressé  le  tableau  qui  suit  '  : 

I  Pour  les  caîssea  où  l'ordre  des  statuts  primitifs  n'est  pas  chaDgé,  voici  comnient  nous  avons 
dëlerminë  par  supposition  les  trois  périodes  : 


*  On  se  rappelle  que  les  parts  des  enfants  ne  subissent  pas  d'augmentation. 
Noos  avons  pris  un  chiffre  approximatif  pour  les  pensions  d'orphelins. 
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En  adoptant  ces  résultats  comme  approximatifs,  nous  estimons  que,  calculées 
seulement  au  taux  de  20  p.  7o  -,  '^  pensions  accordées  à  chai^  de  la  caisse  de 
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l'Ordre  judiciaire  n'auraient  exigé  en  moyenne,  pour  chaque  année  de  la  période 
écoulée ,  qu'un  capital  de  64,01 2  francs ,  tandis  qu'en  y  comprenant  les  années  de 
contribution  et  les  dépenses  diverses ,  cette  somme  s'est  élevée  à  66,73i  francs. 

Le  taux  moyen  de  la  liquidation  des  pensions  continuera  de  s'accroître  pendant 
une  longue  série  d'années  ;  lorsqu'en  moyenne  cette  liquidation  s'opérera  à  raison 
de  il  années  de  contribution  ('/,  p.  7e  d'augmentation  pour  chaque  année  au  delà 
de  la  cinquième)^  l'on  aura  besoin  d'un  capital  de  83,000  francs,  en  y  comprenant 
les  dépenses  diverses. 

Plus  tard ,  lorsque  les  pensions  seront  liquidées  en  moyenne  à  raison  de  27  an- 
nées de  contribution,  les  chaînes  nécessiteront  un  capital  de  plus  de  98,000  fr., 
pour  chaque  année  moyenne. 

Ces  calculs  sont  faits  dans  la  supposition  que  le  montant  des  traitements  moyens 
qui  ont  servi  de  base  à  la  liquidation  des  pensions  de  cette  caisse,  pendant  le.^ 
dix  années  écoulées ,  ne  s'accroîtra  pas.  IVous  rappellerons ,  toutefois ,  que  la  caisse 
de  l'Ordre  judiciaire  est  une  de  celles  pour  lesquelles  nous  croyions  qu'une  réserve 
formelle  était  nécessaire  (V.  ci-dessus,  p.  168);  en  examinant  les  bases  de  la  li- 
quidation des  pensions  de  cette  caisse,  d'après  les  résultats  des  dix  premières  an- 
nées, nous  n'avons  pu  les  admettre  comme  définitives.  De  plus,  rien  ne  prouve 
qu'un  jour  la  moyenne  des  années  de  contribution  ne  dépassera  pas  vingl^sept 
années,  et  le  montant  des  pensions  3J  p.  7d  ^^  traitements  moyens  des  dé- 
funts '. 

Ces  réserves  posées ,  examinons  quelles  seront  les  ressources  probables  de  cette 
caisse,  pour  une  année  ordinaire,  en  tenant  compte  de  la  rente  de  15,800  francs 
provenant  des  économies  faites  durant  la  première  période. 

*  Nos  prévisions  ont  été  promptement  justifiées.  Voici  d'abord  pour  une  année  moyenne  de  la 
période  de  1843  à  1894,  puis  pour  chacune  des  trois  années  suivantes,  le  relevé  des  pensions 
accordées  k  charge  de  cette  caisse.  Bien  que  l'influence  des  années  de  contribution  commence 
à  se  faire  sentir  sur  le  montant  total ,  l'accroissement  des  pensions  normales  n'en  est  pas 
moins  réel. 
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On  peut  établir  ce  budget  à  peu  près  ainsi  qu'il  suit  : 

iDtëpéts  du  fonds  de  réserye fr.  13,800 

Reteaues  ordinaires  sur  les  traitements 62,000  * 

—      extroordinaîreg 20,000 

Autres  recettes  (non  compris  les  intérêts  des  capitaux  plac&) .     .       1,200 

ToT*L fr.     97,000 

Les  évaluations  que  nous  avons  données  ci-dessus  des  charges  qui  grèveront 
ta  caisse,  et  du  capital  annuel  qui  sera  nécessaire  à  l'avenir,  ne  doivent  pas  être 
considérées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  comme  définitives.  Il  s'ensuit  que  l'on  ne 
peut  comparer  rigoureusement  ces  chaînes  aux  recettes  probables  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Non-Seulement  les  bases  provisoires  qui  nous  ont  servi  ont  été 
reconnues  et  démontrées  défectueuses  par  l'exemple  des  années  suivantes,  mais 
encore  l'^timation  que  nous  avons  faite  des  recettes  est  fondée  sur  l'état  de 
choses  existant  depuis  l'augmentation  des  traitements  ordonnée  par  la  loi  du  8  avril 
J8S7.  Et  l'on  sait  qu'il  nous  est  impossible  d'apprécier  la  part  d'augmentation  qui 
en  résultera  pour  le  montant  des  pensions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelle  que  soit  l'augmentation  à  laquelle  il  faille  s'attendre 
par  le  rétablissement  du  niveau  des  pensions  et  par  l'effet  des  nouvelles  mesures 
adoptées,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  taux  actuel  des  retenues 
pourrait,  sans  inconvénient,  subir  une  réduction  dans  cette  caisse.  Toutefois,  il 
est  indispensable  de  ne  pas  sortir,  à  cet  égard ,  des  voies  de  la  modération,  puisque, 
pendant  un  long  intervalle  de  temps  encore,  le  montant  des  pensions  ne  doit  pas 
cesser  de  s'accroître. 

La  caisse  de  l'Ordre  judiciaire  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  grevée  de  peu  de 
charges  dans  les  premières  années  de  son  institution,  et  de  recevoir  en  bloc, 
presque  à  son  début,  une  somme  de  90,000  francs,  due  à  l'augmentation  des  trai- 
lements  de  la  magistrature. 

Il  faut  se  garder  de  compromettre  les  avantages  de  cette  position. 

'  D'après  les  comptes  de  l'année  18S7. 

Ces  ëraluations  vont  se  trouver  insuffisantes  par  suite  de  l'adoption  de  la  loi  du  26  juin  1858, 
qui  a  augmente  le  personnel  de  plusieurs  cours  et  tribunaux. 

Les  recettes  extraordinaires  se  ressentent  surtout  des  nominations  nonveUes  et  des  augmen- 
utions  de  traitements;  mais  ces  ressources  imprévues  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les 
receltes  ordinaires. 
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VII.  —  CAISSE  DES  PROFESSEURS  DE  L'ENSEIGNEMENT  SLPERIELR. 

(AniMiM,  5~  partie,  têUe»u\  lia.  J ,  B,CtiD,  a*  VII.) 

§  i'^.  —  Siluation  de  la  caisse  au  3i  décembre  18S4. 

La  caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur  est  dans  une  situation 
particulière  :  d'après  l'art.  6J,  §  3,  de  la  loi  générale,  les  pensions  des  veuves  et 
des  orphelins  des  professeurs  décédés  dans  les  cinq  années  de  la  promulgation  de 
cette  loi  ont  été  liquidées  d'après  les  bases  du  règlement  du  25  septembre  48i6. 
et  supportées  par  le  trésor  public. 

La  caisse  a  donc  joui  de  ses  ressources  à  partir  du  i"'  août  1844,  tandis  que  ses 
charges  ne  devaient  commencer  que  cinq  ans  après  ;  même  il  n'y  a  pas  eu  de  pen- 
sion concédée  pour  cette  caisse  avant  l'année  iSSi . 

Dans  cet  intervalle,  un  arrêté  royal  a  autorisé,  sans  limitation  de  terme,  les 
veuves  des  professeurs  attachés  aux  universités  de  l'État  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  2i  juillet  1844,  à  faire  liquider  leurs  pensions  sur  les  bases  du  règle- 
ment de  1816.  Ce  règlement  est  plus  favorable  aux  veuves  dont  la  pension  se 
bornerait,  ou  à  peu  prés,  au  taux  normal  fixé  par  les  statuts  du  39  décembre 
1844. 

De  1831  à  la  fin  de  1854,  il  a  été  concédé  en  tout,  à  charge  de  la  caisse  des 
professeurs  de  l'Enseignement  supérieur  : 

4  pensions  de  veuves  sans  enrants fr.      7,504     • 

t  pension  au  profit  de  3  orptielins S,116    ■ 

Total fr.       9,620     » 

Les  dépenses  diverses  se  sont  élevées  ii 2,848  90 


Ensemble fr.     12,468  9U 

La  caisse  a  donc  été  grevée,  pour  chaque  année  moyenne  de  la  période  écoulée 
(en  prenant  le  |),  d'un  contingent  de  pensions  s'élevant  à  1,924  francs^,  en  y 
comprenant  les  frais,  le  total  a  été,  par  année,  de  2,494  francs. 

L'âge  moyen  de  ces  veuves,  au  moment  de  leur  admission  à  la  pension,  était 
de  81  ans  2  mois.  Aucune  d'elles  ne  s'est  remariée.  L'âge  moyen  des  trois  orphe- 
lins, lors  de  leur  admission  à  la  pension,  était  de  16  ans  5  mois. 
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C'est  d'après  ces  bases  que  nous  allons  rechercher  (quelque  faîhles  que  soient 
ces  nombres)  le  montant  total  des  charges  qui  ont  ^vé  annuellement  la  caisse. 
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D'après  ces  prévisions ,  l'on  peut  évaluer  à  une  somme  totale  de  20,838  francs 
le  capital  nécessaire  pour  couvrir  les  charges  d'une  année  moyenne  de  cette  caisse 
pendant  la  période  écoulée. 

Examinons  quelles  sont  les  ressources  qu'elle  possède,  et,  à  cet  effet,  récapitu- 
lons le  total  de  ses  recettes  depuis  sa  fondation  jusqu'au  31  décembre  i8S4 
(V.  ci-dessus,  p.  122). 

Recettes  des  dnq  derniers  mois  de  1844 fr.  6,745  78 

Retenues  sur  les  traiiements,  etc 165,682  73 

—      8ur  les  pensions 4,815  34 

Recettes'diverses  (non  compris  les  intérêts) 565  85 

Total     .     .     .     .  fr.     475,807  68 
Intéhëts  des  capitaux  placés.    .    .     .      43,971  40 

ToTiL  oËNÉBiL fr.    319,779  08 

Eu  égard  aux  recettes  des  dix  années,  la  caisse  des  professeurs  de  l'Enseigne- 
ment supérieur  a  donc  obtenu,  par  année  moyenne,  une  recette  en  principal  de 
fr.  17,S80  77  c. 
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Hais  nous  ne  pouvons  compter  ici  de  cette  manière.  En  chargeant  le  ti-ésor 
public  du  payement  des  pensions  qu'aurait  dû  supporter  cette  caisse  pendant  les 
cinq  premières  années,  l'intention  du  législateur  était  de  lui  accorder  une  prime, 
un  allégemenl,  en  considération  du  taux  élevé  des  pensions  que  l'on  mainlenail 
sur  le  pied  du  règlement  de  1816,  en  faveur  des  professeurs  actuellement  en 
fonctions. 

Il  nous  faut  donc  distinguer,  pour  cette  caisse,  les  recettes  des  cinq  premières 
années  et  des  cinq  années  suivantes^  nous  considérerons  les  premières  comme  un 
fonds  de  réserve  procurant  des  intérêts  pour  l'avenir. 

Voici  cette  distinction  des  différentes  branches  de  recettes  pour  les  cinq  pre- 
mières années  et  les  cinq  années  suivantes  : 


ReceUes  àes  cinq  derniers  mois  de  1844    .     ■     ■     .  fr.  6,745  78  fr.          > 

Retenues  ordinaires  sur  les  traitements 68,462  47  69,961  53 

—  extraordioaires iO,610  54  14,648  S9 

—  sur  les  pensions 898  45  3,916  91 

ReceUes  diverses >  96S  85 


ToTiui fr.    86,715  02    fr.   89,092  66 

InrttifeTS  des  capitaux  placés 10,292  20  53,719  20 

Ensemble fr.    96,967  32   fr.  122,81186 


Le  total  des  recettes  de  la  caisse,  pendant  les  cinq  premières  annnés,  a 

été  de fr.     96,967  22 

Il  convient  d'en  retrancher  : 

Dépenses  des  cinq  derniers  mois  de  1844 fr.     1,172  05 

—      diverses  (de  1845  M 849) 286  96 

1,459  01 

Reste    .    .     .     .  fr.     95,508  21  * 

Nous  considérerons,  par  conséquent,  en  nombre  rond,  cette  somme  de  9S,S00 

*  Régulièrement  nous  n'aurions  dâ  faire  un  compte  séparé  que  des  recettes  effectuées  du 
l-  août  1844  au  1"  août  1849,  puisque  c'est  h  cette  dernière  date  que  cessaient  les  obligations 
imposées  à  l'Eut  par  l'art.  61  de  la  loi  du  21  juillet  1844;  mais  il  n'y  a  pas  le  moindre  incon- 
vénient &  reporter  dans  la  réserve  les  recettes  des  cinq  derniers  mois  de  1849. 
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rranes coiume  une  dotation  de  la  caisse,  lui  procurant ,  à  Tintérêt  de  4  7.  P-  'Lt  un 
reveou  de  4,300  francs. 

Pour  la  seconde  période  quinquennale ,  au  moment  où  commencent  les  charges 
de  ta  caisse,  l'on  peut  fixer  ainsi  (en  prenant  le  Y)  ^^  recettes  d'une  année 
moyenne  ; 

Intérêts  du  fonds  de  réserve fr.      4,500 

Recettes  en  principal  (fp.  5S^"—) 17,818 

ToTU. fr.    22,118 

Nous  avons  estimé  le  capital  nécessaire  à 20,838 

ExcÉDun  (par  année  moyenne) fr.       l.'âSU 

Comme  nous  opérons  ici  sur  des  nombres  très-faibles,  et  que  les  charges  résul- 
tant d'une  année  moyenne  peuvent  varier  dans  des  limites  assez  larges,  nous 
regarderons  les  opérations  de  la  caisse  des  proresseurs  de  l'Enseignement  supé- 
rieur comme  parfaitement  en  équilibre  pour  la  période  décennale  écoulée. 

Il  est  à  remarquer  que  cet  équilibre  n'est  obtenu  qu'à  l'aide  de  l'intérêt  du 
fonds  de  réserve  constitué  pendant  les  cinq  premières  années. 

Voici  donc  comment  se  présente,  à  la  date  du  3t  décembre  18£i4,  le  résumé 
de  la  situation  de  cette  caisse  : 


Actif 


[  en  principal    .     .  fr.      89,093        fr.      86,715  fr.    179,808 

I  en  intérêts.     .    .     .      35,719'  10,252  45,971 

ToTADX    .    .     .fr.     122,812        fr.      96,967  fr.     210,779 

Payements  effectués 52,785  1,459  54.044 

Solde  actif  (51  décembre  1854).  fr.      90,2i7        fr.      95,508  fr.     185,755 

La  deuxième  période  décennale  s'ouvre  avec  la  jouissance  du  revenu  du  fonds 
de  réserve  que  nous  continuerons  de  regarder  comme  fixé  à  9S,500  francs. 

S  2.  —  Coup  d'œil  sur  l'avenir. 

Le  montant  des  pensions  accordées  à  chai^  de  cette  caisse  fléchira  un  peu 

1  On  a  TU  câ-dessus  que  le  capital  ei^agé  se  composait  des  recettes  des  cinq  dernières 
années  et  du  revenu  du  fonds  de  réserve  constitué  pendant  les  cinq  premières;  nous  avons, 
en  conséquence,  reporté  tous  les  intérêts  acquis  depuis  le  1"  janvier  1890,  sons  la  rubrique 
du  capital  auquel  ils  s'ajoutent. 
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lorsqu'il  s'agira  de  liquider  les  pensions  an  taux  fixé  par  les  statuts,  jusqu'à  ce 
que  la  moyenne  des  années  de  contribution  rétablisse  un  niveau  supérieur. 

Toutefois,  une  pension  de  2,il6  francs  représentant  environ  39  p.  7o  des  trai- 
tements des  professeurs  ordinaires  (6,000  francs),  il  n'est  pas  à  croire  que  le  mon- 
tant, si  l'on  y  comprend  même  les  parts  d'enfonts  de  veuves,  dépasse  beaucoup 
la  somme  des  pensions  liquidées  pendant  les  cinq  dernières  années,  à  moins  que 
le  nombre  total  des  pensions  n'augmente. 

En  tenant  compte  des  intérêts  du  fonds  de  réserve  que  nous  avons  fixé  ci-des- 
sus, on  peut  déterminer  ainsi  qu'il  suit  le  montant  probable  des  recettes  de  cette 
caisse  pendant  une  année  ordinaire  : 

Intérêts  da  fonds  de  réserve fr.  4,300 

Retenues  ordinaires  sur  les  traitements Iti.OOO 

—      extraordinaires 14,400 

Autres  recettes  (non  compris  tes  intérêts  des  fonds  placés]    .  1,300 

Total fr.    26,000 

Sur  ces  bases,  la  constitution  de  la  caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement 
supérieur  nous  parait  très-vraisemblablement  assurée. 

Cependant,  il  serait  téméraire  de  dépouiller  cette  caisse  d'aucune  de  ses  res- 
sources. 

Le  devoir  du  Gouvernement  et  de  l'administration  de  la  caisse  est  de  veiller 
attentivement  à  la  progression  de  ses  charges,  afin  de  maintenir  un  équilibre  con- 
stant entre  les  charges  et  les  recettes.  C'est  à  ce  prix  seulement  que  les  intéressés 
trouvent  de  la  sécurité. 


CHAPITRE  m. 

iOUILIBSB  IHTBB  LES  BBCBTTBS  BT  LBS  CSABCBS  PBiSDlfiES  DBS  CAISSBB. 


Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  se  forme  sur  le  degré  d'approximation  des 
résultats  auxquels  nous  sommes  parvenu  au  chapitre  précédent,  il  est  une  vérité 
que  nous  croyons  avoir  démtuitrée  :  c'est  que  chaque  année,  en  moyenne,  doit 
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pt-rcevojr  des  recettes  suffisantes  pour  couvrir  toutes  les  char^s  qu'une  année 
moyenne  impose  à  une  caisse. 

Pour  connaître  ces  chaînes  ^  nous  avons  recherché  le  montant  total,  pour 
chaque  caisse^  des  pensions  concédées  pendant  les  dix  années  de  la  période  que 
nous  examinons;  le  dixième  de  ce  total  a  été,  pour  nous,  le  montant  des  pensions 
concédées  durant  une  année  moyenne.  Nous  avons  recherché,  en  divisant  les 
veuves  en  deux  catégories,  quel  était  leur  âge  moyen  lors  de  leur  admission  à  la 
pension  ;  à  l'aide  des  tables  de  la  vie  moyenne ,  dressées  eo  Belgique  pour  les 
femmes  habitant  les  villes,  nous  avons  essayé  de  calculer  la  durée  probable  de 
leurs  pensions;  nous  avons  aussi  fait  une  estimation  de  durée  pour  les  pensions 
des  orphelins  et  les  parts  des  enfants  de  veuves.  Rapprochant  de  ces  éléments 
le  coefficient  indiqué  pour  les  rentes  viagères  immédiates,  par  les  tarifs  d'une ties 
principales  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  en  Belgique,  la  Royale  belge, 
nous  avons  recherché  le  montant  du  capital  représentant  la  valeur  des  pensions, 
l'année  même  où  elles  ont  été  constituées,  et  nous  avons  établi  comme  règle 
que  chaque  année,  en  moyenne,  doit  se  procurer  des  recettes  égales  au  capital 
représentant  la  valeur  des  pensions  concédées. 

Nous  avons  ainsi  isolé,  par  la  pensée,  les  recettes  et  les  charges  de  chaque 
exercice.  Les  receltes  d'une  année  doivent  être  suffisantes  pour  payer  jusqu'à  ex- 
tinction toutes  les  pensions  concédées  pendant  celte  année;  afin  d'éviter  les  varia- 
tions annuelles,  nous  avons  parle  d'années  moyennes.  Notre  règle  devient  alors 
absolument  vraie  ;  si  les  recettes  de  chaque  exercice  ne  suffisaient  pas  pour  cou- 
vrir les  charges,  qui  remplirait  plus  tard  le  déficit?  Et  nous  avons  rappelé  l'art.  30 
de  la  loi  du  H  juillet  184i,  qui,  après  avoir  déterminé  le  mode  d'alimentation 
des  caisses,  ajoute  :  »  En  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être  subsidiées  parle  tré- 
»  sor  public.  » 

En*  prenant  pour  base  le  montant  des  pensions  accordées  pendant  la  première 
période  décennale,  nous  avons  recherché,  pour  chaque  caisse,  le  capital  représen- 
tant la  valeur  des  pensions  concédées  dans  le  cours  d'une  année  moyenne.  Nous 
avons  compris  dans  ce  capital  le  remboursement  des  dépenses  diverses  que  les 
caisses  ont  dû  supporter  par  année  commune.  Les  résultats  auxquels  nous  sommes 
parvenu ,  en  ne  les  présentant  que  comme  approximatifs ,  ne  sont  pas  tels  qu'ils 
i>onstituent  des  charges  onéreuses  pour  les  participants.  Dans  le  tableau  suivant, 
nous  allons  reproduire  le  nombre  et  le  montant  des  pensions  concédées ,  pour 
chaque  caisse,  pendant  les  dix  années  écoulées;  nous  rapprocherons  ensuite,  du 
montant  des  pensions  accordées  pour  une  année  moyenne,  le  capital  qui  en 
représente  ta  valeur.  Afin  de  faire  mieux  ressortir  les  rapports  existant  entre  ces 
nombres,  nous  aurons  soin  d'en  retrancher  les  sommes  qui  fonuaient  rembour- 
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sèment  des  dépenses  diverses  ;  une  dernière  colonne  indiquera  exactement  les  rap- 
ports entre  ces  nombres ,  en  prenant  le  montant  des  pensions  comme  unité. 
Il  ressortira,  pensons-nous,  de  ce  tableau,  une  règle'utile  à  constater. 
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Ainsi,  pour  ne  nous  attacher  qu'à  l'ensemble  des  résultats,  en  rapprochant  la 
somme  des  pensions  concédées  pendant  une  année  moyenne,  soit  70,677  francs. 
du  montant  du  capital  qui ,  d'après  nous,  en  représente  la  valeur  l'année  même 
où  elles  ont  été  concédées,- soit  844,967  francs,  on  voit  que  le  rapport  entre  ces 
deux  nombres  est  environ  de  un  à  douze.  Une  seule  caisse,  celle  du  Département 
des  affaires  étrangères,  s'éloigne  un  peu  de  la  moyenne  générale  :  la  raison  en  est 
simple,  c'est  que,  dans  le  cours  des  dix  premières  années,  il  n'a  pas  été  accordé 
de  pension  d'orphelin  à  chaire  de  cette  caisse,  ce  qui  relativement  a  dû  faire 
attribuer  une  valeur  plus  grande  à  des  pensions  qui  toutes  étaient  viagères. 

Bien  que  ce  ne  soil  là  qu'un  élément  fort  grossier  et  fort  imparfait,  le  rapport 

que  nous  venons  d'indiquer  nous  parait  pouvoir  servir  de  guide  provisoire  dans 

la  fixation  du  montant  des  recettes;  il  conviendra,  en  outre,  d'y  ajouter  une 

somme  suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'administration  et  les  autres  dépenses  des 
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caisses.  Enfin,  il  faut  faire  la  part  de  l'imprévu,  et  ne  considérer  que  c 
minimum  la  proportion  que  nous  indiquons  ici. 

Toutes  tes  caisses,  à  l'exception  de  celle  du  Département  des  finances,  ont 
eu,  durant  la  première  période  décennale,  des  recettes  suffisantes  ou  plus  que  suf- 
fisantes pour  terminer  heureusement  la  liquidation  des  dix  premières  années^ 
toutes  même,  sauf  l'exception  que  nous  avons  citée,  se  sont  préparé  une  réserve 
plus  ou  moins  forte.  On  peut  en  conclure,  nous  semble-t-il,  que,  pour  main- 
tenir les  caisses  dans  un  état  fiorissant,  il  n'est  pas  besoin  de  sacrifices  onéreux; 
mais,  comme  les  charges  s'accroitronl  plus  lard,  il  a  été  prudent  de  songer  de 
bonne  heure  à  la  formation  d'une  réserve ,  afin  d'épargner  plus  tard  aux  partici- 
pants des  sacrifices  disproportioimés  avec  leurs  traitements. 

Nous  demandons  qu'on  veuille  bien  suivre  notre  raisonnement  :  nous  n'enten- 
dons nullement  dire  qu'il  suffit,  pour  conserver  l'équilibre  dans  les  caisses,  que 
chaque  année  acquitte  les  dépenses  qui  se  présentent.  Il  résulterait  de  ce  mode 
de  raisonner  que,  d'abord,  l'on  n'aurait  presque  rien  à  payer,,  et  qu'ensuite,  en 
s'élevant  graduellement,  les  chaires  deviendraient  intolérables  et  hors  de  pro- 
portion avec  les  ressources  des  caisses.  Lorsque  nous  avons  parlé  des  charges 
créées  pendant  une  année  moyenne,  comme  il  s'agit  de  pensions  viagères  ou  tem- 
poraires, nous  avons  voulu  exprimer  la  pensée  que  chaque  année  devait  fournir 
une  somme  suffisante  pour  acquitter,  jusqu'à  extinction,  toutes  les  pensions  con- 
cédées pendant  la  même  année.  En  effet,  qu'est-ce  que  l'obligation  de  payer  un 
□ombre  déterminé  de  pensions?  De  quelle  étendue  sont  les  chaf^  qui  en  résul- 
tent, quel  est  le  capital  nécessaire  pour  y  satisfaire?  C'est  là  le  problème  que 
nous  nous  sommes  attaché  à  résoudre.  Le  montant  des  pensions  d'une  année  est 
donc  un  nombre  complexe  qu'il  importe  d'abord  de  décomposer. 

Que  l'on  veuille  bien  remarquer  encore  que  si ,  dans  le  mode  de  calcnl  que 
nous  avons  adopté,  nous  ne  tenons  pas  compte  des  intérêts  accumulés  des  an- 
nées antérieures ,  c'est  qu'en  nous  réglant  sur  les  tarifs  d'une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie,  nous  avons  déterminé  la  valeur  des  pensions  sinon  au  moment 
même,  au  moins  pendant  l'année  où  elles  ont  été  constituées.  Le  prix  d'une  rente 
viagère  immédiate  suppose  que  la  compagnie  profitera  des  intérêts  que  produira 
le  capital  payé;  les  intérêts  suivent  ainsi  le  sort. du  principal.  C'est  un  motif  de 
distinguer  soigneusement,  à  des  époques  périodiques  de  révision,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  faire  à  l'expiration  de  la  première  période  décennale,  entre  le  eaptbi/ 
engagé  pour  le  service  des  pensions  concédées  et  le  fondé  de  réserve,  capital 
disponible,  mais  dont  les  intérêts  seuls  doivent  servir  à  couvrir  en  partie  les 
chaires  des  années  suivantes. 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  utilité  à  conserver,  dans  les  comptes  rendus  géné- 
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raux  que  nous  recommandons  de  dresser  tous  les  dix  ans,  la  distinction  que  nous 
venoos  d'établir.  Par  ce  moyen  seulement  l'on  parvient  à  voir  clair  dans  la  situa- 
tion des  caisses,  et  à  s'assurer  qu'une  accumulation  de  capitaux  ne  constitue  pas 
une  apparence  trompeuse. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  un  de  la  première  période  décennale,  il  est  bon  du 
récapituler, dans  un  tableau  synoptique ,  la  situation  que  nous  avons  assignée  à  cha- 
que caisse.  Ce  sera  un  spécimen  des  états  que  l'administration  supérieure  pourni 
faire  dresser  plus  tard  à  la  suite  d'études  plus  complètes  et  plus  approfondies. 
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te  tableau  qui  précède  reproduit  le  total  général  des  recettes  et  des  dépenses 
des  caisses,  pendant  les  dix  premières  années  de  leur  institution,  avec  un  solde 
final  à  l'actif  de  6,420,569  francs,  au  31  décembre  18S4;  mais  ce  solde  doit  être 
naturellement  décomposé. 

Si  nos  calculs  présentent  quelque  degré  d'approximation,  ce  tableau  nous 
montre  que  le  solde  total  se  divise  en  deux  parties  :  une  somme  de  S,560J49  fr. 
est  engagée  pour  le  ser\'ice  des  pensions  concédées  de  1845  à  i854;  une  autre 
somme,  de  4,039,820  francs,  est  entièrement  disponible,  et  forme  une  réserve 
dont  les  intérêt  ont  commencé  à  s'ajouter  aux  recettes  annuelles  des  caisses  de- 
puis le  iw  janvier  1855. 

On  comprend  la  clarté  que  celte  distinction  répand  sur  la  situation  des  caisses. 
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à  un  moment  donné  ;  i  défaut  d'une  semblable  distinction ,  l'on  finirait  {Mr  marcher 
en  aveugle. 

Mais  nos  soins  ne  se  sont  pas  bornés  à  constater,  dans  les  limites  des  moyens 
dont  nous  disposions,  la  situation  des  caisses  à  la  fin  de  la  première  période  dé- 
cennale; nous  avons  jeté  nos  regards  sur  l'avenir.  En  nous  fondant  sur  l'exemple 
de  la  caisse  du  Département  des  finances  (V.  ci-dessus,  pp.  i7Q  et  suiv.),  où  les 
pensions  sont  liquidées  actuellement  à  plus  du  double  du  taux  normal,  nous  avons 
estimé  que  dans  chaque  caisse,  après  trente  ou  trente-deux  années  de  durée,  l'on 
rencontrerait  des  résultats  semblables  ou  analogues.  Pour  mieux  expliquer  notre 
pensée ,  nous  avons  formé  par  supposition  trois  périodes  :  pendant  la  première  (qui 
est  déjà  écoulée),  les  pensions  ont  été  liquidées  uniquement  d'après  le  taux  nor- 
mal; la  deuxième  s'accomplira  lorsque  les  années  de  contribution  feront  opérer 
la  liquidation  avec  une  augmentation  de  8  p.  */•  des  traitements  moyens  des  dé- 
funts; le  troisième,  lorsque  cette  augmentation  s'élèvera  à  16  p.  7.  de  ces  traite- 
ments en  sus  du  montant  de  la  pension  normale  '.  Le  choix  de  ces  trois  époques, 
bien  que  l'augmentation  doive  être  continue,  a  eu  pour  objet  de  déterminer  jusqu'à 
quelle  somme  approximativement  l'on  doit  s'attendre  à  voir  s'élever  annuellement 
les  pensions  dans  chaque  caisse. 

Toutefois,  de  nombreuses  difficultés  nous  ont  empêché  de  donner  k  ces  calculs 
toute  la  perfection  désirable.  Comme  base  devant  servir  à  des  évaluations,  surtout 
pour  quelques-unes  des  caisses ,  les  résultats  de  dix  années  seulement  nous  ont 
paru  insuffisants  ou  défectueux;  on  se  rappelle  les  remarques  que  nous  avons 
produites  (pp.  168  et  169)  relativement  à  trois  de  ces  caisses;  ensuite  diverses 
augmentations  de  traitements,  entre  autres  celle  qui  a  été  ordonnée  par  la  loi 
du  8  avril  18S7,  ont  préparé  pour  l'avenir  un  accroissement  des  pensions,  dont 
nous  ne  pouvons  encore  jusqu'ici  mesurer  la  portée. 

En  établissant  trois  époques  successives  pour  la  liquidation  des  pensions ,  nous 
nous  sommes  gardé  de  préciser  le  moment  où  la  liquidation  de  ces  pensions  se  fera 
au  taux  que  nous  avons  indiqué  ;  il  nous  serait  facile  de  fonder  là-dessus  des  con- 
jectures, par  exemple,  en  supposant  qu'à  l'instar  de  la  caisse  du  Department  des 
finances,  la  liquidation  des  pensions  s'opérera,  dans  les  caisses  où  l'ordre  primitif 
des  statuts  a  été  conservé ,  à  raison  de  33  p.  7a  des  traitements  moyens  des  défunts, 
après  trente  ou  trente-deux  années  d'existence  des  caisses  ;  il  nous  suffit  de  prouver 
que  ce  moment  arrivera,  bien  qu'avec  le  petit  nombre  d'observations  que  nous 

*  Des  règles  un  peu  différentes  ont  dû  être  adoptées  pour  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire , 
par  suite  du  mode  particulier  que  l'arrêté  royal  du  26  février  1847  y  a  introduit,  pour  la  li- 
quidatioa  des  pensions.  (V.  ci-dessus,  p.  S99.) 
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possédons,  il  soit  difficile  d'en  préciser  aujourdlini  l'époque  même  approximaii- 
vement. 


Nous  avons  tâché,  autant  qu'il  a  dépendu  de  nous,  d'éclairer  ta  situation  des' 
caisses,  en  exposant  l'ensemble  de  leurs  opérations  et  la  méthode  qui  nous  parais- 
sait devoir  être  adoptée  pour  arriver  sûrement  à  des  appréciations. 

Mous  avons  employé  un  temps  malheureusement  bien  long  pour  cet  exposé  et 
pour  nos  essais  de  solutions;  toutefois,  nous  ne  regretterons  pas  ce  temps  si 
notre  oeuvre^  bien  qu'imparfaite,  sert  plus  tard  de  guide,  et  doit  être  continuée 
et  améliorée. 

En  insistant  comme  rapporteur  de  la  Commission  centrale  de  statistique,  dans 
sa  séance  du  30  décembre  i855,  sur  l'utilité  d'introduire  l'uniformité  dans  les 
comptes  rendus  des  caisses ,  nous  disions  '  :  «  Quand  il  sera  temps  de  groupei' 
>>  les  renseignements,  de  les  réunir  en  un  foyer  commun,  les  matériaux  seront 
»  disposés  et  les  ouvriers  ne  manqueront  pas  à  l'oeuvre.  >>  P^ous  nous  sommes  con- 
sidéré comme  moralement  obligé  d'apporter  ce  complément  à  ta  tâche  que  nous 
avions  entreprise  dès  le  mois  d'octobre  1843 ,  en  qualité  de  membre  et  de  rappor- 
teur de  la  commission  qui  a  préparé  la  loi  du  2i  juillet  i844  et  les  statuts  des 
caisses  des  veuves  que  cette  loi  a  établies.  Pendant  trois  années,  comme  prési- 
dent de  la  commission  consultative  créée  par  arrêté  royal  du  5  mai  1845,  nous 
avons  employé  nos  efforts  â  développer  dans  leur  véritable  sens  les  dispositions  de 
la  loi  et  des  statuts.  Plus  tard,  avec  l'assistance  de  la  Commission  centrale  de  sta- 
tistique et  l'appui  du  Gouvernement,  nous  avons  contribué  à  faire  introduire 
l'uniformité  dans  tes  comptes  rendus  des  caisses.  Mieux  que  personne,  peut-être, 
nous  étions  donc  appelé  à  présenter  l'historique  de  la  formation  de  la  loi  et  des 
statuts,  â  réunir  dans  un  vaste  cadre  les  résumés  des  opérations  des  différentes 
caisses,  et  à  essayer  une  appréciation  de  leur  situation  et  de  leur  avenir., 

EUpérons  que  nos  essais,  nos  observations  seront  accueillis  avec  quelque  bien- 
veillance, puisque  nous  n'avons  eu  d'autre  vue  que  le  sage  développement  et  la 
prospérité  des  caisses. 

On  voudra  bien,  d'ailleurs,  excuser  les  imperfections  qui  sont  en  quelque  sorte 
inséparables  d'un  travail  aussi  ardu. 

■  BMttin  de  la  Commmim  centrale  de  itatUttijut ,  tome  VI,  p.  630. 
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CONCllTSION. 


Notre  travail ,  qu'il  est  temps  de  résumer  et  de  clore ,  présente  plusieurs  parties 
dislinctes.  Avant  d'aborder  te  Tond,  nous  avons  fait  lliislorique  de  la  loi  du  2i  juillet 
1844,  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques,  et  qui  a  institué  les  caisses  des 
veuves  et  orphelins.  Nous  avons  indiqué  l'état  antérieur  de  la  législation  sur  cette 
matière,  et  exposé  les  derniers  systèmes  de  la  France  et  de  la  Prusse  sur  les  pen- 
sions, et  en  particulier  sur  les  pensions  des  veuves  et  orphelins^  la  loi  du  21  juillet 
1844,  à  laquelle  on  a  ajouté  quelques  règlements  organiques,  nous  a  paru  une 
des  législations  les  plus  complètes  sur  les  pensions  civiles. 

Cette  matière  des  pensions,  importante  vu  les  charges  qui  en  résultent  pour 
le  trésor  publie,  a  trouvé,  enfin,  en  Belgique,  une  solution  qui  permettra  d'ap- 
porter de  l'ordre  et  de  la  régularité  là  où  ne  régnaient,  dans  l'ancien  régime,  que 
la  faveur  et  le  privilège. 

C'est  une  des  plus  belles  missions  de  l'État  de  récompenser  tous  les  services  ren- 
dus; mais,  dans  ces  récompenses  mêmes,  il  faut  être  économe  des  deniers  publics. 

Nous  avons  pensé  qu'à  la  suite  d'un  Mémoire  qui  traite  d'une  des  branches  de  la 
législation  sur  les  pensions,  il  n'était  pas  hors  de  propos  de  reproduire  le  tableau 
général  des  pensions  de  toute  nature  que  le  trésor  publie  supporte  en  Belgique.  Le 
tableau  G,  placé  comme  Appendice  à  la  suite  des  Annexes,  indique  le  montant 
des  sommes  payées  par  le  trésor  public,  pendant  les  années  1845  à  18S6,  pour  les 
différenles  espèces  de  pensions  qui  grèvent  le  budget. 

Ce  montant  dépasse  six  millions  annuellement;  quelques-unes  de  ces  pensions 
ne  sont  pas  destinées  à  se  reproduire  et  finiront  par  s'éteindre  ;  il  n'y  a  pas  lieu 
d'espérer  une  réduction  sur  la  plupart  des  autres. 

De  même  que  la  loi  française  du  22  août  1790  cl  l'arrêté  du  prince  souverain 
des  Pays-Bas-Unis  du  14  septembre  1814 ,  la  loi  du  21  juillet  1844  a  posé  en  prin- 
cipe que  l'Etat  doit  une  rémunération  au  fonctionnaire  après  de  longs  et  loyaux 
services.  On  aurait  tort  de  regarder  les  pensions  civiles  comme  une  aggravation  de 
chaires  pour  l'État,  car  l'espoir  d'une  rémunération  à  la  fin  de  la  carrière  est  un 
des  éléments  que  l'on  prend  en  considération  dans  les  traitements. 

Toutefois,  pour  plus  d'un  motif,  nous  croyons  que  l'État  a  bien  fait  de  no 
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point  se  charger  des  pensions  en  foveur  des  veuves  et  des  orphelins  des  fonction- 
naires publics  :  d'abord,  parce  qu'en  principe,  il  ne  leur  doit  pas  une  pension  à 
tibre  de  rémunération^  ensuite,  parce  qu'au  moyen  de  caisses  de  pensions,  il  peut 
pouTToir  à  ce  service. 

C'est  avec  raison  que  la  loi  a  obligé  les  fonctionnaires  à  contribuer  à  ces  caisses, 
parce  que  l'expérience  a  prouvé  l'imprévoyance  d'un  grand  nombre  d'entre  eux , 
et  qu'il  fallait  éviter  le  scandale  de  laisser  sans  ressources  ou  sans  soutien  tes 
veuves  et  les  orphelins  d'un  ancien  fonctionnaire  de  l'État. 

Plusieurs  genres  de  solution  se  présentent  pour  l'oi^nisation  des  caisses  de  pen- 
sions en  fiiveur  des  veuves  et  des  orphelins  des  fonctionnaires  publics. 

Conune  en  France,  on  peut  opérer  une  retenue  sur  les  traiiemenis  des  tonv- 
tionnaires,  et,  moyennant  cette  retenue  fixée  par  la  loi^  le  trésor  public  paye  au 
fonctionnaire,  dans  les  cas  déterminés ,  la  pension  de  retraite  à  laquelle  il  a  droit: 
après  la  mort  de  ce  fonctionnaire ,  sa  veuve  touche  par  réversion ,  sa  vie  durant , 
une  portion  de  la  pension  de  son  mari  ou  de  la  pension  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit.  Nous  avons  exposé  ce  système  pp.  8  et  suivantes  de  ce  Mémoire.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  la  veuve  ne  figure  que  par  substitution  à  son  mari ,  dont  elle  semble 
continuer  à  partager  le  sort  comme  elle  le  faisait  de  son  vivant;  mais  aussi  la  veuve 
ne  reçoit  de  pension  que  dans  le  cas  où  son  mari  en  louchait  une  ou  possédait 
des  titres  suffisants  pour  y  être  admis.  Ce  n'est  comparativement  que  le  plus  petit 
nombre  de  veuves  de  fonctionnaires  publics  qui,  dans  ce  système,  est  gratifié 
d'une  pension. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  comme  en  Prusse,  les  retenues  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  les  fonctionnaires  mariés  (V.  ci-dessus ,  pp.  1 1  et  suivantes).  Le 
fonctionnaire  marié  ou  qui  se  mariait  versait  autrefois  dans  la  caisse  un  droit 
d'admission  ;  ce  droit  est  actuellement  aboli.  Le  fonctionnaire  choisit  librement  le 
taux  de  la  pension  pour  laquelle  il  entend  souscrire,  quoique,  par  mesure  de 
précaution,  l'on  ail  fixé  un  maximum  pour  des  employés  inférieurs.  Les  verse- 
ments se  font  en  raison  de  l'Age  du  mari  et  de  celui  de  sa  femme,  proportionnel- 
lement au  taux  de  l'engagement.  A  la  différence  du  système  français,  toute  veuve 
de  fonctionnaire  jouit  de  la  pension  entière  si  le  mariage  a  duré  au  moins  trois 
ans,  et  d'une  quotité  moindre  si  le  mariage  n'a  duré  que  de  un  à  trois  ans. 

En  France  comme  en  Prusse ,  le  trésor  publie  a  dû  venir  en  aide  pour  le  paye- 
ment des  pensions  des  veuves,  bien  que,  dans  le  dernier  de  ces  États,  on  se  soit 
gardé  de  confondre  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  les  pensions  des 
veuves. 

Le  l^slateur  de  1844  a  voulu  essayer,  en  Belgique,  d'un  système  différent. 
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en  staluaot  que,  dans  aucun  cas,  les  caisses  ne  seraient  subventionnées  par  le 
trésor  public  (art.  50  de  la  loi). 

Quel  mode  d'organisation  fallait-il  préférer?  En  France,  c'est  le  trésor  public 
qui  reçoit  le  produit  des  retenues^  en  Prusse,  il  n'y  a  qu'une  caisse  i  laquelle 
prennent  part  les  seuls  intéressés,  à  des  conditions  plus  favorables  que  celles  qu'ils 
trouveraient  près  des  compagnies  particulières  d'assurance  sur  la  vie. 

Les  différents  systèmes  ont  été  discutés  dans  le  sein  de  la  commission  belge 
qui  a  préparé  le  projet  de  loi;  on  a  eu  tort,  pensons-nous,  de  tant  multiplier  le 
nombre  des' caisses  et  d'en  ajouter  après.  Mais  en  partant  du  principe  de  solidarité 
qui  intéresse  tout  un  corps,  tout  un  ordre  de  fonctionnaires,  au  soutien  des  veuves 
et  des  orphelins  délaissés  par  quelques-uns  d'entre  eux,  on  aboutissait  nécessaire- 
ment à  instituer  plus  d'une  caisse  :  le  calcul  rigoureux  des  probabilités  a  fait  place 
ici  à  des  considérations  d'un  ordre  moral.  Dans  cette  espèce  de  tontine  adminis- 
trative ,  l'on  a  en  quelque  sorte  oublié  la  différence  des  intérêts ,  on  n'a  eu  en 
vue  qu'une  idée  :  le  soutien  des  veuves  et  des  orphelins^  l'on  a  adopté  comme 
moyen  pratique  des  contributions  obligatoires  de  chacun  en  proportion  de  son 
traitement  et  abstraction  faite  de  toute  pensée  de  retour  sur  soi  ou  sur  les  siens  *. 

Mais,  ridée  fondamentale  adoptée,  ce  qui  n'a  pu  être  réalisé  en  Prusse,  l'ab- 
sence du  concours  de  l'État ,  trouvera  facilement  son  application  en  Belgique ,  par 
l'effet  de  l'extension  des  contributions  à  tous  les  fonctionnaires. 

Dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire ,  nous  avons  exposé ,  puis  résumé , 
toutes  le&  opérations  des  caisses  en  recettes  et  en  dépenses,  et  leur  situation  au 
51  décembre  i854,  terme  de  la  période  décennale -que  nous  avons  entrepris 
d'examiner. 

Dans  la  seconde  partie ,  nous  avons  d'abord  cherché  à  constater  exactement  les 
bases  des  retenues,  les  bases  de  la  liquidation  des  pensions,  les  âges  des  veuves 
et  des  orphelins  lors  de  leur  admission  à  la  pension;  ce  sont  là,  en  effet,  les  élé- 
ments qui  seuls  pouvaient  nous  permettre  d'apprécier  l'étendue  des  charges  et  des 
ressources  des  caisses;  ensuite,  après  avoir  établi  les  termes  du  problème,  nous 
avons  décrit  les  moyens  qui  devaient  nous  servir  à  le  résoudre. 

L'exposé  des  recettes  et  des  dépenses  d'une  caisse ,  le  tableau  de  son  actif  à  une 
époque  donnée,  ne  suffisent  pas  pour  faire  connaître  entièrement  sa  situation. 

Nous  avons  rendu  compte  du  mouvement  qui  se  produit,  en  sens  inverse, 
d'une  part  -,  par  l'accumulation  des  intérêts  composés  qui  s'ajoutent  au  capital ,  et , 
de  l'autre ,  par  la  décroissance  rapide  de  ce  capital.  Pendant  un  long  intervalle  de 

■  Voyez  les  considérations  que  l'on  a  fait  valoir  ii  l'appui  de  ce  syslèmc,  dans  la  note  insérée 
au  bas  de  la  page  37. 


Digitized  by 


Google 


—  273  — 

temps,  dont  oo  ne  peat  encore  préciser  le  terme,  les  chaires  des  caisses  continue- 
ront à  s'accroitre.  Cependant,  en  observant  la  progression  de  ees  chaires,  on  peut 
veiUer  à  maintenir  les  recettes  à  un  taux  qui,  satisfaisant  aux  besoins  actuel^, 
facilite  le  service  futur  des  pensions. 

A  cet  effet,  il  ne  faut  point  jeter  les  yeux  uniquement  sur  le  montant  des  pen- 
sions qui  s'accroît  d'un  exercice  à  l'autre.  Après  avoir  constaté  le  nombre  et  Je 
montant  moyens  des  pensions  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  le  pro- 
blème à  résoudre,  c'est  de  chercber  à  en  fixer  la  valeur  aussi  approximative- 
ment que  possible,  ainsi  que  le  ferait  une  compagnie  d'assurance  dans  son  bilan 
annuel.  Nous  avons  devant  nous  l'exemple  de  ces  compagnies;  elles  ont  invoqué 
les  lumières  de  la  science  pour  la  rédaction  de  leurs  tarifs.  Seulement,  si  nous 
voulons  nous  contenter  d'approximations ,  nous  emploierons  des  moyens  plus 
expéditifs,  suffisants  pour  le  but  que  nous  avons  en  vue. 

On  ne  peut  séparer  entièrement  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  de 
celles  que  les  caisses  accordent  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

C'est  ce  qu'avait  compris  le  législateur  de  1844,  lorsqu'il  a  réuni  dans  une 
même  loi  ce  qui  concerne  ces  deux  genres  de  pensions. 

Une  loi,  faite  principalement  dans  des  vues  d'économie,  celle  du  i7  février 
1849,  a  modifié  en  quelques  points  la  loi  de  4844;  différents  arrêtés  royaux  ont 
apporté  également  aux  statuts  des  caisses  des  modifications  que  nom  avons  eu 
soin  de  rapporter. 

Enfin,  dans  la  rédaction  des  comptes  rendus,  il  est  plus  d'un  point  sur  lequel 
on  ne  s'est  pas  suflisamment  entendu ,  et  qu'il  serait  bon  de  régler  dans  l'intérêt  de 
l'uniformité. 

Nous  résumerons,  en  quelques  articles,  les  considérations  qu'il  nous  reste  à 
présenter. 

1*  Taux  des  pensions  de  retraite  et  des  pensions  de  veuves.  —  La  loi  du 
21  juillet  1844,  après  avoir  établi  en  principe  que  les  magistrats,  fonctionnaires 
et  employés ,  faisant  partie  de  l'administration  générale  et  rétribués  par  te  trésor 
public,  pourront  être  admis  à  la  pension  à  65  ans  d'&ge  et  après  trente  années  de 
services,  avait  statué  que  ces  pensions  seraient  liquidées  à  raison,  pour  chaque 
année  de  service,  d'un  soixantième  du  traitement  moyen  dont  l'intéressé  a  joui 
pendant  les  cinq  dernières  années. 

En  même  temps.  Ton  adoptait,  dans  la  rédaction  des  statuts,  pour  base  de  la 
liquidation  des  pensions  des  veuves,  outre  la  fixation  d'un  taux  normal  de  15  ou 
16  p.  */•  ^^  traitements  moyens  des  déMnts,  un  centième  de  ces  traitements 
pour  chaque  année  de  contoibution  au  delà  de  dix. 
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La  fixation  de  cm  bases  maintenait,  après  dix,  vingt  ou  trente  années  de  fonc» 
lions  publiques  et  de  contribution  à  la  caisse ,  une  barmonie  que  nous  avons  vu 
détruire  avec  regret. 

En  premier  lieu ,  la  loi  du  1 7  février  1 849  a  transformé ,  pour  le  service  séden- 
taire et  pour  le  service  actifs  en  6S"»*  et  en  S5'°<",  les  soixantièmes  et  les  cin- 
quantièmes introduits  par  la  loi  du  21  juillet  1844.  En  est-il  résulté  une  économie 
importante  pour  le  trésor  public?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  l'examen  du  tableau 
placé  à  l'Appendice  (litt.  G,  n*  I)  ne  nous  révèle  pas  cette  économie  '.  Hais  si,  dans 
l'étude  que  nous  avons  faite  d'un  grand  nombre  de  législalioiis  sur  les  pensions', 
nous  avons  vu  introduire,  dans  les  unes,  le  principe  de  la  liquidation  par  quaran- 
tièmes, cinquantièmes  ou  soixantièmes;  dans  les  autres,  par  tiers,  par  quarts 
ou  par  cinquièmes  du  traitement,  nous  n'avons  rencontré  nulle  part,  si  ce  n'est 
dans  cette  loi  de  1849,  cette  complication  de  calculs  par  soixante-cinquièmes  et 
par  cinquante-cinquièmes. 

Il  est  plus  essentiel  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  abord  d'introduire  des 
formes  et  des  procédés  simples  dans  l'administration,  pour  des  opérations  qu'on 
fait  journellement  et  qu'il  est  nécessaire  de  contrôler. 

Tandis  que,  dans  la  loi  du  i7  février  1849,  le  Gouvernement,  par  principe 
d'économie ,  réduisait  le  taux  des  pensions  de  retraite  de  soixantièmes  en  soixante- 
cinquièmes,  comment  se  fait-il  qu'en  même  temps,  dans  plusieurs  caisses,  il 
augmentait  le  taux  de  la  pension  normale  des  veuves? 

Un  arrêté  royal  du  36  février  i847  (V.  ci-dessus,  p.  104)  a  porté  uniformé- 
ment le  taux  normal  des  pensions  des  veuves ,  dans  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire, 
à  20  p.  7»  des  traitements  moyens  des  dé^nts  pendant  les  cinq  dernières  années; 
il  a  en  m^ne  temps  réduit  à  '/i  P-  */*'  P"''  "^^i  l'au^entation  à  raison  des  années 
de  contribution,  qui  primitivement  était  de  1  p.  7ei  et  il  a  fait  commencer  cette 
augmentation  à  partir  de  la  sixième  année,  au  Heu  de  ta  onzième. 

rfous  ne  parlerons  pas  des  modifications  introduites  dans  qudques  autres  caisses, 
et  dont  nous  avons  rendu  compte  aux  cbapitres  relatifs  à  ces  caisses. 

Bornons-nous  au  tableau  résumé  qui  suit,  où  nous  trouverons,  pour  les  pen- 
sions de  retraite  conune  pour  celles  des  veuves,  les  effets  de  l'application  de  ces 
différents  systèmes.  Nous  avons  pris  pour  exemples  des  pensions  calculées  à 
raison  d'un  traitement  moyen  de  6,000  francs. 

<  L'augmenution  des  pensions,  que  Ton  remarque  pour  l'année  tfti9,  provient  des  mesures 
ou  de  )a  crainle  des  mesures  prises  «lors  pour  arriver  à  des  économies. 
*  Annattt  dei  travaux  ptdtlict  de  Belgique,  tome  II,  page  391. 
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Henuirquons  d'abord  la  simplicité  et  la  netteté  de  la  progression  des  pensions 
de  retraite  dans  le  système  primitif,  et  l'absence  de  régularité,  au  moins  en  ap- 
parence, dans  le  système  de  la  loi  de  1849. 

Quant  à  l'économie  résultant  de  cette  dernière  loi,  elle  est  de  508  francs  sur  la 
pension  qu'un  fonctionnaire ,  jouissant  d'un  traitement  de  6,000  francs,  a  pgnée 
après  quarante  ans  de  service;  pour  le  peu  d'années  qu'il  lui  reste  à  vivre,  on  lui 
a  retranché  fr.  7  70  c*  sur  chacune  de  ses  années  de  service;  est-ce  là  une  éco- 
nomie destinée  à  enrichir  le  trésor  public  ? 

Que  l'on  veuille  bien  faire  attention  ensuite  à  la  corrélation  et  à  l'harmonie  que 
l'on  avait  introduites,  en  4844,  entre  les  pensions  de  retraite  et  les  pensions  de 
veuves. 

En  comparant  les  pensions  de  retraite  avec  les  pensions  de  veuves ,  telles  que 
ces  demièreà  sont  r^ées  par  les  statuts  modifiés  de  la  caisse  de  l'Ordre  judi- 
ciaire, on  trouve  qu'après  dix  années  le  fonctionnaire  marié,  et  jouissant  d'un 
traitement  de  6,000  francs,  reçoit,  s'il  est  mis  à  la  retraite,  une  pension  de 
i,000  francs  d'après  le  système  de  la  loi  de  i844,  de  923  francs  suivant  le  sys- 
tème, de  la  loi  de  1849;  s'il  vient  à  mourir,  sa  femme  reçoit  une  pension ,  non  des 
deux  tiers  de  la  pension  du  mari  comme  en  France,  mais  une  pension  beaucoup 
supérieure,  puisqu'elle  s'élève  à  1,3S0  francs  '. 

*  L'art.  48  des  statuts  remédie,  en  partie,  Ji  cet  iacoDTénieDl;  mais  cet  article,  qoe  i'oD  peut 
consulter  ci-après,  ne  prévoit  pas  tous  les  cas. 

Ces  observations  s'appliquent  d'ailleurs  aux  autres  caisses,  comme  celles  des  Déparlcmenls 
des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur,  daus  lesquelleftoa  a  élevé  le  Uux  normal  des  pensions 
de  veuves. 
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Comparons  maintenant  les  modes  de  liquidation  des  pensions  de  veuves,  d'après 
les  deux  systèmes  rapportés  ci-dessus.  Après  dix  années  de  contribution  seule- 
ment, la  veuve  d'un  fonctionnaire ,  dont  le  traitement  était  de  6,000  francs,  reçoit 
une  pension  de  960  francs,  dans  le  système  des  statuts  primitifs;  de  4,5SO  francs 
dans  le  système  des  statuts  de  la  caisse  de  l'Ordre  judiciaire.  Mais  si  nous  nous 
reportons  immédiatement  à  l'autre  extrémité  de  l'échelle,  nous  y  observons  un 
résultat  contraire  :  tandis  que,  dans  le  premier  système,  la  venve  reçoit  une  pen- 
sion de  3,760  francs,  cette  pension  n'est  que  de  2,250  dans  le  second.  Ainsi,  ce 
dernier  système  aboutit  à  faire  donner  relativement  plus  à  la  venve  après  un  petit 
nombre  d'années  de  contribution,  et  moins  lorsque  ces  années  se  sont  accumu- 
lées. 

Nous  croyons  que ,  lors  de  la  révision  de  la  loi ,  il  conviendra  d'établir  en  prin- 
cipe qu'en  aucun  cas  la  pension  de  la  veuve  ne  pourra  dépasser  celle  qu'avait 
son  mari,  ou  celte  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  si  l'on  avait  liquidé  sa  pension  de 
retraite  :  l'art.  iS  de  la  loi  française,  du  9  juin  1853,  contient  une  disposition  de 
ce  genre  pour  les  cas  exceptionnels  où  cela  pourrait  se  présenter. 

L'arrêté  royal  du  50  avril  1857  a  introduit  aussi,  dans  les  statuts  de  la  caisse 
du  Département  des  finances,  une  disposition  du  même  genre. 

2°  Révision  des  statuts,  uniformité  des  comptes  rendrts.  —  Il  n'entre  nulle- 
mait  daus  notre  pensée  que  l'uniformité  doive  exister  dans  les  statuts  de  toutes 
les  caisses;  si  cette  uniformité  avait  pu  exister,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  motif  pour 
établir  plusieurs  caisses.  Toutefois,  l'on  doit  prévoir  les  cas  de  révision  de  quelques 
parties  des  statuts,  pour  des  motife  communs  à  toutes  les  caisses,  ou  pour  des  rai- 
sons particulières  à  quelques-unes.  Â6n  de  se  procurer  une  augmentation  de  res- 
sources, on  peut,  par  exemple,  trouver  opportun  de  hausser  la  contribution  du 
chef  de  mariage,  ce  qui  tombera  à  charge  des  seules  personnes  réellement  intéres- 
sées dans  l'établissement  des  caisses;  on  peut  surtout  (mais  ici  encore  l'interven- 
tion de  la  loi  serait  nécessaire)  élever  l'échelle  des  contributions  dans  les  cas  de 
disproportion  d'âge.  La  continuation,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  de  l'assistance  tem- 
poraire accordée  aux  oiphelins  et  aux  enfants  des  veuves,  pourrait  très-bien  se 
justi6er.  Mais  de  semblables  modifications  ne  doivent  pas  être  discutées  pour 
chaque  caisse  séparément;  il  s'agit  là  évidemment  de  mesures  à  délibérer  en 
commun. 

Au  lieu  d'une  demi-pension  payée  par  les  caisses  aux  veuves  sans  cnfenls  qui 
se  remarient,  nous  pensons  qu'il  vaudrait  mieux  leur  accorder  pour  dot  deux  ou 
trois  annuités  de  leur  pension;  il  y  a  tout  avantage  à  dégager  la  caisse,  pour  ce 
prix-là,  du  payement  de  pensions  viagères.  On  pourrait  aussi,  comme  on  l'a  fait 


Digitized  by 


Google 


—  Î77  — 

au  Département  des  fiDaoces,  élanpr  le  cercle,  des  remboursemenls  au  profit  des 
veaves  qui  n'ont  aucun  droit  à  une  pension. 

Pfous  insistons  sur  un  seul  point  :  s'il  est  à  regretter  qu'il  n'y  ait  pas  en  Bel- 
gique une  institution  pareille  h  celle  du  Conseil  d'État  de  France  (nous  ne  partons 
pas  de  la  juridiction  contentieuse  de  ce  corps),  qui  prête  son  concours  à  l'admi- 
nistration supérieure  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  général  se  trouve  mêlé,  nous 
pensons  qu'il  est  des  mesures  qu'un  seul  Département  ne  devrait  pas  ordonner 
sans  une  entente  préalable;  est-il  régulier,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  de  voir 
les  statuts  de  1844,  délibérés  en  commun  et  contre-signes  par  le  Ministre  des 
finances  et  par  le  chef  du  Département  auquel  chaque  caisse  ressortissait,  subir 
peu  de  temps  après  des  modifications  essentielles  sans  le  concours  du  Ministre  des 
finances  ou  même  contre  son  avis? 

S'il  y  a  de  nouvelles  modifications  à  introduire  dans  les  statuts  des  caisses,  par 
voie  législative  ou  autrement,  il  conviendrait  que  ce  travail,  comme  aussi  Ir 
révision  du  taux  des  retenues  dans  quelques-unes  de  ces  caisses,  fût  entrepris  par 
suite  d'un  concert  enta%  les  chefs  des  Départements  ministériels.  Les  conseils  des 
caisses  et  les  ehets  de  division  chargés  de  la  comptabilité  donneraient  utilement 
leurs  avis  sur  plusieurs  points. 

On  devrait  également  achever  de  régler  en  commun  le  petit  nombre  des  cas 
où  l'uniformité  ne  règne  pas  encore  dans  les  comptes  rendus  ;  nous  avons  cité 
plus  haut  en  note,  page  â02,  quelques  divergences  qu'il  faiit  tâcher  de  faire 
disparaître  à  l'avenir. 

3o  Caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Département  des  finances. — Nous  avons 
exposé  précédemmenV  nos  vues  (pp.  33S  et  suivantes)  sur  l'état  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  de  ce  Département;  ce  n'est  pas  à  nous  de  rechercher  un 
remède  à  cette  situation.  Cependant,  l'on  ne  doit  pas  oublier  les  réflexions  que 
nous  avons  produites  ci-dessus  {Introduction,  p.  57)  au  sujet  de  quelques-unes 
des  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  30  avril  i8S7,  qu'il  conviendrait  de  faire 
régulariser  par  une  loi. 


Nous  clôturons  ici  notre  travail.  Nous  espérons  qu'après  avoir  présenté  séparé- 
ment et  par  groupes  les  résultats  des  opérations  des  sept  caisses  de  veuves  et 
orphelins  créées  par  arrêtés  royaux  du  29  décembre  1844,  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  leur  institution ,  on  nous  saura  quelque  gré  d'avoir  poussé  plus 
loin  nos  investigations.  Il  fallait  indiquer  une  route,  une  marche  facile  pour  faire 
reconnaître  les  moyens  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  chaires 
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présumées  des  caisses  ;  nous  dods  sommes  dévoué  à  ce  labeur  lent  et  pénible. 

It  nous  reste,  pour  seule  récompense,  à  désirer  que  ce  travail  soit  considéré 
comme  utile  et  serve  à  éclairer  la  marche  de  ceux  qui,  après  nous,  voudront 
décrire  les  opérations  ou  juger  la  situation  des  caisses. 

Nous  avons  rendu  compte  de  la  première  période  décennale^  espérons  que  l'ad- 
ministration supérieure  fera  continuer  ce  travail  pour  les  périodes  subséquentes. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS. 


STATUTS  ORGANIQUES  DE  LA  CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS  DV  DEPARTEMENT 
DE  L'INTÉRIEUR. 


LÉOPOLD,  Roi  des  Bblges, 

A    TOUS   PRÉSENTS    £T    A   VENIR,   SAUTT. 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1844,  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques,  et  notammeni 
,  les  articles  29,  30,  51  et  33,  ainsi  conçus  : 

c  Art.  29.  Il  sera  institué,  par  le  Gouvernement,  àes  caisses  de  pensions  au  profit 
des  veuves  et  des  orphelins  des  magistrats,  fonctionnaires  ou  employés  rétribués  par  le 
trésor  public,  et  des  ministres  des  cultes  auxquels  le  mariage  est  permis. 

>  Akt.  30.  Ces  caisses  seront  alimentées  au  moyen  de  retenues  faites  sur  les  traite- 
ments et  suppléments  de  traitement. 

■  En  aucDD  cas,  elles  ne  pourront  être  subsidiées  par  le  trésor  public. 

>  AsT.  51.  Tons  les  magistrats,  fonctionnaires  et  employés  rétribués  par  le  ti-ésor 
public,  ainsi  que  les  ministres  des  cultes  désignés  à  TarUcle  ^,  contribueront  à  la  caisse 
qui  leur  sera  asMgnée. 

>  Art.  53.  Les  statuts  (Hganiqnes  des  caisses,  arrêtés  par  le  Roi  et  insérés  au  Bul~ 
fetin  officiel,  détermineront  : 

•  1°  Les  fonctionnaires  ressortissant  à  une  même  caisse; 

>  2*  Le  taux  des  retenues  à  prélever  sur  les  traitements  et  suppléments  de  traite- 
ment, d'après  les  bases  indiquées  au  chapitre  suivant; 

»  5*  Les  conditions  d'admissibilité  à  la  pension  des  veuves  ou  orphelins,  ainsi  que 
les  règles  qui  serviront  à  la  liquidation  de  leurs  pensions; 
K  4*  Les  cas  de  déchéance; 

>  5°  Le  mode  d'administration  des  caisses.  » 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
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1  AVONS  APPROtIVÉ   ET   ARfiÉTONS  t 


Les  statuts  oi^^niques  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins,  des  fonctioiuiaires  et  em- 
ployés du  Département  de  l'intérieur,  sont  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

IflSTITOTION  ET   ORGANISATION. 

Article  Premier.  U  est  institué,  au  Ministère  de  l'intérieur,  une  caisse  de  pensions 
en  Faveur  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  et  employés  ci-après  dés^nés. 

Art.  3.  Ressortiront  à  cette  caisse  : 

1*  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  du  Ministère  de 
l'intérieur,  et  des  administrations  ou  établissements  qui  en  dépendent,  à  l'exception  des 
professeurs  des  universités  de  l'État  '  ; 

â°  Les  employés  des  Chambres  législatives. 

Art.  3.  Un  conseil  de  sept  membres  interviendra  dans  l'adminislration  de  la  caisse, 
conformément  aux  présents  statuts. 

Art.  4.  Le  conseil  de  la  caisse  est  composé  : 

j*  De  deux  mend>res  de  l'administration  centrale  du  Ministère  de  l'intérieur; 

3*  D'un  membre  des  administrations  provinciales; 

3°  D'un  commissaire  d'arrondissement; 

A'  De  trois  membres  choiàs  dans  les  administrations  ou  établissements  qui  dépen- 
dent du  Ministère  de  l'intérieur,  ou  parmi  les  employés  des  Chambres  législatives. 

Art.  5.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés,  par  arrêté  royal,  pour  le  terme  de 
six  ans. 

Leur  mandat  est  gratuit  et  toujours  révocable. 

Art.  6.  La  qualité  de  membre  du  conseil  se  perd  par  la  cessation  des  contributions  à 
la  caisse. 

Art.  7.  Le  conseil  est  partagé  en  deux  séries. 

Tous  les  trois  ans,  les  membres  de  Tune  des  séries  cessent  de  faire  partie  du  conseil. 

Un  tirage  an  smrt  déterminera  les  memlves  composant  la  première  série. 

Art.  8.  Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Le  membre  nommé  en  remplacement  d'un  membre  décédé,  démissionnaire,  révoqué 
ou  cessant,  pour  toute  autre  cause,  de  laire  partie  du  conseil,  achève  le  terme  de  celui . 
qu'il  remplace. 

Art.  9.  Il  pourra  être  nommé  un  ou  plusieurs  suppléants. 

'  Il  Iiut  ijouler  k  celte  eneplioD  les  professeurs  iliachés  ï  l'enscigaeinent  moyen,  ponr  lesquels  une 
buitièuemUsea  élé  iosUtuie  pir  ■rrité  royal  du  S9  décembre  ISSS.  (V.ei-dea«u,  p.  S9.) 
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Les  qnatre  articles  précédents  leur  seront  applicables. 

Art.  10.  Le  président  est  nommé  par  te  Roi  dans  le  sein  du  conseil. 

Le  conseil  choisit  un  vice-président  et  un  secrétaire  parmi  ses  membres. 

Art.  11.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  trimestre. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  préaident. 

Akt.  là.  Le  conseil  arrête  son  règlement  d'ordre  intérieur. 

Ce  r^lement  n'aura  de  force  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  13.  Indépendamment  des  attributions  spéciales  résultant  des  présents  statuts,  le 
conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  relatives  à  l'administration  de  la  caisse,  qui 
lui  sont  soumises  par  le  Ministre. 

Il  peut  faire  au  Ministre ,  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  caisse ,  telles  propositions 
qu'il  juge  utiles. 

CHAPITRE  II. 


-  Actwutt  de  la  eaitu. 


Art.  14.  Tous  traitements,  suppléments  de  traitement,  casuel  ou  émoluments  des 
fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'article  2,  subiront  au  profit  de  la  caisse,  s'ils 
s'élèvent  ensemble  : 

A  3,000  francs  et  au-dessus,  une  retenue  dé  3  p.^/o; 

A  moins  de  3,000  francs,  une  retenue  de  S '/a  p.<)/o<. 

Art.  IS.  Seront  également  retenus  au  profit  de  la  caisse  : 

1°  Pour  les  fonctionnaires  ou  employés  qui  seront  nommés  à  l'avenir,  le  montant  du 
premier  mois  de  tous  traitements,  suppléments  de  traitement,  casuel  ou  émoluments, 
s'élevaot  ensemble  à  1,200  francs  ou  plus;  s'ils  sont  inférieurs  à  cette  somme,  le  mon- 
tant de  la  moitié  du  premier  mois  (article  54,  n°  2,  de  la  loi); 

3°  Les  deux  premiers  mois  de  toute  augmentation  de  traitement,  supplément  de  trai- 
tement, casuel  ou  émoluments,  qui  sera  obtenue  à  l'avenir  (article  34,  n°  3,  de  la  loi); 

3°  Les  sommes  qui,  en  vertu  des  lois  ou  règlements,  seront  assignées  à  la  caisse,  pour 
congés,  absences  ou  punitions  disciplinaires  (article  34,  n"  4,  de  ta  loi). 

Art.  16.  A  l'avenir,  tout  fonctionnaire  ou  employé  ressortissant  à  la  caisse,  qui  se 
mariera,  ou  qui,  marié,  viendra  y  participer,  subira  au  profit  de  la  caisse,  sur  ses  traite- 
ment, supplément  de  traitement,  casuel  ou  émoluments,  une  retenue  extraordinaire  de 
1  '/ï  p. o/o,  pendant  dis  ans  (article  34,  n"  7,de  la  loi). 

Ces  dix  années  prendront  cours  à  partir  du  mariage  du  fonctionnaire  ou  employé,  on 
à  dater  de  son  entrée  en  fonctions,  s'il  est  marié. 

■  Des  BiT^i^  royaux  en  date  du  S  décembre  18S4,  du  S  décembre  ISKB  et  du  50  mars  1887,  on( 
suGceuiTcmeiit  rédoit  le  tanx  de  ces  retennes.  (  V.  ci-deMiu ,  p.  78.  ) 

Tome  VIIL  36 
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Art.  17.  La  retenue  meDtjoniiée  à  l'article  précédent  cessera  d'être  opérée,  avant  l'ex- 
piration des  dix  années,  à  partir  du  décè«  de  la  femme  ou  du  divorce, 

En  cas  de  nouveau  mariage,  si  cette  retenue  n'a  pas  été  entièrement  acquittée,  il  n'en 
sera  dA  que  le  complément  pour  les  années  restant  k  courir. 

Art.  18.  Si  le-  droit  à  la  pe&»on,  sur  les  fonds  de  la  caisse,  s'ouvre  au  profit  d'une 
veuve,  avant  que  les  retenues  ^sentes  par  les  deux  articles  précédents  aient  été  entiè- 
rement acquittées ,  il  sera  fiait  une  retenue  de  10  p.  %  snr  la  pension  de  cette  veuve , 
Jusqu'à  paj-onent  total  des  sonunes  restant  dnes,  à  raison  du  dernier  traitement  du  dé- 
funt. 

Art.  19.  Dans  les  cas  prévus  par  tes  articles  16  et  17,  si  le  mari  est  pins  âgé  que  sa 
femme  de  vingt  ans  au  moins  jusqu'à  l'âge  indiqué  à  l'artide  38,  la  disproportion  d'âge 
donnera  lieu  à  une  retenue  supplémentaire,  savoir  : 

1  p.  '/o  >  si  la  différence  est  de  SO  à  3K  >ns; 
*   7.     P-V..  —  —        as  à  30  ans; 

2  p.7„,  -  -         30  i  58  an». 

Cette  retenue  cessera  d'être  opérée  à  partir  du  décès  de  la  femme  ou  du  divorce,  s'il 
n'existe  pas  d'enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  S'il  en  existe,  la  retenue  sera  conti- 
nuée jusqu'à  ce  que  tous  les  enfants  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  soient  décédés. 

Art.  20.  Le  montant  des  reténues  prescrites  par  les  articles  14  et  19  ne  pourra  ex- 
céder, par  traitement,  une  somme  annuelle  de  500  francs,  ni  la  proportion  de  S  p.*>/u 
(  article  34 ,  n"  1 ,  de  la  loi  ). 

Art.  21.  Seront  seuls  frappés  des  retenues  ci-dessus  désignées  les  traitements,  sup- 
pléments de  traitement,  casuel  ou  émoluments,  qui,  d'après  l'article  10  de  la  loi  géné- 
rale, sont  compris  dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite. 

Le  taux  moyen  déterminé  en  exécution  du  n"  5  de  l'article  37  de  la  même  loi,  servira 
de  base  à  toute  retenue  qui  portera  sur  le  casuel  et  les  autres  émoluments. 

Art.  ââ.  Pendant  la  durée  du  mariage,  ou  après  sa  dissolution  jusqu'à  ce  que  les  en- 
fants aient  atteint  l'âge  de  18  ans,  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  ou  emplovés 
qui  auront  contrihué  à  la  caisse  seront  frappées,  à  son  profit,  d'une  retenue  (article  34, 
n*  6,  delà  loi)  : 

De  2  p.  "/o,  si  la  pension  est  de  2,000  francs  et  au-dessus; 

De  1  '/î  p.  »/o,  si  la  pension  est  de  1 ,000  à  2,000  francs. 

Cette  retenue  ne  donnera  pas  droit  à  une  augmentation  du  montant  de  la  pension ,  à 
raison  des  années  de  contribution,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  45.  Cependant,  il 
sera  facultatif  aux  intéressés  de  conserver  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  ce  droit  à 
une  augmentation  éventuelle,  en  souscrivant  l'engagement,  dans  les  six  mois  de  la  cessa- 
tion d'activité ,  de  continuer  à  payer  une  retenue  ^le  à  celle  qu'ils  subissaient  sur  leur 
dernier  traitement. 

Le  pensionnaire  continuera  à  Mihir ,  le  cas  échéant ,  à  raison  de  son  dernier'  traitement , 
les  retenues  prescrites  par  les  articles  16, 17  et  19, 
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Art.  âS.  Le  foDCtionnaire  ou  employé  démissi(q;uiaire  ou  démÎGsiODDé  qui  voudra  cou- 
server  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  Jeurs  droits  éventuels  à  la  pension  devra ,  dans  les  six 
mois  de  la  démission  ou  de  la  révocation,  souscrire  l'engagement  de  payer  à  la  caisse, 
par  semestre,  et  dans  le  courant  du  premier  mois,  pour  le  semestre  entier  : 

1*  Une  somme  égale  au  montant  de  la  retenue  ordinaire  à  laquelle  il  était  asu^nii 
sur  son  dernier  traitement; 

â°  S'il  y  a  lieu,  le  complément  des  versements  à  effectuer,  à  raison  de  son  demiei- 
traitement,  en  exécution  des  articles  16  et  17. 

En  cas  d'inexécution  de  cet  engagement,  il  y  aura  déchéance  de  tout  droit  à  l'égard  de 
la  caisse;  les  sonimes  antérieurement  payées  lui  demeureront  acquises  (article  35  de 
la  loi). 

Art.  â4.  Les  dons  et  legs  faits  à  la  caisse  seront  acceptés  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  établissements  publics,  par  le  Uinistre  de  l'intérieur,  le  conseil  de  la  caisse  en- 
tendu. 

Le  Ministre  agira  de  même,  au  nom  de  la  caisse,  dans  tes  affaires  judiciaires,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil. 


-  CamptabiUti  tt  con(r<U«. 

Art.  25.  Les  traitements  et  suppléments  de  traitement  ne  seront  mandatés  au  profit 
des  titulaires,  qu'à  concurrence  des  sommes  auxquelles  ils  s'élèveront,  après  déduction 
des  retenues  établies  au  profit  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins,  soit  que  ces  retenues 
portent  sur  le  traitement,  soit  qu'elles  portent  sur  le  casuel  et  les  autres  émoluments. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pensions  soumises  à  retenue  au  profit  de  la  caisse. 

Art.  26.  Le  montant  des  retenues  opérées  sera  mis  k  ta  disposition  de  la  caisse ,  par 
des  demandes  de  payement  spéciales  établies  à  son  profit  et  formées  par  te  Ministre  de 
l'intérieur. 

Le  montant  de  ces  demandes  sera  porté ,  par  le  directeur  de  l'administration  du  trésor 
public  à  l'avoir  de  la  caisse. 

Art.  27.  Les  payements,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  23,  seront  faits  entre  les  mains 
d'un  agent  du  caissier  général  de  l'Ëtat,  contre  quittance  de  versement,  portant  une 
imputation  spéciale  au  nom  de  la  caisse  des  veuves  et  orplielins  du  Ministère  de  l'inlérieur. 

Cette  quittance  sera  transmise  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  28.  La  comptabilité  de  la  caisse  sera  tenue  au  Déparlement  de  l'intérieur,  sous 
la  surveillance  du  Ministre. 

Les  livres  et  toutes  les  pièces  relatives  à  l'administration  de  la  caisse  seront  à  la  dispo- 
sition du  conseil,  et  pourront  être  examinés  par  chacun  de  ses  membres. 

Art.  29.  Il  sera  tenu  un  état  permanent  des  fonctionnaires  et  employés  participant  k 
la  caisse. 

Un  état  détaillé  des  mutations  sera  dressé  chaque  année  et  remis  au  conseil. 


Digitized  by 


Google 


—  284  — 

Art.  30.  Le  direcl«Dr  de  l'administration  du  trésor  public  ouvrira  un  compte  courant 
à  la  caisse. 

Tous  les  trois  mois,  il  transmettra  au  Ministre  de  l'ialérieur  un  extrait  de  ce  compte. 

Art.  Zi.  L'étal  trimestriel  de  ûtuatioa  sera  remis  au  conseil,  après  avoir  été  vérifié, 
et ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  les  observations  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé  chargé  de  la  comp- 
tatulité  de  la  caisse. 

Art.  33. .  L'avoir  de  la  caisse  sera  placé  en  rentes  sur  l'État  ou  en  obligations  du  trésor 
(article  33  de  la  loi). 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil,  statuera  sur  les  place- 
ments; ils  seront  faits  au  nom  de  la  caisse,  par  l'intermédiaire  d^'Mmislre  des  finances. 

Toute  inscription  nominative  de  rente  portera  l'annotation  suivante  :  •  La  présratp 
•  insaiption  ne  pourra  être  transférée  qu'au  vu  d'un  avis  du  conseil  de  la  caisse  des 
>  veuves  et  orphelins  du  Ministère  de  l'intérieur.  > 

Art.  33.  Les  intérêts  des  capitaux  inscrits,  au  nom  de  la  caisse,  lui  seront  portés  en 
compte  par  l'administration  du  trésor  public. 

Art.  34.  Il  est  interdit  de  conserver,  en  fonds  au  porteur  et  en  numéraire,  une  somme 
supérieure  au  montant  des  pensions  inscrites. 

Le  Ministre  prendra,  pour  l'encaissement  des  intérêts  des  fonds  au  porteur  et  pour  la 
conservation  des  capitaux,  telles  mesures  de  précaution  qu'il  jugera  utiles. 

Art.  35.  Le  compte  et  le  bilan  de  la  caisse  seront  dressés  chaque  année;  ils  seront 
soumis  à  l'examen  du  conseil,  et,  sur  le  vu  de  ses  observations,  arrêtés  provisoirement 
par  le  Ministre. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  l'année,  les  comptes  de  l'année  précédente  seront 
adressés,  avec  les  états  et  pièces  justificatives,  à  la  Cour  des  comptes,  qui  les  examinera 
et  tes  arrêtera  définitivement. 

Art.  36.  L'état  de  situation  annuelle  sera  inséré  au  Moniteur. 


CHAPITRE  UL 

DËPBHSSS.    —    PENSIONS     ET     SECOURS. 


§  i".  —  Conditions  d'admiêtibilUé. 

Art.  37.  Aucune  veuve  d'un  fonctionnaire  ou  employé  n'aura  droit  à  la  pension  à  la 
charge  de  la  caisse  : 

J'  Si  le  défunt  n'a  été,  pendant  cinq  années  au  moins,  revêtu  de  fonctions  rétribuées 
par  le  trésor  public,  et  soumises  i  des  retenues; 
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â*  Si  le  mariage  n'a  duré  au  moins  trois  années. 

Art.  38.  a  La  femme  qui  se  marie  avec  un  pensionnaire  ou  avec  un  magistrat,  Ibnc- 

>  tionnaire  ou  employé  démissionné  ou  démissionnaire,  et  les  enfants  issus  du  mariage. 

>  n'ont  aucun  droit  à  la  pension.  >  (Article  56  de  la  loi.) 

Aet.  38.  Pour  les  fonctionnaires  ou  employés  actuellement  eu  exeràce ,  qui  se  marie- 
ront à  l'avenir,  et  pour  les  personnes  qui,  à  l'avenir,  viendront  participer  à  la  caisse,  ni 
la  femme  devenue  veuve,  ni  les  enfants  issus  du  mariage,  n'ont  de  droits  à  la  pension. 
si  la  femme  était  moins  âgée  que  son  mari  de  55  ans  ou  plus. 

Dans  ce  cas,  les  retenues  extraordinaires  dues  à  raison  de  la  disproportion  d'âge  et  du 
mariage  ne  seront  pas  opérées. 

Art.  40.  Les  enfants  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé ,  sans  distinction  de  lits,  auront 
droit  à  la  pension ,  comme  orphelins ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dis-huit  ans , 
lorsque  ie  défunt ,  ne  laissant  pas  de  veuve  admissible  à  la  pension ,  aura  été  revêtu ,  pen- 
dant cinq  années  au  moins,  d'une  des  fonctions  désignées  au  n°  i  de  l'article  37. 

Hs  auront  le  même  droit,  si  la  veuve  vient  à  décéder  postérieurement,  avant  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Art.  U.  Lorsqu'une  femme  ayant  été  reyélue,  pendant  cinq  années  au  moins,  d'une 
fonction  rébibuée  par  le  trésor  public  et  soumise  à  des  retenues,  laissera,  â  son  décès, 
un  ou  [dusieurs  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  ils  n'auront  droit  à  une  pen- 
sion du  chef  de  leur  mère,  que  si  leur  père  est  décédé  sans  leur  laisser  de  pension  sur 
l'une  des  caisses  établies  en  exécution  de  la  loi  générale. 

Ils  jouiront  des  mêmes  avantages ,  si  le  père  décède  postérieurement ,  avant  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  dix-buit  ans. 

Art.  4â.  N'ont  en  aucun  cas  droit  â  la  pension,  ou  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'accrois- 
sement [ffévu  par  l'article  i^  ci-après,  que  les  enfants  légitimes  ou  légitimés. 

Art.  43.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  49  de  la  loi  générale ,  la  pension  qui  aura  été 
payée  sur  le  trésor  public  à  la  femme  ou  aux  enfants  mineurs  du  condamné,  leur  sera 
continuée,  le  cas  échéant,  par  la  caisse,  â  dater  du  1"  du  mois  qui  suivra  le  décès;  le 
tout,  conformément  aux  présents  statuts,  ' 

Art.  44.  La  veuve  et  les  orphelins  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé,  qui  aura  péri 
dans  les  circonstances  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  générale ,  auront  droit  â  la  pension , 
indépendamment  de  toute  durée  des  services  ou  du  mariage  du  défunt. 

Il  en  sera  de  même,  si  te  fractionnaire  ou  employé  a  reçu,  dans  ces  circonstances,  des 
blessures,  ou  éprouvé  des  accidents  qui  auront  occasionné  la  mort,  dans  l'année  de  l'évé- 


§  2.  —  Bases  des  pensions. 

Art.  43.  La  pennon  de  la  veuve,  admissible  aux  termes  du  1"  paragraphe  de  la  pré- 
sente section ,  sera  réglée  :  1°  d'après  te  traitement  moyen  dont  le  défunt  aura  joui  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  en  y  comprenant  les  suppléments,  le  casuel  ou  les 
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tableau  saWant  '  : 


^  de  sa  participation  à  la  caisse,  et  ce  conformément  au 


Plui  de  6,000  rraao. 


15  p.  >  de  c< 

16  p.  'I*  de  « 


1  p.  */a  de  cei  trailemenu, 
ung  poDToirsicMer  tOO 
francii  par  an. 


En  aucun  cas,  la  pension  normale,  calculée  sur  un  traitement  supérieur,  au  moyen 
du  tantième  plus  faible ,  ne  peut  être  au-dessous  de  la  pension  nonnale  que  la  veuvo 
obtiendrait  en  calculant  sur  un  traitement  moindre,  au  moyen  du  tantième  plus  fort. 

Art.  46.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  33,  le  traitement  moyen,  base  de  la  pension  àv 
la  veuve,  sera  le  traitement  à  raison  duquel  le  démissionnaire  ou  démissionné  aura  con- 
tribué pendant  les  cinq  dernières  années. 

Art.  il.  La  pension  de  la  veuve,  telle  qu'elle  sera  réglée  d'après  les  articles  précé- 
dents, s'accroîtra  de  2  p.  o/odu  traitement  moyen  des  ânq  dernières  années,  à  raison  de 
l'existence  de  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  dis-huit  ans,  né  du  mari  défunt  et  sans 
distinction  de  lits. 

L'accroissement  ne  pourra  néanmoins  excéder  iO  p.  "k  de  ce  traitement. 

Il  cessera  lors  du  décès  des  enfants,  ou  à  mesure  qu'ils  atteindront  l'âge  de  18  ans. 

Art.  48.  EIn  aucun  cas,  la  pension  de  la  veuve  d'un  fonctionnaire  ou  employé  pen- 
sionaé  ne  pourra  être  liquidée,  y  compris  l'accroissement  i  raison  de  l'existence  d'en- 
fants, à  un  taux  plus  élevé  que  ia  pension  dont  le  mari  jouissait  au  moment  du  décès. 

Art.  48.  La  pension  d'un  orphelin  unique  sera  des  %""  de  la  pension  dont  la  mère 
jouissait,  ou  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit,  indépendamment  de  toute  durée  du  mariage, 
d'après  les  bases  indiquées  à  l'art.  43. 

La  pension  de  deux  orphelins  sera  des  ^/s*"*  de  la  même  pension . 

Celle  de  trois  orphelins,  de  la  totalité. 

Pour  chaque  orphelin  au  delà  de  trois,  cette  pension  s'accroîtra  de  â  p.  o/o  du  traite- 
ment moyen  des  cinq  dernières  années,  sans  que  cet  accroissement  puisse  excéder  10  p.^k 
de  ce  traitement. 

'  Un  arrêté  royal  du  30  mars  I8tl7,  exécutoire  a  partir  du  1"  janvier  de  cette  année,  a  fixé  k  17  et 
m  p.  °/g,  au  lieu  de  IS  et  16  p.'/oi  1^  ^n<  ^^  1>  liquidation  des  pensions  des  veuves  dans  la  caisse  du 
Département  de  l'intérieur,  avec  rétroactivité  pour  toutes  les  pensions  accordées  jusqn'i  cette  date  et  non 
encore  éteintes.  (V.  plus  haut,  p.  78.) 
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Dans  tous  les  caB,  la  pension  cesserad'étre  payée,  ou  décroîtra  es  sens  inverse  de  l'aug- 
mentation, lors  dn  décès  des  ayants  droit,  ou  i  mesure  qu'ils  atteindront  l'âge  de  18  ans. 

Art.  50.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  41,  ta  pension  des  orphelins  sera  calculée,  en 
prenant  pour  base  le  traitement  moyen  de  la  mère,  pendant  les  cinq  dernières  années, 
et  en  y  appliquant  les  règles  prescrites  par  les  articles  45  et  49. 

Art.  51.  La  pension  de  la  veuve  et  celle  des  orphelins  seront  réglées  d'après  le  dei- 
nier  traitement,  dans  les  cas  prévus  par  l'art  44. 

Les  augmentations  à  raison  des  années  de  contribution,  et  l'accroissement  à  raison 
de  l'existence  d'enfants,  s'il  y  a  lieu,  seront  calculés  sur  ce  traitement. 

Aht.  52.  Dans  la  liquidation  des  pensions,  les  jours  qui,  en  total,  ne  formeront  pas 
un  mois,  senmt  négligés;  il  en  sera  de  m^e  des  fractions  de  franc. 

Art.  53.  Nulle  pension,  y  compris  l'accroissement  à  raison  de  l'existence  d'enânts. 
ne  peut  excéder  la  moitié  dn  traitement  du  défunt  qui  a  servi  de  base  aux  retenues,  ni 
un  maximum  de  4,000  francs  (art.  54  de  la  Im). 

Art.  54.  Si  la  pension  de  la  veuve,  y  compris  le  même  accroissement,  ne  s'élève  pas 
à  120  francs,  elle  sera  portée  à  ce  chiffre. 

Toutefois,  si  le  traitement  moyeu  d'après  lequel  la  pension  est  calculée  est  de  400  l'r. 
ou  au-dessous,  la  limite  inférieure  est  fixée  au  quart  de  ce  traitement. 

§  5.  —  Déchéances. 

Art.  55.  La  femme  divorcée  n'a  aucun  droit  à  la  pension. 

Art.  56.  La  séparation  de  corps  et  de  biens  laisse  intacts  les  droits  résultant  des  pré- 
sents statuts. 

Art.  57.  <  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension  '.  »  (Art  55  de  la  loi.) 

Art.  58.  Toute  condamnation  â  une  peine  infamante  emporte  privation  de  la  pension 
ou  du  droit  à  l'obtenir. 

La  pension  sera  accordée  ou  rétablie  eu  cas  de  réhabilitation;  elle  pourra  l'être,  le 
conseil  de  la  caisse  entendu,  soit  en  cas  de  grâce,  soit  à  l'expiration  de  la  peine. 

La  jouissance  de  toute  pension  sera  suspendue  pendant  que  l'ayant  droil  subit  une 
peine  correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  rappel  des  quartiers  échus. 

Art.  59.  Lorsque  les  droits  de  la  veuve  seront  éteints  ou  suspendus,  en  vertu  des  ar- 
ticles 55,  57  et  58,  les  enfants  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé  auront  droit,  confor- 
mément aux  présents  statuts,  à  recevoir  leur  pension  comme  s'ils  étaient  orphelins  de 
père  et  de  mère. 

§  4,  —  Obtention  des  pensions. 

Art.  60.  Toute  demande  de  pension  sera  adressée  au  Ministre  de  l'intérieur. 

'Cetic  dispositioa  a  élé  modifiée  par  la  loi  du  18  décembre  18S7et  par  l'arrêté  royal  du  tHmai  1KH8. 
(  V.  ci-deMus,  pages  19  et  30.) 
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La  requête  couliendra  l'iadication  du  domicile  oa  de  la  résidence,  soU  de  la  veuve 
réclamante,  soit  du  tuteur  des  orphelins  on  enfants  mineurs. 

Art.  61.  La  veuve  sans  enfants  mineurs  joindra  à  l'appui  de  sa  demande  : 

1°  Des  extraits  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son  mari; 

2"  Un  extrait  de  son  acte  de  mariage; 

■V  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  mari  ; 

'1°  Les  actes  de  nomination  du  mari  aux  fonctions  qu'il  a  remplies,  ou  une  copie  cer- 
tifiée de  son  état  de  services,  accompagnée  des  pièces  justificatives; 

S'il  y  a  lieu  : 

S'  Le  brevet  de  la  pension  dont  le  mari  jouissait  au  moment  du  décès; 

6'  Les  quittances  ou  autres  pièces  constatant  que  des  contributions  facultatives  ont 
été  versées  à  la  caisse. 

Art.  63.  La  veuve,  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  joindra 
à  sa  requête,  outre  les  pièces  spécifiées  en  l'art.  61,  l'extrait  de  l'acte  de  naissance  et  un 
certificat  de  vie  de  ces  enfants. 

.\rt.  65.  Le  tuteur  d'orphelins  transmettra  : 

i"  Un  extrait  de  l'acte  de  tutelle; 

2*  Un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  père  et  de  la  mère; 

5°  Les  actes  de  nomination  du  défunt  à  ses  diverses  fonctions,  ou  une  copie  certifiét^ 
de  son  état  de  services,  accompagnée  des  pièces  justificatives; 

i"  Les  extraits  des  actes  de  naissance  de  chaque  enfant,  âgé  de  moins  de  18  ans,  et' 
un  certificat  de  vie  constatant  leur  existence. 

Art.  64.  Le  tuteur  d'enfants  mineurs  transmettra  : 

1°  Un  extrait  de  l'acte  de  tutelle; 

â°  Selon  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les  pièces  qui  étaUissent  le  droit  des  enfants; 

5'  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  d'eux,  et  un  certificat  de  vie  consta- 
tant leur  existence. 

Art.  65.  La  veuve  ou  le  tuteur  qui  prétendra  droit  aux  exceptions  faites  par  les  arti- 
cles 44  et  51,  joindra  aux  documents  ci^lessus  indiqués  des  pièces  constatant  : 

1°  Si  le  •fonctionnaire  ou  employé  a  péri,  le  jour,  le  lieu,  la  nature  de  l'événement 
qui  a  causé  la  mort; 

2°  Si  le  fonctionnaire  ou  employé  a  reçu  des  blessures  ou  éprouvé  des  accidents  : 

a)  Le  jour,  le  lieu,  la  nature  de  l'événement; 

b)  Que  les  blessures  ou  accidents  ont  occasionné  la  mort. 

I)  sera  produit,  à  cet  effet,  des  certificats  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  cbi- 
ruigie.  Le  Ministre  pourra,  en  outre,  le  conseil  entendu,  eiiger  d'autres  moyens  de 
preuve. 

Art.  66.  Si  les  pièces  ne  peuvent  être  toutes  produites  par  la  veuve  ou  par  le  tuteur, 
la  requête  en  indiquera  les  motifs. 

Le  Ministre,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil,  déterminera  comment  il  sera  suppléé 
aux  pièces  manquantes. 
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Art.  67.  Toute  demande  de  pension  sera  instruite  par  les  soins  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  requête,  les  pièces  à  l'appui  et  celles  de  l'instruction  seront  soumises  au  conseil. 

Il  sera  joint  au  dossier  un  avis  motivé  du  ronctioonaire  ou  de  l'employé  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  caisse,'  et,  le  cas  échéant,  un  projet  de  liquidation  de  la  pension. 

Le  conseil  adressera  au  Ministre  ses  observations  par  écrit. 

Art.  68.  Aucune  demande  de  pensi(»i  ne  sera  rejetée,  aucune  pension  ne  sera  accordée 
que  par  arrêté  royal  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre,  et  sur  le  vu  de  l'avis  du  conseil 
de  la  caisse. 

Art.  69.  L'arrêté  qui  liquidera  une  pension  énoncera  les  bases  sur  lesquelles  elle  est 
établie. 

Art.  70.  Toute  veuve  admise  à  la  pension  reçoit  un  brevet. 

Le  brevet  de  la  pension  des  orphelins  ou  enfants  mineurs  est  adressé  au  tuteur. 

Art.  71.  Les  pièces  produites  à  l'appui  d'une  demande  de  pension  seront  rendues 
aux  intéressés,  i  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  nécessaire  de  les  conserver. 

Abt.  7S.  Aucune  demande  de  pension  ne  sera  admise  si  elle  n'est  présentée,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  dans  les  trois  ans  à  dater  de  l'ouverture  du  droit. 

Art.  73.  Tout  prétendant  droit  qui  aura  laissé  s'écouter,  à  compter  de  la  même  date, 
plus  de  six  mois  sans  former  de  réclamation  ou  sans  justifier  de  ses  titres,  ne  jouira  de 
la  pension  qu'à  partir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  celui  oA  sa  demande, 
avec  les  pièces  à  l'appui ,  sera  parvenue  au  Ministère. 

§  5.  —  Payement  des  peniions. 

Art.  74.  Les  pensions  seront  payées  par  l'intermédiaire  de  l'administration  du  trésor 
public  et  de  ses  comptables  en  province. 

Le  payement  se  fera  sur  des  états  collectifs  formés  au 'Ministère  de  l'intérieur. 

Ces  états  seront  adr^séa  aux  directeurs  du  trésor  par  l'administration  du  trésor  public , 
qui  leur  ouvrira  les  crédits  nécessaires  à  cet  eSet. 

Art.  75.  Sauf  l'exception  établie  par  l'art.  75,  les  pensions  prennent  cours  à  dater  du 
premier  du  mois  qui  suit  le  décès  ou  l'événement  qui  donne  ouverture  au  droit. 

Elles  sont  acquittées  intégralement  pour  tout  mois  commencé. 

Art.  76.  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre. 

Pour  obtenir  le  payement  : 

La  veuve  devra  produire  :  1°  un  cectiâcat  de  vie;  ce  certiiicat  constatera,  en  outre, 
qu'elle  n'a  pas  contracté  un  nouveau  mariage;  3"  si  elle  a  des  enfants  Âgés  de  moins  de 
18  ans,  un  certificat  constatant  l'existence  de  chacun  d'eux. 

Le  tuteur  devra  produire  un  certificat  de  vie  des  oi^helins  ou  enfants  mineurs  ayant 
droit  à  la  pension. 

Art.  77.  «  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  par  l'autorité  communale  du  lieu  de 
Tomt  Vin.  57 
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>  la  résidence  du  pensionnaire.  Ils  le  seront  sans  frais  pour  les  pensions  n'excédaal  pas 
n  600  francs.  »  (  g  5  de  l'art.  U  de  la  loi.) 

Art.  78.  La  veuve  pensionuée  ou  le  tuteur  sera  tenu  de  faire  connaître  au  Ministre  le 
chef-lieu  d'arrondissement  où  l'intéressé  désire  loucher  sa  pension,  et  de  dcmner  avis  de 
tout  changement  de  résidence. 

Art.  79.  Lorsqu'un  pensionnaire  aura  laissé  s'écouler  deux  années  consécutives  sans 
rédamer  les  quartiers  de  sa  pension ,  ils  seront  prescrits.  Il  ne  rentrera  en  jouissance 
qu'à  dater  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  sa  demande. 

Aucun  payement  n'aura  lieu  au  prolit  d'héritiers  ou  ayants  cause  qui  n'auraient  pas 
produit,  dans  l'année,  l'acte  de  décès  du  pensionnaire. 

Art.  80.  <  Les  pensions  ou  leurs  quartiers  ne  peuvent  être  saisis  et  ne  sont  cessibles 
»  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  dette  envers  le  trésor  public ,  et  d'un  tiers 

>  pour  les  causes  cxprimérs  aux  articles  203,  205  et  âl4  du  Code  civil.»  (Art.  48  de  la 
loi.) 


.\rt.  81.  Lorsque  la  veuve,  dont  le  mari  jouissait  en  dernier  lieu  d'un  traitement  de 
2,000  francs  ou  au-dessous,  n'aura  pas  droit  à  la  pension,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  57, 
s'il  n'existe  pas  d'enfant  qui  y  ait  des  droits,  il  sera  payé  à  la  veuve,  sur  sa  demande  et 
en  vertu  d'un  arrêté  royal,  le  conseil  de  la  caisse  entendu,  une  somme  égale  aux  rete- 
nues qui  ont  été  opérées,  à  raison  de  son  mariage,  en  exécuti<m  des  articles  16  et  17. 

Art.  83.  Dans  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  disposé  des  fonds  de  la  caisse  à  litn' 
de  secours. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRAI.ES   ET  TRANSITOIRES. 


-  DUpuiUiotu  i/iatraU». 


Art.  83.  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  pourra  acquérir  simultanément  des  droits 
éventuels,  pour  sa  femme  et  pour  ses  enfanta,  ik  la  charge  de  plus  d'une  des  caisses  dr 
pensions  instituées  par  le  Gouvernement. 

Celui  qui  ressortirait  à  plusieurs  caisses,  à  raison  d'emplois  différents,  contribuera  à 
la  caisse  du  Département  ou  de  l'administration  où  il  jouit  du  traitement  le  plus  élevé.  Eji 
cas  de  parité  de  traitement,  l'option  lui  appartientlra. 

En  tout  cas,  le  fonctionnaire  ou  employé,  désigné  à  l'art.  2,  donnera  avis,  par  écrit, 
au  Ministre  de  l'intérieur,  soit  de  l'option,  soit  de  l'existence  de  ces  emplois  différents, 
dans  les  tiois  mois  de  la  mise  en  vigueur  des  présents  statuts,  ou  pour  l'avenir,  dans  les 
trois  mois  de  sa  nomination.  Après  ce  délai,  les  sommes  perçues  ne  seront  pas  renilwur- 
sées,  et  il  sera  statué  sur  l'option ,  par  arrêté  ministériel,  le  conseil  de  la  caisse  entendu. 
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Les  retenues  senuit  faites,  an  profil  de  ta  caisse  et  d'après  ses  statuts,  sur  le  montant 
total  des  traitements,  suppléments,  casuel  ou  émoluments  touchés  i  des  titres  différents. 

Art.  84.  Lorsque,  par  suite  d'un  changement  d'attributions  pour  une  ou  plusieurs 
cat^ries  de  fonctionnaires ,  il  y  aura  lieu  à  liquidation  entre  la  caisse  et  une  autre  caisse 
instituée  en  vertu  de  la  loi  générale,  le  conseil  sera  ctHUSulté  sur  les  bases  et  les  condi- 
tions à  régler  par  arrêté  royal  (art.  57  de  la  loi). 

AjiT.  85.  Les  différentes  caisses  tiendront  compte  éventueltement  aux  fonctionnaireR 
on  employés  mariés  et  changeant  d'administration,  des  versements  qu'ils  auraient  faits 
dans  une  autre  caisse,  en  exécution  du  n'  7  de  l'art.  34  de  la  loi  générale. 

Aat.  86.  Les  fonctionnaires  ou  employés  qui  ont  des  services  militaires  efTectifs,  ad- 
missibles aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1838,  pourront  les  faire  compter  pour  l'aug- 
mentation de  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  en  subissant, 
indépendamment  des  retenues  ordinaires,  et  même  lorsque  celles-ci  atteindraient  le 
tnaximum  établi  par  la  loi ,  une  retenue  spéciale  de  i  p.  %  de  leurs  traitements,  supplé- 
ments, casuei  ou  émoluments,  pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  services 
militaires. 

Ceux  qui  voudront  user  de  celte  faculté  en  feront  la  déclaration  par  écrit  au  Ministre 
de  l'intérieur,  dans  les  six  mois  de  l'institution  de  la  caisse,  et,  pour  l'avenir,  dans  les 
six  mois  de  la  nomination.  Il  leur  sera  permis,  dans  le  même  délai,  de  verser  en  une  fois 
la  somme  représentant  la  totalité  de  leurs  années  de  services. 

Si  le  droit  à  la  pension,  sur  les  fonds  de  la  caisse,  s'ouvre  avant  que  cette  retenue  ail 
été  entièrement  subie ,  la  caisse  ne  tiendra  compte  que  du  nombre  d'années  de  services 
pour  lequel  la  contribution  aura  été  payée. 

Art.  87.  Pour  régler  la  pension  de  la  veuve  ou  des  orphelins,  la  caisse  tiendra  égale- 
ment compte,  d'après  ses  statuts,  des  années  durant  lesquelles  le  fonctionnaire  ou  l'em- 
ployé décédé  aura  contribué  à  l'une  ou  successivement  â  plusieurs  des  caisses  établies  en 
vata  de  la  loi  générale. 

Art.  88.  A  l'avenir,  tout  fonclicmnaire  ou  employé  ressortissant  à  la  caisse,  qui  se 
voAnerz,  ou  toute  personne  mariée  qui  viendra  y  participer,  adressera  an  Ministre,  dans 
les  trois  mois,  à  dater  du  mariage  ou  de  l'entrée  en  fonctions  : 

i"  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son  conjoint; 

2*  Un  extrait  de  l'acte  de  mariage. 

Art.  89.  A  défaut  d'avoir  satisfait  à  l'article  précédent,  le  fonctionnaire  ou  employé 
subira  sur  ses  traitements,  suppléments  de  traitement,  casuel  ou  émoluments,  dans  l'es- 
pace d'une  année,  à  dater  de  la  connaissance  acquise  du  fait,  une  retenue  exceptionnelle 
égale  à  l'arriéré  dû  à  la  caisse,  aux  termes  des  articles  16  et  17,  et  ce  indépendamment 
des  retenues  ordinaires. 

Art.  90.  Dans  tous  les  cas  oà ,  lors  de  la  liquidation  d'une  pension  à  la  charge  de  lii 
caisse,  il  sera  reconnu  que  des  sommes  qui  lui  étaient  acquises  n'ont  pas  été  payées,  ces 
sommes  seront  prélevées  sur  la  pension ,  au  moyen  d'une  retenue  qui  sera  fixée  par  l'ar^ 
rêté  de  liquidation. 
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Celte  retenue  ne  pourra,  toutefois,  s'élever  à  plus  de  15  p.  o/o  de  la  pension. 

Art.  9i.  Le  conseil  veillera  à  ce  que  les  pensions  accordées  aux  orphelins  ou  aux  en- 
Tants  mineurs  soient  effectivement  employées  à  leurs  besoina  et  à  leur  éducation. 

En  cas  de  nouveau  mariage  ou  de  l'existence  d'enfants  de  lits  différents,  le  conseil 
ponira  proposer  et  le  Ministre  ordonner  une  répartition  de  la  pension  entre  les  divers 
intéressés. 

Art.  92.  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  insuffisantes  pour  le  service  des  pensions 
inscrites,  les  retenues  seront  augmentées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  le  maximum 
lixé  par  la  loi. 

Si  les  ressources  sont  encore  insuffisantes  après  que  tes  retenues  auront  été  portées  au 
tnaximum,  les  pensions  seront  réduites  de  ta  manière  qui  sera  déterminée  par  airété  royal. 

Art.  93.  A  l'époque  où  les  dépenses  normales  de  la  caisse  pourront  être  évaluées,  si 
factif  s'est  accumulé  au  delà  des  besoins  probables  de  l'avenir,  l'on  pourra,  ou  diminuei' 
le  taux  des  retenues  déterminées  ci-dessus,  ou  cesser  d'opérer  quelques-unes  de  ces  rete- 
nues. 

Art.  94.  Dans  les  cas  ptévns  par  les  deux  articles  précédents,  il  sera  statué,  par 
arrêté  royal ,  et  sur  le  vu  d'un  avis  motivé  du  conseil  de  la  caisse. 

Art.  95.  Aucun  changement  ne  pourra  être  Tait  aux  statuts  que  par  arrêté  royal ,  le 
conseil  de  la  caisse  entendu. 

«crmi  ■■iiuèM».  —  DitpotMont  tranHtotra. 

Art.  96.  Le  fonctionnaire  ou  employé  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  6S  de  la  loi  générale  sur  les  pensions,  déclarera,  par  écrit,  son  intention  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur  dans  les  trois  mois  de  l'institution  de  ta  caisse. 

Il  joindra  à  la  déclaration  un  extrait  de  son  acte  de  naissance. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  les  retenues  seront  opérées  de  plein  droit  à  l'égard  des 
fonctionnaires  ou  employés  qui,  pouvant  invoquer  l'exception  faite  par  la  loi,  n'auront 
"pas  déclaré  leur  intention ,  et  à  l'égard  de  ceux  qui ,  ayant  ^invoqué  l'exception ,  seront 
reconnus  par  le  Ministre,  le  conseil  de  la  caisse  entendu,  n'y  avoir  point  de  droits. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  les  sommes  qui  pourraient 
être  dues  à  la  caisse,  à  raison  des  trimestres  échus,  seront  prélevées  au  moyen  d'une 
retenue  spéciale. 

Art.  97.  Les  veuves  des  fonctionnaires  et  employés,  actuellement  en  exercice,  seront 
dispensées  de  justifier,  pour  être  admises  à  la  pension ,  que  les  cinq  premières  années  de 
fonctions  de  leur  mari  ont  été  soumises  à  des  retenues. 

Art.  98.  A  dater  du  \"  janvier  1845  : 

X"  Les  présents  statuts  seront  appliqués  dans  toutes  leurs  dispositions; 

Toutefois,  les  pensions  de  veuves  ou  d'orphelins  de  fonctionnaires  ou  employés  dési- 
gnés à  l'art,  â,  et  qui  seraient  décédés  depuis  le  1"  août  dernier,  seront  liquidées  confor- 
mément aux  présents  statuts; 


Digitized  by 


Google 


S°  Les  retenues  opérées,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  âj  juillet  dernier,  sur  les  b^i- 
lements,  suppléments  de  traitement  et  émoluments  des  fonctionnaires  ou  employés 
désignés  à  l'art,  â,  cesseront  d'être  effectuées.  Le  montant  net  de  ces  retenues  sera  versé, 
après  régularisation,  sur  les  bases  indiquées  à  l'art^  14,  dans  la  caisse  instituée  par  les 
présents  statuts. 

Nos  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chapes  de  l'exécution  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Donné  à  Paris,  te  39  décembre  1844. 

Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Les  Ministre»  de  l'Intérieur  et  des  Finances, 

NoTHOMB.  Mercier. 


Digitized  by 


Google 


—  »4  ~ 

II. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

RAPPORT  AU  ROI. 

SIRE, 

Une  longue  expérience,  des  fôite  nombreux  constatés  dans  divers  pays,  nous  appren- 
nent que  les  caisses  de  pensions  et  de  secours  se  soutiennent  difficilement  dans  leurs 
conditions  primitives.  C'est  que  cens  qui  fondent  ces  institutions  tontinières  se  trompent 
fréquemment  dans  leur  appréciation  des  revenus,  dans  l'évaluation  des  dépenses. 

Le  l^islateur  de  1844  était  préoccupé  de  ce  danger,  lorsque,  après  avoir  décrété  réta- 
blissement de  caisses  de  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  de  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'État,  il  donnait  au  Gouvernement,  par  l'article  50  de  la  loi  du  31  juillet,  cet 
avertissement  si  sage  et  si  significatif  : 

<  En  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être  subsidiées  par  le  trésor  public.  > 

Par  des  arrêtés  du  â9  décembre  suivant,  Votre  Majesté  a  institué,  en  exécution  de 
c«ttc  loi ,  des  caisses  de  pensions  pour  les  diverses  administrations  ressortissant  aux  diffé- 
rents Départements  ministériels,  et  les  statuts  reproduisent  la  même  pensée  de  pré- 
voyance et  de  sollicitude  pour  en  assurer  la  durée,  d'abord,  en  ordonnant,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus,  l'augmentation  des  retenues  sur  les  traitements,  ou  ta  réduc- 
tion des  pensions,  et  ensuite  en  confiant  l'administration  des  caisses,  sous  l'autorité  du 
Ministre,  à  un  conseil  con^iosé  de  fonctionnaires  intéressés  au  maintien  de  ces  tontines, 
et  dont  la  responsabilité  se  trouve  moralement  engagée  par  cette  disposition,  qui  veut 
qu'aucun  changement  ne  puisse  être  fait  aux  statuts,  qu'après  avoir  entendu  ce  conseil 
d'administration. 

La  caisse  des  administrations  du  Département  des  finances  semblait  offrir  les  chances 
de  durée  et  de  pn^rès  les  plus  rassurantes.  Elle  avait  pour  elle,  outre  le  nombre  de 
participants,  élément  essentiel  de  succès  pour  ces  sortes  d'institutions,  des  ressonrcfs 
particulières  et  importantes,  entre  autres,  une  part  dans  le  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations pour  contraventions  aux  lois  fiscales.  Elle  offrait,  d'ailleurs,  cette  chance  rare 
et  très-avantageuse  que  près  de  40  p.  **/o  des  participants  restent  célibataires  et  contri- 
buent néanmoins  à  en  alimenter  les  revenus  sans  lui  occasionner  de  charges. 

Cependant  un  examen  attentif  des  faits  réalisés  pendant  une  période  de  12  ans  est 
venu  inspirer  de  sérieuses  inquiétudes  sur  l'avenir  de  la  caisse,  et  malgré  une  situation 
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présente,  en  apparence  très-prospère,  malgré  une  réserve  de  plus  de  trois  oiillions  placés 
aujourd'hai  en  fonds  publics,  des  calculs  faits  avec  soin  et  soumis  à  une  v^fication 
rigoureuse  ont  révélé  cette  circonstance  grave,  que,  dans  ses oônditi(ms  actuelles,  l'insti- 
tution serait  en  délicit  dans  peu  d'années. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus  de  la  caisse  et  le  nombre  des  pensions  à  servir,  l^s 
prévi^ons  de  1844  se  rapprochent  d'une  manière  remarquable  des  ^its  constatés  à  ta  lin 
de  1856;  mais  elles  présentent  un  écart  sensible  en  ce  qui  cwiceme  les  extinctions  et  la 
moyenne  du  moQtant  des  pensions. 

Dans  les  premières  années  de  l'établissement  des  tontines ,  une  situation  se  produit  <!<■ 
nature  à  séduire  généralement  ceux  qui  ont  reçu  mission  d'en  assurer  le  maintien.  Les 
revenus  principaux  sont  dès  l'origine  ce  qu'ils  doivent  rester  dans  l'avenir,  tandis  que 
les  dépenses,  nulles  ou  trèa-faibles  au  commencement,  s'accroissent  successivement  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années.  De  là  ce  résultat  fatal  et  trop  fréquent,  que,  sans  \e 
savoir,  on  est  amené,  faute  de  prévoyance ,  Jt  compromettre  l'avenir  au  profit  du  présent. 

Je  me  hâte  de  le  feire  observer.  Sire,  ce  reproche  n'a  pas  été  mérité  par  le  conseil 
d'administration  de  la  caisse  de  mon  Département.  Au  contraire,  comprenant  toule 
l'étendue  des  devoirs  attachés  à  cette  mùsion,  et  désireux  de  garantir,  pour  les  veuves  et 
orphelins  de  leurs  successeurs,  les  avantages  assurés  aux  veuves  et  orphdins  des  parti- 
cipants actuels,  les  fonctionnaires  supérieurs  dont  ce  conseil  est  composé  ont  suivi  avn- 
une  louable  et  constante  sollicitude  la  situation  de  cette  tontine,  et  ils  ont  appelé  mon 
attention  sur  la  nécessité  de  lui  créer  de  nouvelles  ressources. 

Je  me  suis  empressé  d'examiner  leurs  calculs  avec  la  plus  sérieuse  attention,  et,  après 
en  avoir  reconnu  l'exactitude ,  je  viens,  Sire,  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté 
quelques  modifications  aux  statuts  de  1844,  destinées  à  prévenir  la  réalisation  de  l'éven- 
tualité fâcheuse  qui  m'a  été  signalée. 

La  principale  de  ces  modifications  consiste  à  élever  respectivement  de  2  </j  à  5  Vi  et  de 
3  à  4  p.^/o  la  retenue  ordinaire  prescrite  sur  les  traitements  par  l'article  14.  Ce  ne  sera 
heureusement  pas  un  accroissement  de  sacrifices  pour  les  participants  :  on  affecte  à  la 
caisse  la  retenue  de  1  p.^'/o  décrétée  au  profit  du  trésor  par  la  loi  du  17  février  1849,  el 
que  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté,  d'accord  avec  les  Chambres,  a  supprimée  par  1r 
loi  du  8  avril  courant. 

On  augmente  Clément  quelque  peu  les  retenues  subies  exceptionnellement  par  les 
employés  qui  se  marient ,  par  les  surnuméraires  et  par  ceux  des  autres  participants  qui 
ont  à  faire  valoir  des  services  militaires. 

Pour  les  premiers,  il  a  paru  que  l'on  n'avait  pas  tenu  compte,  dans  uuc  mesure  équi- 
table, de  celte  considération,  que  ceux  qui  occasionnent  des  charges  à  la  caisse  doivent 
contribuer  4  lui  procurer  des  ressources  dans  une  proportion  plus  forto  que  ceux  qui  ne 
laissent  ni  veuves  ni  orphelins.  On  a  frappé  surtout  les  participants  auxquels,  à  raison 
d'une  grande  disproportion  d'âge,  survivent  ordinairement,,  d'après  les  lois  de  la  nature, 
d.e8  veuves  et  orphelins  fort  jeunes,  el  qii  obtiennmt  des  pensions  de  longue  durée. 

Quant  aux  surnuméraires  et  aux  anciens  militaires,  comme  leurs  services  sont  adinii^^ 
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pour  la  pension  éventuelle  de  leurs  veuves  et  orphelins,  et  que  d'ailleurs  le  principe  fon- 
damental des  statuts  est  que  l'on  ne  compte  dans  la  liquidation  des  pensions  que  des 
services  contributifs,  il  a  paru  juste  de  porter  la  retenue  qu'ils  subissent,  et  qui  n'est 
actuellement  que  de  2p.o/D,  au  même  taux  que  c«lle  à  laquelle  sont  soumis  les  partici- 
pants du  grade  qui  leur  est  conféré  par  leur  pranière  nomination  à  un  emploi  salarié. 

D'après  l'article  48  des  statuts,  il  pourrait  arriver  qu'une  veuve  obtint  une  pension 
supérieure  à  celle  à  laquelle  son  mari  aurait  pu  acquérir  des  droits  dans  la  position  occu- 
pée au  moment  du  décès.  On  prévient  cette  anomalie. 

L'article  81  veut  que  si  la  veuve  d'un  employé ,  dont  le  traitement  était  de  2,000  francs 
ou  au-dessous,  n'a  pas  droit  à  la  pension,  on  lui  restitue  les  retenues  opérées  du  chef  du 
mariage.  L'équité  commande  que  ce  principe  soit  généralisé.  L'expérience  est  venue 
prouver  que  des  veuves  d'employés  doBt  le  traitement  était  supérieur  à  2,000  francs ,  se 
trouvent  parfois  dans  un  état  fort  nécessiteux. 

Tel  est.  Sire,  le  résumé  des  changements  proposés  aux  statuts  de  1844  pour  la  caisse 
du  Département  des  finances,  et  les  considérations  qui  me  déterminent  à  les  soumettre 
à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

J'ai  la  persuasion,  ^re,  que  les  nouvelles  «>nditions  qui  vont  lui  être  faites  garanti- 
ront l'avenir  de  cette  précieuse  institution. 

Bruxelles,  le  28  avril  1857. 

Le  Ministre  des  finances, 

Mehcier. 


MODIFICATIONS  AUX  STATUTS  M  LA  CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPfiELinS. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Bklgu, 

A  TOUS  PRiSBHTS  ET   A  TEHIB,   SALUT. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  finances. 

Le  conseil  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Département  des  dnanoes  entendu , 

Nous   AVONS  ARRÊTÉ   ET   AERÊTONS  : 

Article  Premier.  Les  articles  14,  16,  17,  19,  20,  48,  81,  86  et  87  des  statuts  de 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Département  des  finances,  approuvés  par  arrêté 
royal  du  29  décembre  1844,  sont  abrogés  el  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
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<  Art.  14.  Tous  traitemenls ,  suppléments  de  traitement,  remises,  casue)  ou  émolu- 
I  ments  des  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'article  2,  subiront  au  profil  de  la 

■  caisse,  s'ils  s'élèvent  ensemble  : 

>  A  1,200  francs  et  au-dessus,  une  retenue  de  4  p.*>/o; 

>  A  moins  de  1,200  francs,  une  retenue  de  ^'k  p.*>/o. 

B  Art.  16.  A  l'avenir,  tout  fonctionnaire  ou  employé  ressortissant  à  la  caisse,  qui  su 

>  mariera,  ou  qui,  marié,  viendra  y  participer,  subira  au  profit  de  la  caisse,  sur  ses  Irai- 
'  tenient,  suppléments  de  traitement,  remises,  casuel  ou  émoluments  : 

»  1"  Une  retenue  de  1  '/i  p. ''/o,  pendant  dix  ans,  à  partir  du  mariage  dans  le  premier 

<  cas ,  et  de  son  entrée  en  fonctions  dans  le  second  ; 

>  2"  Une  retenue  permanente  de  1  p.^/u,  k  dater  de  la  cessation  de  la  i-clenue  men- 

<  donnée  au  n°  précédent; 

>  3"  Une  retenue  de  1  p.  "/o  pour  chaque  année  de  service  admissible  antérieur  au 

■  mariage  ou  à  l'entrée  dans  l'administration. 

^  Cette  dernière  retenue  sera  calculée  sur  tes  traitement,  suppléments  de  traitement, 

■  remises,  casuel  ou  émoluments  dont  jouissait  le  fonctionnaire  ou  employé  lors  de  son 

>  mariage,  ou,  selon  le  cas,  de  son  entrée  dans  l'administration;  elle  sera  prélevée  :  on 

>  une  seule  année ,  si  la  durée  des  services  est  de  deux  ans  ou  moins  ;  en  deux  années  si 

>  celte  durée  est  de  plus  de  deux  ans  sans  excéder  quatre  ans;  en  trois  années  si  elle 

■  est  de  plus  de  quatre  ans  sans  excéder  six  ans,  et  ainsi  de  suite. 

>  Les  fonctionnaires  et  employés  pourront  se  libérer  de  cette  dernière  retenue  par 

■  termes  plus  rapprochés, pourvu  qu'ils  en  fassentia  déclaration  parécrîl  dans  tes  trois 
I  mois  de  leur  mariage  ou  de  leur  nomination  à  un  emploi  salarié. 

»  Art.  17.  Les  retenues  mentionnées  à  l'article  précédent  cesseront  d'être  o[»éi'éos , 
'  en  cas  de  décès  de  la  femme  onde  divorce,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra 
la  notification  de  l'événement. 
•'  En  cas  de  nouveau  mariage ,  ces  retenues  reprendront  leur  cours. 

>  Art.  19.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  16  et  17,  si  le  mari  est  plus  âgé  que 
sa  femme  de  dix  ans  au  moins,  jusqn'à  l'âge  indiqué  à  l'article  59,  la  dispi-oporlion 
d'âge  donnera  lieu  à  une  retenue  supplémentaire,  savoir  : 


"   i  p.  V^  'i 

t  de  10  à 

•  *  V.  p-  •/. 

— 

1S     B 

-   2  p.  % 

,. 

20  B 

'   3  P-  % 

— 

2S  h 

-    ■*  p.  °/o 

— 

30  à 

»  En  cas  de  décès  de  la  femme  ou  de  divorce,  cette  retenue  ccsisera  d'ôtre  opérée  ii 
partir  du  1"  jour  du  mois  qui  suivra  la  notification  de  l'événement. 
»  Art.  20.  Le  montant  dos  retenues  pioscrilos  parrarliclc  14  ne  pourra  excéder,  par 
traitement,  une  somme  annuelle  <lc  500  francs. 

Tome  VIIL  38 
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»  Abt.  48.  En  aDCiui  cas,  la  pension  d'une  veuve,  y  compris  l'accroissement  du  chef 

*  de  l'existence  d'enfants,  ne  pourra  élre  supérieure  : 

>  A  celle  dont  le  mari  jouissait; 

»  Au  maximum  de  celle  à  laquelle  il  pouvait  acquérir  des  droits  dans  son  dernier 
»  emploi. 

>  Art.  81 .  Lorsque  la  veuve  n'aura  pas  droit  à  la  pension ,  dans  les  cas  prévus  par 

>  l'article  57 ^  s'il  n'existe  pas  d'enfant  ^ui  y  ait  des  droits,  il  lui  sera  payé,  sur  sa  de- 
1  mande,,  le  conseil  de  la  caisse  entendu,  une  somme  égale  aux  retenues  opérées,  à 
»  raison  de  sou  mariage,  en  exécution  des  articles  16  et  17. 

>  Abt.  86^  Les  surnuméraires,  à  partir  de  le«r  nomination  à  un  emploi  salarié,  subi- 
»  ront  sur  leurs  traitements,,  suppléments  de  traitement ,  remises,,  casuel  et  émoluments , 

>  une  retenue  supplémentaire  de  moitié  de  la  retenue  ordinaire,  pendant  un  nombre 
»  d'années  double  de  la  durée  du  sumnmérariat.  Ils  pourront,  toutefois,  se  libérer  en 
»  un  seul  versement ,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la  dédaration  par  écrit  dans  les  trois  mois 
»  de  letir  nomination  k  des  fonctions  salariées. 

>  Abt.  87.  Les  fonctionnaires  ou  employés  qui  ont  des  services  militaires  eff<»:tif5, 

>  admissibles  aux  termes  de  ta  loi  du  24  mai  1838,  pourront  les  (aire  compter  pour 

>  l'augmentation  de  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  en  se 

•  soumeHant  aux  conditions  déterminées  par  l'article  précédent 

»  Ceux  qui  voudront  user  de  cette  faculté  en  feroot  la  dédaration  par  écrit  au  Ministre 

>  des  finances  dans  le»  trois  mois  de  leur  nomination  à  un  emploi  salarié. 

>  Si  le  droit  à  la  pension,  sut  les  fonds  de  ta  caisse,  s'ouvre  avant  que  cette  retenue 

>  ait  été  entièrement  subie,  ta  caisse  ne  tiendra  confite  que  du  nombre  d'années  de 

>  service  pour  lequel  la  contribution  aura  été  payée.  » 

Abt.  2,  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  à  partir  du  1'"  jan- 
vier 1857,  en  ce  qui  concerne  la  modification  apportée  à  l'article  lïdes  statuts,  et  à 
partir  du  1"  mai  suivant  quant  aux  autres  moiliâcations. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  ou  employés  entrés  en  fonctions  avant  t'époque  du  1"  mai 
1837  seront  dispensés  des  retenues  prescrites  par  les  n*>  3°  et  5°  de  l'article  16. 

En  ce, qui  concerne  les  engagements  contractés  avant  le  l*'  mai  1837,  pour  les  retenues 
facultatives  dont  parient  les  articles  22  et  23  des  statuts,  ces  retenues  seront  portées,  à 
partir  du  1  "  juillet  prochain ,  aux  nouveaux  taux  respectifs  lïcés  par  l'artide  1  i. 

Les  intéressés  auront  la  faculté  de  renoncer  à  leur  engagement  pour  l'avenir. 

Notre  Ministre  des  finances  est  cbai^  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Laeken ,  le  30  avril  1857. 


LÉOPOLD. 


Le  Ministre  des  finances, 
Mebcier. 
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49 

10,906    > 

419  50 

1 

41  94 

«,814  48 

8 

7B5    ' 

\          -        de  QioiDi  de  5,000  fr.    . 
TotiDt     .     .      . 

ISO 

5,479  56 

11 

455  90 

1t 

469    . 

soseo 

11 

5S5  08 

140,W9  49 

10,994  07 

99,856  66 

«6,594  «1 

8,908  M 
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DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

ŒTTES. 

itimtmlM  âm  tnilieBcBto  M  éMMlBBeslB. 


T«TjU. 

r" 

r 

' 

ÏT^ 

lUfHfWlH   «!«•. 

"■""""■"■ 

l«tU(ul.. 

■omura 

lOIAL 

Observations. 

(-""^r^— ' 

■TT 

^.... 

! 

r,       ., 

,..       .- 

..  .. 

„.       .. 

11  «0 

1S8 

13^39  59 

16,731  34 

99,960  83 

■  '  i 

18  94 

153 

14,037  45 

19,547  05 

37,484  50 

,M  l«  «imu... 

'     1 

18    .. 

tsi 

14,110  45 

11,587  93 

26,709  67 

:  ■  1    ■ 

:    < 

18  35 

tB7 

16,466  Ot 

13,540  10 

37,815  11 

['  \    ' 

IS  M 

1S6 

15,957  M 

6,BM  04 

90,870  06 

1  •  1     • 

n  18 

158 

lS,6i6  «8 

5,566  81 

10,109    90 

.  ,  1     . 
.  1     . 

19  W 

16î 

13,330  70 

7,458  00 

90,758  S8 

! 

41  93 

15» 

13,630  45 

7,8Ki  36 

»1,S04  60 

!       1 
i 

58  !« 

159 

14,179  71 

17,460  19 

31,633  85 

64     - 
46  30 

■« 

14,377  86 

0,964  85 

94,541  71 

~   "1 

S37  43 

140,859  49 

108,490  78 

940,973  37 
0,934  85 

Ud  irrêlê  ray.l  du  10  iitemhn  ISU  {Èloniltur  du  14 
dénmbn]  i  réduit  d'un  p.  <Vd,  à  partir  du  t"  jinvier 

BeteDues  de 

cinq  dern 

en  moi*  de  1844    .... 

TOTlll      .... 

958^8  13 

IStUl ,  l«  retenue)  ordinairu  fiiin  b  3  et  i  1  <h  p.  «io 

rOME    VIII. 

40 
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InnNi 

■  H 

..... 



■■Tl 

■i.- 

TMal 

MTIHDU. 

"'     "  ™'™  " '"""■ 

>uc  Mr  4«ltr  InlUfHi»  : 

ft-aalr. 

M  •>-!•«•■,  1  p.  Ni. 

(Kl.tKInUXgM 

(in.  n.j 

■••■H?-' 

4iUMIr.t<II*|>. 

.alu  ta  «Mvl. 

pHr 

,-. 

^.,. 

Nmta. 

a<»uM. 

~w. 

.„.., 

.-.. 

»,.... 

»-., 

Mhum. 

».^. 

-» 

_ 

.^. 

1845 
18« 

m? 

184B 
1840 
1850 
IS5I 
1853 
1855 
1854 

18  30 

*,       c. 

18  SO 

18  59 

-, 

18  M 

C.  —  B«eeU«a  dlT« 


-  iMtèrUa  des  !•■«■  plues. 


Bnnru 

niTÉBtn  DM  roniM 

PnJiilj 

«M*l 

n-lm 

.L»<.     ..    .0.    ..    »    Cl»... 

iBites. 

"""""""" 

«».r<l. 

d<. 

^.«. 

11...  B.1 



(IM.».) 

-ta— 

4ITUHI. 

r<.ll,)< 

4< 

4.  imMrtl 

TauL 

d.1-|.IMIp» 

Itakr.. 

•"""■ 

(H>kn. 

■«■HU. 

l-l..**. 

«•<•. 

'"*■ 

r-     <, 

...        r. 

ht       (. 

fr.       e. 

p.  Ni. 

Ir.       I. 

^.  .. 

1S«S 

585     • 

>  pour  nêniair..  L«  DMnUBt  de 

1846 
1847 

145  60 

143  50 

4-/1 

4»/i 

3^3  50 
3,340    . 

2,003  50 
5.240    . 

ea  r.t«]u«a  >  cit  déduit  Ion  du 
pijtBiMl  dea  piiiHOM. 

1848 

1,2«88 

1,208  88 

iîlî 

'•5S  :  !  ^^«5  . 

184» 

118  19 

118  19 

iî:s 

l^  :!«.«»• 

1850 

» 

1 

1      . 

ti:s 

îiîlS  :  t  «.««  . 

1851 

• 

155  H 

155  36 

1 

13     • 

4  11. 

USW    .  j    S,780    . 

185S 

350     > 

25»    . 

3 

48  00 

1    41/1 

gsi40  ) 

185S 

4B0  55 

70  76 

520  05 

& 

55  48 

1  f. 

3,«H.    .  J    0,978  4B 

1854 

350  94 

380  34 

5 

48  01 

:;: 

5,460  70 

10,555  75 

1,30111 

Iv4i6  84 

3,,697  05 

■ 

160  38 

■ 

57,»93  471 

57^33  47^ 
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II.  —  DÉPENSES.  —  ».  - 


hria. 

•"- 





Koabre. 

MonUDl, 

Nimbiw 

■anUDl. 

Nombr*. 

Nooibr». 

Uondnt. 

u.     >. 

Ir-       ^ 

Ir,      .. 

IMS 

tS40 

, 

, 

1847 

4,4i3  ea 

»,175  M 

4 

6,596  78 

ms 

3,974     . 

1,704    . 

4 

5,678    . 

mo 

4;SI»08 

3,012    . 

7 

7,531  08 

1850 

S,!(46  9S 

5,954  4e 

9 

11,500  74 

i8S1 

4,548     . 

5,833    . 

10 

8,178     . 

1853 

4,533     . 

4,354  6» 

13 

8,887  50 

1S53 

5,6S3ei 

4,3W59 

15 

10,033  43 

18M 
TniDX. 

5,644    . 

8 

4,370  09 

15 

10,014  on 

58,817  M 

3»,6«0  78 

• 

68,418  68 

, 

llléa. 

— 

FUIS 

T«U1 

Pemnel. 

HlUriil, 

T*l^. 

...«.,1^.... 

""-""—"■•" 

..r  IB  r«.lM.. 

Itexli*. 

— ■ 

— 

■onliBI. 

— 

^.„,. 

Ir.         u 

[,,       c. 

r,.     .. 

„.     .. 

Ir.      •. 

ir.      . 

Ir.       .. 

fr.       ^ 

r,     ., 

1845 

9 

5S8  93 

53S  99 

, 

36  43 

656  34 

1846 

1 

76  54 

76  34 

33  59 

100  93 

1847 

9 

9,738  30 

3,738  50 

19  67 

9,757  97 

1848 

S 

867  91 

867  01 

38  37 

896  3g 

1849 

3 

583  S4 

383  54 

250    . 

350    • 

17  42 

650  98 

1850 

10 

396  63 

396  53 

1,049  09 

1,940  90 

15  43 

3,281  93 

ISSt 

17 

314  35 

314  33 

1,350    ■ 

98    > 

1,448     > 

16  68 

1,677  93 

1859 

3 

33    • 

53     > 

1,000    . 

1,000    . 

33  14 

1,033  14 

1853 

1 

16  79 

6 

630  89 

637  68 

1,000    . 

1,000    . 

35  58 

1,063  30 

1854 

a 

155    • 

3 

803  03 

5  73 

063  65 

. 

31   13 

984  78 

Twifï. 

171  79 

' 

6,663  59 

■ 

5  73 

6,740  11 

6,549  99 

98    . 

5,047  90 

935  43 

12,615  53 

• 
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m.  —  MonTsrE 


UOUTEMBIII  DBS  PENSIONS. 


PENSIOnS  DE  TEUTES 


SAira  SHPÀIITB. 


&TEC  ENFANTS. 


PcuioDi  1  Mmr  lui"' jaDYMr  t849 

—  qai  ont  pria  conn  en  1M5 

TOTABI.     .     . 

-  flMi>1eiania44'1849.    . 

iPenaioD*  i  lertir  «ni"  janvier  1840 
—      qui  oal  prit  cour*  «n  1846 
I        —      itemiei  en  1846.    .    .    . 

I  Pewiau  â  tarrir  au  1"  jannar  1847 
I         —       qui  ont  prii  court  en  1847 

'        —      élnDle*enl847.    .    .    . 

I  Peuioni  i  lervir  aul"  janvier  1848 
1         --      qui  ont  pris  c«ara  en  1848 

1  TOTtDI.      .      , 

\        ~      éleiiiteaenl848.    .    .    . 

[  PennAU  i  Krtiranl"  janvierI849 
L        —      qni  ont  prit  eom  en  1849  . 

I  ToTiDI.     .      . 

1        —      jieinleient849.    ... 


1 

3,474 

9 

4 

1,3» 

485 

1^ 

i 

9,474 

9 

4 

.'.37Î 

485 

1,853 

1 

9,474 

9 

4 

1,579 

488 

1,835 

9 

1,711 

1 

3 

43S 

159 

jM 

8 

4,185 

S 

7 
1 

1,797 

049 
151 

lîl   ' 

3 

i,lH 

3 

6 

1,797 

401 

S,!M 

I 

« 

800 

500 

1,300 

3 

<,m 

4 

19 

9,597 

991 

3,SW 

3 

vœ 

4 

19 

9,587 

991 

3,58* 

1 

9 

191 

48 

m 

S 

i,l!5 

6 

14 

I 

9.789 

1,059 

5,83 
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HtiUnC. 

T*tol  («Béral. 

Observations. 

-^» 

1.1  «11. 

(NM. 

(niu. 

3 

4^Î9 

. 

3 

<^2fl 

1 

1 

3  ' 
3 

4,839 
S,»5 

•    ■ 

« 

6,694 
ISI 

6 

1 

6,475 
1,300 

7 

7,773 

7 

7,773 
940 

e 

8,0)8 
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m.  —  MOUVEMQ 


HouTuiExi  DES  fimm. 


SAKS  ENFANTS. 


PEnSIOnS  DE  VEVTES 


AVEC  ENFAHTS. 


tioni  lKmraul"juTierl8M 

—  qui  ont  pri*  toun  en  1850 

iToTAVI.      .      . 
—      éteintciMiesO.    .    .    . 

PentloDi  à  lervir  lu  1*' janvier  1891 
1         —      qui  ont  prit  coun  eu  1851 

I  TOTIDI.      .      , 

I        —      éuinte*enl891.    .     .     . 

'  Pention*  à  Knir  an  l^janvierlSSS 
\       —      qui  ont  pria  Goura  CD  1853 

j  T0T4DX.      .      . 

—  éteinleaenlSSS.    .    .    . 

I  Poniioni  iiertiriu  l"jaDrierl893 
l        —      qui  ont  pri*  court  en  tSSS 

\        —      £teiii(eieDl853.    .    .    . 

ipetuiont  i  tenir  au  K  jturier  1854 
—      qui  «ni  prit  cour*  eo  1864 
~      £leiQte*eDl834.    .    .    . 
Penuontiterrir  an  I"  janvier  1855 


4 

4.S0S 

6 

11 

a,98i 

881 

3,!irs 

4 

4^ 

e 

11 

ifiOÎ 

881 

vn 

4 

4,805 

e 

11 

Î,9M 

881 

5,873 

1 

800 

3 

7 

755 

9S0 

ses 

5 

5,105 

0 

18 

a 

VM 

1,111 
153 

4,ï3fl 

1» 

1 

5,105 
311 

0 

16 

8,733 

«58 

4,683 

0 

K,41fi 

e 

1« 

3,7» 

958 

4.6« 

6 

5,410 

0 

i« 

8,735 

B5S 

4,M3 

9 

100 

„ 

8 
1 

5,616 
800 

e 

i« 

S,7i5 

058 
48 

4,l»3 

7 

4,7 16 

9 

15             5,7» 

910 

4,6Î5 
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^- 

HnUit. 

T*UI  («■«rai. 

Ohêervalions. 

<-— >h-- 

«YM. 

Jl"! 

'™~ 

6 

9 

8,015 

10 

8,591 
183 

10 

8,178 

• 

10 

8,178 

10 

4 

8,178 
1,763 

u 

9,M1 
153 

14 

1 

0,788 
311 

15 

10,090 

! 

15 

9 

10,009 
100 

17 
1 

10,]»» 
848 

• 

IS 

9,551 

Digitized  by 


Google 


—  320  — 
IV,  —  RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  (18tS  —  18SJ). 


mue 

1845. 

1840. 

1847. 

1648. 

i«4e. 

1850. 

1851. 

1852. 

1853. 

1854. 

■MsMm. 

Beleaues   sur   le*  traile- 

ment»,  elc 

Retenues  sur  les  peniions. 

HecetLradiverMs  (non  com- 
pris [es  iDt«r£i9).     .     . 
Jotiriu  des  capîuui  [)la- 

Tonm.     .     . 

Smice  des  pensioDs    .    . 
Tôt*  ut.     .     . 

aOjMO  83 
589     - 

27,484  50 
2,093  50 

25,702  67 

143  50 

3,240    > 

(r.          •. 

27,815  11 

1,202  88 
4,565    . 

30,879  06 

118  12 
6,223     . 

10,193  99 
0,085     > 

20,758  88 

163  26 
5,780    . 

Ir.          t. 

21,304  60 

2S0     ■ 
8,616  77J 

31,633  83 
18  39 

520  05 

0,278  45 

24,641  71 

250  34 
10^i55  7S 

249,273  27 
1839 

3,637  95 

57,923  47  J 

30,345  8S 

29,677    . 

29,086  17 

53,582  09 

27,332  18 

36,177  9» 

26,692  14 

30,371  46J 

41,450  62 

35,136  70 

809,843  08  > 
9,28485 

BSSrt 

RecelLes  des  cinq  derniers  mai*  de  1844.     .     .    . 

TOIIL  CÉilÉaiL.      .... 

519,07795) 

109  93 

2,757  07 

5,678    > 
896  28 

7^1  OS 
650  M 

11,500  74 
2,201  93 

8,178    . 
1,677  03 

8,88759 
1,05514 

10,033  45 
1,663  36 

10,014  09 
984  78 

68,41868 
13,61552 

553  34 

100  03 

9,K14  72 

6,574  28 

8,183  04 

13,762  «7 

9,853  93 

0,94273 

11,695  60 

10,908  87 

81,03220 

Ut  recelles  étant  de  .     .     . 

fr. 

19,077981 

Et  les  dépenses  de  .     .     .     . 
L'eicédtDl  des  receltes  nr  les  dépeiuei 

,  au  31  décembre  1854,  est  de.    .    .    .fr. 

81,03220 

138,045  75i 

Cet  eicédanl  a  élë  placé  en  rente*  sur 
A  reporter  i  Tannée  1855  U  solde  disp. 

T.  -  PLACEME 

>28,26083 

9,784  90J 

(T:tMLeAii  r  8.) 

NTS. 

Anyéei. 

.«„.. 

■mis 

L'nttatT 

*:. 

BIFLOTÉEI    1    L'iCg 

ISITION 

raix 

D'icniT 

VADS 
M*    IHTtltn 

..«. 

Mb  M. 

TM*I. 

IMS 
1846 

S6,000    . 
54.000     . 

4'/. 
4'/. 

1,170    • 
1,530     . 

Ir.         ■. 

36,427  50 
35,602  50 

315  12 
571  24 

h.      1. 
26,742  62 
53,075  74 

101  'la 

09'/i 

443 

4  55 

18*7 

21,000     . 

*'l. 

943     • 

10,687  13 

388  50 

19,905  63 

94«;< 

4  77 

1848 

7Ï,600     . 

2'/. 

1,840    • 

28,372  50 

401  73 

28,774  23 

38  Vi 

6  48 

ia« 

S7,aoo   . 

3,). 

930    ' 

17,427  35 

235  55 

17,663  80 

47'/» 

5  85 

1830 

SO,SOO     ' 

S'/. 

770    . 

13,435  75 

145  33 

15,570  08 

49'/, 

4  99 

"'■  î ,:::  : 

2'/. 
5 

100     • 
680  40 

2,015    . 
13,688  01 

10  55 
108  92 

3,035  ,53 
13,790  93 

30»/» 
100    ■ 

4  96 

5  • 

,      .1,040    . 
'"■■'3      i      17,790     . 

6  • 

*    *'U 

252     . 
798  75 

5,002  30 
17,154  09 

84  70 
233  21 

5,086  90 
17,577  90 

90  V* 

96VB 

6  03 
4  65 

1  Uu  loi  du  t-  diceabre 
IMïT**"""*  da  1  dicta. 
bre)  ■ordonué  li  eouTHiioB 
deUrailBBp.«Kiut>J(p.«M. 

1H53       1      46,300    ■ 

av. 

1,135    . 

35,598  25 

546  63 

23,044  87 

55'/" 

4  51 

18S4 

j       8,000     . 

28,000     . 

2  '/• 

300    - 
700    ■ 

7,140     - 
14,000    • 

92     . 
158  69 

7,332     . 
14,158  59 

89  V' 
50  V» 

5  04 
4  06 

<  Une  UBDe  da  W  fru»  a 

TOTllI. 

12B,M0'  . 
210,(100    . 

4 '/s 
2  '/i 

;    11,135  75 

1 

225,528  78 

3,732  05 

238,260  83 

4  97 
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m.  — HINISTËHE  DE  L'INTÊIUEDR. 


CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 


COIPTI  DIS  RICITTI!  IT  DIS  DtPINSIS 


DES  ANNEES   ISiS  A    I8U. 
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CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELW 


linfci. 

BASES 

KBVBKCBB 

BETEnUES  EXTftAORDinAïaE 

"^r 

l-HOIS 
1*41  1-  Mil 

«HIUMU.I 

Jmma 

DU 

4a 

MOBlUl. 

"' 

r:. 

rJù. 

«-"" 

"'"•i 

-T-r 

— 

"T-r 

^ 

fr. 

fr,        r. 

r,.      <, 

h. .. 

Tïaittmenlt  de  3,000  fr.  et  au-dtuu*. 

176 

21,735  07 

4 

1,093  74 

50 

11,616    . 

1 

71  ÎS 

—        de  moiiu  d«  5,000  fr,    . 

es5 

16,060  64 

88 

1,655  00 

194 

5,519  13 

10 

174» 

1846 

-        de  3,000  fr  et  lu-desnii. 

169 

34,568  86 

10 

3,870  83 

15 

1,674  91 

8 

939IH 

—       de  moins  de  S,000  fr.    . 

619 

16,389  43 

35 

1,984  55 

160 

3,475  58 

. 

33 

41!  41 

1847 

-        de  8,000  fr.  «t  au-deMu*. 

]9J 

95,105  es 

14 

6,500    . 

16 

8,1  SS  39 

94 

1,051  M 

-        de  moinsde  3,000  fr.     . 

SOI 

16,005  68 

40 

1,874  80 

120 

9,660  37 

61 

954  09 

1S48 

188 

34,358  15 

13 

5,330     . 

11 

9,704  13 

90 

1,600  60 

-        de  moim  de  3,000  fr.    . 

509 

16,194  16 

37 

1,346  13 

154 

3,890  46 

96  25 

70 

1,130  40 

1849 

-         de  moiai  de  3,000  h.     . 

183 
6S8 

33,056  46 
17,437  45 

4 
B4 

1,957  50 
9,164  18 

31 
181 

3,948  S» 
6,934  31 

57     . 

50 
108 

1,5ïl  W 

,          -        de  3,000  tr.  et  au-deMUi. 

180 

35,190  46 

4 

1,088  53 

0 

1,075  04 

41 

9,374  51 

1         -       de  rooiM  de  5,000  fr.    . 

653 

18,010  64 

50 

680  07 

117 

9,947  97 

10 

188  17 

130 

3,057  JO 

18S1 

-        de  S,000  fr.  et  «D-deMU*. 

193 

35,510  47 

8 

881   13 

» 

309  47 

. 

48 

3,561  4Î 

'         -        de  moiD)  de  3,000  Tr.    . 

615 

17,038  83 

95 

1,686  71 

161 

4,454  96 

156  70 

148 

3,583  68 

1853 

-       de  8,000  fr.  et  lu  deaiiu. 

188 

35,385  66 

4 

1,409  50 

3 

SIS  48 

950     > 

44 

3,869  H 

'          —        de  DHNDi  de  3,000  fr.     . 

604 

17/S6S05 

10 

677  58 

193 

3,937  08 

76  53 

167 

3,591  » 

1853 

^          -        de  5,000  fr.  et  au-ieuM. 

198 

96,450  6» 

5 

1,367  50 

0 

9,485  35 

■        . 

61 

5,134  15 

~        da  Bloiiu  de  3,000  fr.     . 

ses 

17,967  84 

90 

841  73 

100 

3,715  75 

169  87 

179 

5,417  !< 

1854 

^         -       de  3,000  fr.  et  in-deuui. 

303 

96,600  54 

6 

1,797  60 

11 

1,700  60 

518  40 

68 

3,470  11 

!         -        de  moini  de  8,000  fr.    . 

509 

17,418  84 

40 

9,430  45 

116 

5,007  60 

57  75 

191 

3,581  M 

418,045  75 

87,084  18 

«7,358  95 

1,423  58 

' 

37,301  76 

Digitized  by 


Google 


PC  DÉPARTEMENT  DE  LTNTÉRIEUR. 


-      «««Al. 

>4»to- 

TOTAL 
aÈmtma.. 

Oburvalion». 

^^ 

4a 

^. 

„,»— .^ 

*^ 

^t  — 

Cl- 

*"- 

^ 

_.u 

T-r 

— 

: 

MA  10 
45  33 

,» 

38^4  71 

90,708  90 

59,403  91 

bndetmoiidccoDlribBlioa. 

90    ■ 

r. 

40^3  98 

10,970  73 

61,893  01 

15    • 

43  49 

7» 

41,10»  53 

10,331  45 

57,430  08 

M» 

47  01 

7.0 

40,683  81 

14,111  »r 

54,014  63 

19  W 

n  05 

37  60 

811 

41,303  01 

10,096  70 

58,520  61 

170  75 
43  35 

44  73 

s» 

43,316  10 

10,03»  33 

53,255   42 

m75 
50  77 

130  45 

80. 

43,550  39 

13,070  OS 

55,630  32 

180    . 

sose 

313  48 

783 

42,748  71 

11,887  M 

64,036  35 

i  > 

190  Ï5 
1Ï7  13 

37  BO 

791 

43,708  53 

14,145  43 

58,053  96 

1 . 

! 

177  11 
985  OS 

83  04 

801 

44,098  S8 

17,548  48 

61,576  86 

1 

I^S6  0^ 

1,34S  35 

418,045  75 

145,830  00 

664,784  84 

Retenuei  dea 

ciiiqden>ieramDi>del84 
Ton 

4    .    .    .    . 

15,634  58 

Ui  vrclényil  du  Idceombre  ISM  (Nonilavr  du  3 
ds»mbre }  ■  r^sil  d'im  demi  p.  %  la)  reUnuei  ordi- 
mirei  d*  3  i>t  d*  <  •/•  p.  Wb.  Un  utond  arrêté  royil  du 
8  dM«mbT*  tUUI  [Monilnr  da  l3dM«nbra]  ■  encore 
rcduil  «1  retmuM  d'un  demi  p.  '"i,. 

580,409  49 

Digitized  by 


Google 


—  3Î4  - 


r  IM  p«alra>  d'aatfeu  CaBctl*B»lrea  et  «aylcyéa. 


iné». 

KBTBmW 

mmn 

wc 

■■ 

.                c^^*«„..„. 

T«tMl 

"'™ '"""""""'"' 

|in.I)dii'iuiDU.i 

dt  1,000  tl.ntit. 

(  II,  ,.  Hg. 

^•MMT.,l>fti|g. 

{AT..») 

..,«rL.n. 

""V 

„,S1L^ 

,_-. 

— 

K».. 

«™. 

».». 

^, 

— 

»». 

.-„. 

,-™.. 

t84S 

fr.^.. 

*-/■ 

it.    .. 

*  .. 

ft.    ■. 

, 

"■.' 

".' 

1..^. 

1846 

88  SO 

5»  30 

mr 

118  40 

90  40 

. 

138  80 

1818 

154  73 

109  9fl 

357  69 

1849 

147  07 

167  93 

109  S8 

416  67 

1850 

48  40 

159  44 

33  6S 

m  47 

ISSt 

48  40 

159  44 

63    . 

16  67 

387  51 

1853 

59  34 

Il 

946  84 

108    • 

69  50 

483  58 

185S 

08  83 

lie  43 

81    . 

86     . 

353  35 

1854 

181  76 

145  48 

108    ■ 

5S    1 

488  94 

• 

888  03 

t,118  31 

486  01 

9S5  17 

• 

3,715  41 

7  H 
61  98 
58  50 
47  60 
47  50 
47  60 
38  75 
47  50 


795  88 
366  16 
59  31 
50  39 
439  50 

371  41 
386  17 
719  01 
969  41 


497  07 
991  85 
68»  84 
813  09 
503  86 
499  14 
151  90 
119  85 
181  • 


1,993  «1 

1,958  > 
657  07 
90S  69 

1,001  86 
6S9  84 
670  81 
403  53 

917  ea 

1,104  91 


1,105  > 
5,989  50 


1,105 
5,989  50 


dupiTtaiaBl  dcspcn- 


16  07' j 
9  50   j 


lî,, 


13,»9T  N    I 


.Î^  W  i     ",303  50 

16,367  50 

18,643  50 

90,845 

15,03S' 


341  45       5,881  06       4,499  50 


qu  >D  I8S* uDapart 


130,933  50    130,099  50 


lit«nes  de*  cinq  deroicn  iii(»i  de  1844 

TOTll.       .      .      . 


Digitized  by 


Google 


—  328  — 

II.  —  DÉPENSES.  —  ».-  «enM  4e.  p«>.i 


iiaia. 

'•— 



Obtenationi. 

Honbre. 

MmUnt. 

Hombn. 

MoDUot. 

Nombn. 

HODUDI. 

■oDlanl. 

(r.      •. 

fr.      .. 

I,.        .. 

rr,       t. 

1)ij5 

3 

7W  07 

3 

801  90 

314     > 

6 

1,814  07 

1S46 

0 

9,S73  00 

a 

1,047  70 

916    • 

0 

3,637  75 

1847 

10 

3^39  05 

6 

1,603  56 

900  36 

17 

5,439  40 

1M8 

13 
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540  33 

35,910  50 

90  ';, 

Diqitized 

^yCrOO^I^ 

37,985    . 

583,458    . 

6,677  0«     1    990,135  09 

IV.  —  MINISTERE  DES  FINANCES. 


CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 


COHPTB  DES  RICSmS  8T  DES  DSPIN88S 


DES    ANNÉES    ISW  *    IMi. 
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CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHEIU 


l-l 


KaLbu. 

BASES 

BETl 

omtEs 

ordiMiru. 

du 

ilwmu 

amtm 

DU 

«.  -1.) 

■—»*■ 

II.  ri.) 

*■ 

■-rKW^ 

"Tr 

-«.«T 

ULHl 

ripinu. 

ia  nu.»». 

rr 

""""'■ 

Ivnbr.. 

"""" 

"7r 

Itmau. 

""^ 

«»«. 

fi.         •. 

rr.        I. 

b.       i. 

Ir    1 

1845 

TrailemtHiMde  1,300  fr,  «  au-deMui. 

3,135 

100,163  07 

67 

8,680  04 

984 

30,399  81 

13 

1,730  83 

i 

M! 

-        demoJMde  1,400  fr.    . 

a.7i7 

107,691  03 

938 

6,844  46 

949 

6,778  36 

371 

4,559  04 

7 

151 

1846 

—  del,aOOrr.  eiau-deuDt. 

-  denwiiMdel.îOOrr.     . 

2,101 
5,749 

156,307  51 
110,784  47 

53 
380 

3,653  93 
7,917  06 

149 
979 

16,710  45 
6,011  99 

51 

375 

4,139  40 
4,649  08 

43 
155 

l,W4f 
1,604  7 

1847 

de  t,300  fr.  et  au-desau>. 

3,075 

157,560  31 

91 

3,108  16 

456 

98,870  85 

98 

.  '.«4  47 

80 

9,0111  S 

-         demoiDsdeI,aO0fr.     . 

5,768 

108,680  47 

»6 

7,073  73 

411 

5,983  47 

205 

8,946  41 

352 

9,7MJ 

1848 

—  de  IjWO  fr.  et  au-deuiu. 

-  demoiotde  I.SOO  fr.    . 

3,115 
5,749 

168,168  73 
107,559  55 

7 
306 

839  51 
7,970  40 

895 

499 

90,909  15 
6,534  81 

96 
302 

821  41 
2,685  38 

119 
874 

9,nMi 

ma 

—        de  1,300  fr.  et  lu-deiiiu. 

1,898 

146,935  39 

19 

3,807  07 

8B7 

60,781  43 

91 

\,7M  84 

147 

3,4iô  1 

-        de  moiu  de  1,900  fr.    . 

SfiW 

104,360  43 

357 

0,119  41 

438 

7,007  76 

537 

5,008  08 

500 

5,804  fi 

1850 

-       Je  1,300  fr.  et  au-demii. 

1,961 

145,581  84 

90 

9,633  80 

858 

90,509  96 

39 

9,338  33 

161 

4,-17»  M 

t         -        de  moins  de  1,200  fr.     . 

5,530 

105,783  39 

365 

6,605  85 

436 

6,195  08 

446 

4,406  06 

668 

7,537  41 

-         del.MOfr.etau-deMM. 

1,066 

160,058  31 

14 

1,813  66 

S7» 

96,799  87 

99 

"1,960  60 

100 

3,0«I6S 

'          ~         demDmideI,900fr.     . 

5,641 

105,395  08 

986 

7,403  90 

990 

4,970  59 

861 

3,780  54 

749 

8,!S8!l 

I8Sa 

-       de  1,300  fr.  elau-<le*MU. 

1,948 

148,403  11 

93 

3,599  50 

470 

26,012  63 

99 

1,806  70 

991 

6,13i  11 

]          -        deiDoiusde  1,300  fr.     . 

5,555 

103,788  68 

516 

8,565    . 

713 

10,534  73 

533 

5,566  08 

834 

B,!1()3I 

1853 

1,903 

159,795  16 

15 

1,749  53 

483 

25,652  38 

31 

1,097  19 

970 

7,s4e  a 

'         -       de  moiru  de  1,300  fr.    . 

5,513 

103,495  50 

355 

6,444  41 

703 

9,389  99 

351 

3,610  89 

957 

I0,H7  47 

:          -        de  1,300  freliu-dessus 

1,900 

151,130  47 

10 

3,435  56 

903 

91,858  06 

39 

1,597  94 

314 

VMM 

!         -        de  moiD*  de  1,300  fr.    . 

TOIABI     .     .     . 

5,573 

109,981  93 

383 

7,335  63 

310 

5,896  10 

810 

3,577  31 

001 

11,11*  S 

3,503,587  74 

105,95080 

335,56409 

63,709  66 

\<a,mJi 
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r  DÉPARTEMENT  DES  nNANCES. 


ETTES. 

■MB  de  iv^WMMBta ,  nmlMam  et  «buIhi 


LAOKDIIUIHES 

TOTAL 

'- 

«^ 

K... 

«,™ 

M-r 

a.».!. 

(An-M-I 

(in.  SI,  M  n  If.J 

l*)- 

— *" 

S- 

»r.t- 

«««.. 

:i«kK. 

»...,. 

fr.     t 

f,.     .. 

fr.           IL 

r,.       . 

rr.      .. 

.,.       .. 

7 
9 

4  08 

187  S4 
113  58 

6 
S5 
34 

15  30 
944  54 
ise  60 

to 

54 

86 
1,503 

695  50 

«47  38 

10,353  56 

38,745  96 

7,843 
7,50 

367,858  10 
367,051  98 

50,383  17 
80,141  35 

518,136  97 
553,193  SI 

p»b,  olralé  lur  la  nombre  d« 
(*)  Nombre   ritl  an   fonelion- 

»l  83 

188  54 

38 
71 

768  73 
530  30 

139 
1,4Ï5 

18,477  81 
49,389  63 

7,843 

366,355  68 

119,905  09 

888,450  67 

DiinB  el  emploréi  qui  ont  Kbi 
le>  rtlniuM. 

14 
fi 

446» 
14S94 

44 

70 

SOI  31 
900  08 

115 
1,341 

0,435  80 
98,567  81 

7,864 

275,731  37 

86,531  47 

369,959  74 

tt 

034  01 
304  99 

51 

01 

835  30 
1,030  43 

58 
463 

3,534  55 
7,396  38 

7,487 

350,484  85 

105,158  08 

555,693  85 

1« 

S15  41 
548  05 

48 

as 

1,103  63 
883  65 

13 
300 

687  70 
5,498  S3 

7,481 

340,164  16 

05,589  77 

319,753  95 

640  86 
404  85 

53 
68 

1,810  35 
844  06 

13 
408 

1,176  00 
5,531  88 

7,507 

933,551  89 

60,034  49 

339,586  38 

710  76 
467  75 

73 
78 

3,300  SI 
857  10 

16 
437 

StO  00 
5,594  M 

7,503 

253,951  70 

70,164  14 

351,415  95 

s; 

72Î65 
40S  79 

83 
75 

3,089  80 
736  03 

15 
433 

363  43 
5,603  08 

7,474 

356,150  66 

76,77  01 

533,37  07 

1,072  58 
553  50 

101 
85 

5,330  74 
861  SO 

389 

1,348  51 
4,083  03 

- 

354,109  5» 

78,076  74 

327,179  13 

t 

8,530  97 

31,810  97 

. 

183,354  83 

2,503,587  74 

808,40  14 

3,401,397  88 
149,063  67 

mtaaet  de 

cinq  dem 

KM  mois  de  1844     .... 
Totii.     .... 

3,44,191  45 
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■auca  Hur  lea  penulaoB  d'ancleaii  MBCtl*aa«lr*a  et  e^playéa. 


ktnks. 

.«. 

jniB 

•  '  "■  ™'"' 

■"""'"- 

*'*''"..*  ^"Li 

".'"i^'T""" 

v^SIt 

"l-ÏÏV""- 

•  lH.4WI»,I|>.*|t. 

«•■Mil! 

mu  m  mmtn. 

JX... 

llHdV. 

p°" 

.«., 

...... 

.^. 

„,..,. 

«^ 

-«.« 

--.. 

.-». 

M«t>. 

^,. 

— ■ 

— - 

Ir.      t. 

Ir        . 

fr,     .. 

fr.      . 

t..   ,. 

ft.   .. 

tr.      t 

t,.          .. 

IW5 

5 

300  SI 

« 

113  54 

10 

800  17 

18 

290  10 

99  BO 

1,07058 

1840 

11 

843  36 

18 

424  73 

84 

2,315  14 

40 

807  38 

335 

1  50 

385  30 

4,70735 

1847 

15 

1,127  5Ï 

33 

461  08 

34 

2,728  74 

55 

1,142  51 

42  13 

«  19 

10 

717  59 

6,12646 

1M8 

90 

1,364  95 

3» 

731  50 

39 

2,093  33 

67 

1,383  61 

42  59 

30  90 

10 

440  84 

0,09379 

IS40 

M 

3,430  Zi 

81 

1,482  57 

53 

4,033  3^ 

80 

1,887  70 

40  30 

66  10 

183  69 

11,13790 

1850 

47 

3,2»!  61 

78 

1,343  54 

HO 

4,289  04 

87 

1,839  57 

22  90 

108  00 

154  47 

11^203 

1851 

46 

5,388  00 

81 

1,550  05 

59 

4,559  08 

87 

1,001  74 

44  70 

393  78 

S64  41 

13,04539 

1832 

40 

3,483  05 

91 

1,733  11 

58 

4,607  91 

Bi 

1,899  3S 

104  45 

33  80 

338    . 

13,08107 

1853 

50 

3,553  94 

08 

1,852  87 

53 

4,251  75 

111 

2,331  70 

237  57 

50    • 

36  09 

12,30276 

18S4 

51 

3,503  30 

108 

9,040  5S 

54 

4,228  57 

120 

3,383  38 

10 

165  00 

54  50 

90  88 

13,52058 

M,30090 

11,943  Oï 

34.75S05 

15,96005 

700  5» 

670  87 

■ 

3,flB6  87 

91,08393 

(tableau  tfl  5.) 


inTiKËTS  DES  FDIM 


571  24 
72  00 
204  07 
171  56 
6,880  52 
330  43 
310  80 
443  63 
375  25 
233  80 


183  44 
545  0» 
485  72 
1,109  93 
iîi  53 
100  92 


333  75 
140  88 


35,030  06 
52,013  13 
37,146  45 
21,578  24 
27,080  51 
26,330  87 
24,998  37 
23,394  12 
18,190  99 
18,383  70 


36,680  34 
33,531  31 
37,030  84 
23,859  73 
34,398  85 
20,704  39 
35,800  01 
33,940  83 
18,734  90 
18,748  38 


413  10 
1,579  36 
2,316  13 


1,030  94    j    J    '^ 

950  3S   j   *  '''' 


0,579  89 


305,804  04 


379,391  09 


8,898  75 
26,235  • 
44,890    • 

s|lTS  •  ' 
S4,4SI  35  I 
3Ï,830  >! 
M.iSI  «S  i 
S6,IBU     >  ! 

»,TIO      • 


i(t,4ei  15 

43,TI0     • 
It.Wl  KO 


90,235  > 
44,820  • 
59,636  35 
77,291  35 
90,041  25 
101,121  25 
113,241  35 
133,633  75 
199,606  25 


iD^v 


lement  des  Ewumt. 


_J_ 


Recettei  diTene*  de«  cinq  deniien  moit  de  1844  . 
Total     .         ... 
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U.  —  DÉPENSES.  —  «.  -  nmitr  da  ,^..1.... 


MTUBITS 

KfTtcTcia  PODK  tu  pusroKB  de 

kuki. 

WbpU.™. 

HoDllBt. 

Nombre.          HonlKnl. 

Nombre. 

Honlinl. 

Nombr*. 

HonUnl. 

ms 

19 

fr.        ., 

B,e89  71 

36 

7,St0  64 

3 

578  54 

47 

13,578  69 

1840 

35 

17,707  84 

B7 

15,030  07 

7 

1,640  44 

99 

34,374  55 

1847 

57 

M,535  55 

09 

45,040  46 

13 

9,793  71 

108 

74,909  79 

1M8 

84 

41,559  18 

139 

01,430  30 

34 

5,t03  13 

337 

108,081  61 

1849 

117 

ri,8S0  72 

100 

75,145  71 

39 

0,464  33 

316 

156,446  75 

1830 

147 

100,375  46 

175 

86,180  00 

53 

19,501  67 

375 

305,057  03 

1851 

176 

130,118  64 

107 

109,949  78 

66 

15,154  86 

43S 

346,505  18 

1893 

815 

150,707  03 

907 

118,108  10 

70 

17,983  37 

402 

980,098  49 

1833 

397 

100,053  61 

303 

116,711  48 

81 

10,065  34 

580 

335,830  43 

1854 

T8T.SÏ. 

2»5 

180,303  18 

368 

165,338  79 

94 

90,300  SI 

657 

373,001  48 

935,845  81 

793,135  93 

104,030  09 

1,893,001  73 
1,013  94 

PeD 

ioD»  pajiM  pendant  t«i  c 

in(Iilen>iGnini»s<lel844 

TOT*L.      .      . 

1,894,014  97 

llMH. 

-     - 

T«MI 

r.*»n 

«DMllISTIATIOR. 

FUIS 

fmnnà. 

Uilcrisl. 

T«l*l. 

^.ZT 

>..<.... 

:«>iDlin. 

nlumlM». 

.^»r.. 

.M«««. 

h.  .- 

r,.     .. 

fc.       t. 

rr.      .. 

u.    .. 

rr.      * 

It.      t. 

rr       , 

rr        c. 

„ 

1843 

4 

307  08 

. 

907  08 

9,000    . 

3,735  03 

4,735  09 

495  64 

5,367  74 

i 

lS4fl 

14 

309  89 

300  89 

9,000    . 

38  85 

9.038  85 

953  87 

9,609  54 

1847 

10 

1,953  80 

, 

1,359  80 

5,000     . 

3,000    . 

396  73 

5,940  58 

1^ 

il 

1848 

5 

987  70 

19  47 

300  96 

9,600     . 

71  35 

3,871  35 

444  06 

3,410  47 

1849 

41  06 

13 

3,878  54 

3,917  00 

9,540     . 

10  40 

9,350  40 

309  30 

5,777  99 

î 

1850 

39  68 

191 

3,030  66 

3,953  34 

3,000     . 

9    . 

9.009    - 

108  56 

5,100  84 

1851 

• 

100 

3,015  88 

80  14 

3,090  03 

1,750    ' 

73     . 

1,899     p 

917  08 

6,135  10 

1 

1853 

49  80 

45 

034  34 

931   17 

888  51 

1,873  39 

84  50 

1,037  01 

961  53 

3,107  75 

SI 

1853 

67  89 

11 

999  76 

367  64 

1,900     ■ 

68  40 

1,908  40 

160  88 

3,509  98 

1B54 

379  08 

9 

40  18 

7  50 

437  36 

1,743  01 

508  19 

3,031   73 

89  61 

9,568  71 

554  11 

• 

11,844  90 

331  98 

19,790  99 

93,00693 

3,307  00 

3.1,404  ai 

9,704  00 

40,880    . 
33,103  91  ■ 

Dëpeniet  det  cïixi  detoien  moii  de  1844 

TOtlL.       . 

75,993  01 
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m.  —  M0UVEME3 


MDUVBHEMT  DES  PENSIONS. 


PENSIOnS  DE  VEUVES 


SANS  EICFàHTB. 


ITBC   EKFARTS. 


iPeaiiom  i  Mnir  au  t"  jaaTJer  1845 
—      qui  os(  prit  court  en  1845 
TOIiDI.      ,      . 
-      éteiiii«ieo1844-184S     . 

Pensions  i  tenir  an  1"  janvier  1846 
I         —       qui  ont  prii  court  eo  1SJ6 

J  TotiDi.     .    . 

'         —      ëleinies  en  184G.     ,     .     . 

I  Peunont  à  lertir  an  1  "  janvier  1 847 
1        —      qui  ont  prit  conrt  en  1847 

I  ToTinx.     .     . 

'  -       éleinlei  en  1847.     .     .     . 

IPeniions  ï  servir  aul"  janvier  1848 
—  qui  ont  prii  court  en  1848 
~       éleintet  en  1848.     .     .     . 

;  Penaiont  à  tervir  au  1"  janvier  1849 

!~      qui  ont  pris  conr*  en  1840 
TOTADI.     .      . 
—      «i«n(et  «111849.    .    .    . 


9^ 


3,817 
7,944 


10 

11,717 

36 

70 

10,561 

1,435 

ll,flSI 

10 

9,630 

SI 

85 

14,416 

3,386 

\t;!Oi 

55 

3),S37 

57 

155 

24,077 

5,7OT 

Î8,M 

1 

363 

3 

11 

664 

314 

m 

54 

30,075 

35 

144 

34,515 

5,495 

f!fK 

3S 

12,057 

44 

131 

35,201 

S,\S^ 

itf»3 

57 

53,013 

00 

365 

49,514 

0,677 

30,191 

S 

19 

540 

47S 

I,IH1 

67 

S3,0ft 

96 

246 

48,974 

0,304 

55,l.-8 

34 

16,758 

56 

106 

18,593 

5,630 

M,S3 

81 

49,770 

153 

553 

67,567 

9,854 

7r,«i 

a 

1,188 

4 

33 

1,590 

860 

W» 

7» 

48,582 

13S 

330 

66,177 

8,974 

7S,IS1 

31 

84,370 

59 

113 

20,060 

3,407 

Î3,W 

ito 

83,953 

167 

433 

86,237 

)3,3«1 

»MI8 

5 

5,671 

10 

55 

2,530 

1,173 

3,*3S 
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T*tal«éBéral. 


8,003 
4,384 


7,147 
8,774 


ToM  vin. 


4,78ï 
t9,Ut 


34,387 
37,605 


59,193 
1,443 


50,750 
41,545 


03,396 
1,01S 


91,383 
43,385 


154,547 
3,667 


130,880 
61,611 
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Google 


m.  —  MOUVEMEK' 


MOUTBMBNI  DBS  PEHSIONS. 


g*NB  ENFANTS. 


PEnSIOnS  BE  VEUVES 


ATEC  ENFANTS. 


PeiuiODi  1  servir  au  («juiticT  1850 

—  qui  ont  prit  court  en  1860 

TOTIDI.     .     . 

—  «teintes  en  tSSO.    .    .    . 

PeDsions  âserrir  au  1"  janvier  1851 
~      qui  ont  prit  cour»  en  1851 

Totaux.    ,     . 
--       «Icinle8eat851.     .     .     , 

PeDtJODi  àlwirau  t"  janvier  1893 

—  qui  ont  pris  cours  en  1 S52 

ToT*DI.      .      . 

—  éleiolesenlSSa.    .    .     . 

Peuioni  i  servir  au  l-*janTierl853 

—  qui  onl  prit  cours  sn  1853 

—  éteiatesenlSSS.     .     .    . 

Pension)  à  servir  au  l" janvierlSSl 

—  qui  ont  pris  cours  en  1854 

Tut  A  EX.     .     . 

—  JleiotesenISSJ.    .     .     . 


1835  .     .      Pensions  1  servir  au  1"  janvier  18S5  . 


79,281 
38,505 


83,717 
14,16S 


105,786 
4,970 


97,870 
1,885 


11,308 
9,004 


13,579 
1,188 


lao 

101,510 

183 

410 

05,686 

19,074 

108,OS9  , 

33 

14,550 

47 

131 

31,387 

4,195 

SS,51«  , 

ISS 

116,060 

aso 

540 

197,879 

i6,m 

14VM 

3 

«il 

7 

48 

9,402 

1,148 

î,SSO 

i 

150 

115,448 

933 

493 

124,070 

15,049 

,M. 

37 

34,713 

96 

87 

11,019 

1,011 

1!,9» 

187 

140,181 

249 

679 

135,980 

16,960 

I5Î,SI« 

11 

S,660 

S 

50 

491 

1,416 

1,!W7 

,.s  ■ 

184,503 

346 

530 

136,498 

15,644 

151,041 

3« 

20,5^ 

41 

118 

17,403 

3,865 

M,M7 

919 

184,157 

387     , 

647 

153,000 

18,400 

1J|,»B 

8 

10,94s 

4 

60 

1,790 

1,846 

,^ 

304 

16!,913 

983 

587 

151,101 

16,603 

Wfi&i 

40 

55,704 

36 

03 

38,051 

5,104 

3I,ISÏ 

344 

188,910 

319 

680 

170,139 

19,667 

m,i99 

14 

0,003 

S 

70 

1,605 

1,831 

S,iM 

930 

179,513 

314 

610 

177,639 

17,836 

i0!l,3» 
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sa 

75 

10,4*3 
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184,638 

15 

H 

4,648 

75 

47,370 

53 

100 

15,070 

375 

9S1,1W8 

9 

8 

7S6 

11 

8,115 

51 

lOt 

14,314 

364 

15 

45 

3,7» 

85 

53,861 

e« 

140 

18,t00 

449 

377,744 

1 

9 

1,Ï4S 

11 

5,396 

«s 

1S7 

16,881 

438 

979,348 

7 

11 

1,408 

70 

30,051 

7» 

148 

18,380 

508 

811,399 

î 

5 

563 

16 

7,838 

r.      1    ,« 

17,(W 

403 

303,561 

n      1      ., 
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88 

B3,58S 

• 
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30,683 

580 

356,149 

1        10 

468 

13 

15,076 

SI         1       165 

30,107 

568 

841,073 

IS 

XS 

3,008 
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69,847 
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657 
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91 
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IT.  —  RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  (I84S  —  1884). 


RetenuM   lur  \e$   (rsite- 

meDU.etc 

BfltenuM  HIT  tes  pCDiioDi. 
BecelLadiver«ei[iiDacoia' 

Totici.    .    . 

Service  d«  peniioDi    .     . 
DépeoiM  difenu  .    .    , 

TOTAIII.       .       . 

)M9. 

1846. 

1847. 

1848. 

1840. 

1850. 

1851. 

1859. 

1853. 

1864. 

T*U*B. 

318,1Î6Î7 
1,670  58 

30,SS0S4 

8^9875 

Sli3,19351 
4,70735 

55,631  !1 

86,955   . 

585,45907 
0,99646 

37,09681 

44,890   . 

369,95974 
0,903  79 

99,859  73 

60,636  95 

555,69985 
11,137  09 

34,398  66 

77,991  95 

519,76395 
11,53303 

96,764  99 

90,641  96 

399,38638 
19,04539 

96,800  01 

101,191  2S 

331,41693 
19,081  07 

93,946  89 

119,941  95 

339,89767 
19,30976 

18,73499 

1 99,653  7S 

397,17913 
19,59658 

18,74858 

190,50696 

3,401,99788 
91,08383 

979,391  OS 

773,115    . 

S85,Sfl3M 

417,7M  87 

474,43997 

451,749  51 

478,45004 

441,491  43 

401,35996 

479,08507 

486,40917 

488,05054 

4,544,817  te 
165,69965 

ReceUe*  du  cinq  deniien  moi)  de  1814.    .    .    . 

ToTtL  atstEi 

4,608,410  46 

13,S7869 
5,567  H 

34,374  35 
3,601 54 

74,««0T9 
5,949  5S 

108,081  61 
3,416  47 

156,44676 
6,777  99 

906,057  03 
5,16084 

946,50518  980,008  40 
5,136 10     3,107  75 

395,830  43 
9,509  08 

379,061  48 
9,66871 

1,893,001  73 
40,889    . 

18,946*5 

36,976  89 

80,918  30 

111,498  08 

169,99404 

916,91787 

961,63898  980,90694 

398,333  41 

374,63010 

l,ê63,8»0  7B 
34,117  15 

Dépeiueide>Giaqden]ieniiD0i>del844.     .    .    . 

Total  etiUi 

1,898,00788 



Lei  receltet  éuni  de tt. 

Et  le*  dJpeDMi  de 

L'eicédsnl  det  recetlei  sur  le*  d^pentei,  lu  31  djeembr*  1854,  eU  de  .    .     .     .  fr. 
llaélépUcJeDreuteiiurrËUtjuiqu'icoDCurrencede '.    .     . 

U  tr«Mr  public  eil  eo  »>ac«  d'une  fomme  de fr. 

4,608,410  45 
1,808,007  88 

9,800,409  57 
9,801,835  09 

1,439  45 

AlUMl. 

CAriTkL 

L'iHTiltl. 

lIBTtttl 

UrLOTtlS    t     L'iCQDlllTlOR 

r>ar  «1. 

■u  untatn 

-.  «.,... 

^ 

Tatal. 

n. 

r-i*. 

b             >. 

fr.          . 

fr.       t 

Ir.         ■. 

f.  "t. 

r.1^ 

1846 

491,000     . 

*'U 

18.946     • 

496,650  37 

4,130  80 

499,790  17 

100'/, 

4  47  V. 

1840 

955.000     . 

*'U 

11,475     . 

353,875     » 

5,744  75 

967,610  75 

09  V. 

4  69  V. 

1847 

«0,930    . 

i'I* 

18,860  95 

390,776  69 

6,045  49 

403,491  04 

M'/. 

4  74  '/. 

1848 

113,000     ■ 

*'l. 

5,175     . 

105,6*7  66 

1,159  94 

106,759  74 

91  '/. 

*«v. 

053,000    • 

3 

10,590     • 

539,388  75 

6,794  98 

346,113  73 

5»'/« 

6  00  V. 

1849 

499,000     ■ 

5 

14,760    . 

300,339  50 

4,359  96 

313,085  46 

63  V. 

4  73  V, 

1850 

319,000    . 

5 

0,360    . 

108,593  50 

9,853  16 

901,573  66 

M  V. 

4  76  V. 

1851 

499,600    • 

3'/. 

10,740    > 

917,114  95 

1,090  44 

910,034  60 

50'/, 

4  94  V. 

(889 

484,400    . 

»'/. 

19,110    - 

961,500  37 

9,348  95 

903,909  39 

54  '/. 

463 

1853 

309,000     . 

a  V. 

7,550    . 

166,911  95 

9,906  46 

160,177  70 

M'/,. 

4  69 

1854 

176,000    • 

»'/. 

4,400    . 

80,659  60 

1,316  96 

90,947  76 

60'/. 

490 

1,910,950     . 

4  '/« 

96  V. 

ToTin. 

1,467,000    . 
1,339,000     . 

:.,. 

159,971  35 

3,764,390  61 

37,435  41 

9,801,836  09 

60     . 

59  V. 

4  80 
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V.  —  MINISTÈRE  DES  TKAVAl'X  PUBLICS. 


CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 


COIPTI  SES  BICITTIS  IT  DES  DtPIlllES 


DES   AKNËES    lUS   A    tB». 
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CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS  D 


1  -H 

r  !«•  (ralMaiCBla,  lapil 


LuJei 


llHi  dU<lpllulrH. 

(in.  a,  r  t.) 


1  TrailemeDli  de  5,000  Ir.  et  au-d«Mai. 

—  d«  moiDi  de  3,000  Tr.     . 

—  de  3,000  fr.  el  au-deuui. 
de  iDNi»  de  8,000  fr.    . 

—  de  3,000  fr.  «I  >u-deuiu. 

—  de  moiiu  de  S,000  fr.    . 

—  de  3,000  [r.  el  au-deuiu. 

—  de  moint  de  3,000  fr.    . 

—  de  5^000  fr.  Gl  an-deuiu, 

—  de  miHiM  de  3,000  fr.     . 
~         de  3,000  fr.  el  au-deMut. 

de  rooina  de  3,000  fr.    . 
de  3,000  fr,  et  iu-deMD9. 

—  de  moiiu  de  3,000  fr.     . 

—  de  3,000  fr.  el  »u-de»nu. 

—  de  niinn*  de  3,000  fr.     . 

—  de  3,000  fr.  et  an-deuui. 

—  de  moiD*  de  3,000  fr.     . 

—  de  3,000  fr.  el  au-deuu*. 

—  de  moiD)  de  3,000  fr.     . 

Tot.bi    .     .     . 


17,594  50 
63,631  30 
17,0«I  OS 
64,856  53 
18,788  77 
05,053  84 
10,001  15 
60,007  53 
18,383  49 
66,71»  73 
18,416  • 
70,«60  70 
30,615  60 
76,034  13 
30,000  81 
77,173  36 
31,983  50 
80,819  38 
33,330  58 
81,033  70 


M4    • 
0,343  55 

3,893  01 


1,616  65 
17,715  88 

4,468  60 

10,705  34 

E6fl  60 

0,040  30 


880  90 
5,303  76 

97,101  09 
1,188  » 
7,033  65 
3,0S5  86 

30,915  38 
1,9S7  67 

10,?41  71 
3,934  10 

35,508  53 


9,346  61 

07  33 

3,188  98 

583  33 
9,750  65 

117  95 
3,300  47 

160  44 
9,697  43 


4,196  97 

950 

46  67 

10 

1,063  66 

080 

304    . 

31 

1,893  48 

1,977 

360    . 

97 

1,487  13 

1,543 

910,040  59 


65,053  75 


1 


153,31567 
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iPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

= 

UAlUfl. 

TTES. 

•U4e(rtf(«MmU,r 

«>■>«■  et  éacln- 

■CMta. 

mDraAiKES 

•m  dumuiUii  U  w 

riumudluiia. 

lOIiL 

06«ertialtons. 

~:^ 

ton» 

«.«. 

U«.i%] 

^ 

tt.NHr.) 

(«1.  M,  .U.) 

4n 

ll-^-     ■«»«. 

■^■r- 

^... 

e.     . 

..       .. 

.r.        . 

..       . 

^.         . 

,.            ., 

5 

1 

!7      • 
9S  40 
110  16 

H 
47 
■iS 

107  03 
S93  » 
386  S7 

3 
144 

6 
181 

4 
904 

984  11 
3,863  27 

814  59 
3,858  65 

108  75 
3,909  75 

3,753 
3,847 
3,918 

80,145  85 
83,300  33 
84,740  01 

88,484  50 
34,177  81 
37,638  31 

113,580  35 
116,477  54 
113,863  93 

(']  Nombre  «y«*  d«  pirtici- 
pinli ,  cileulé  >ur  [s  nombre  d« 

(■l   Nombre    rétl  du   roution- 
niiret  «(  employti  qui  ont  nibi 

'  11 

154  80 

30 

440  35 

3 
391 

839  33 1 

8,066 
3,075  63  j 

85,608  67 

90,360  68 

_  105,008  Ï5 

14 

158  95 

46 

531   60 

304 

j    3,095 
8,068  49  ) 

85,000  IS 

18,593  97 

103,533  43 

15 

130  92 

«7 

768  03 

384 

416    •! 

î   Ml» 

3,756  8«) 

89,376  70 

59,517  76 

148,894  46 

1 

t3 

33  04 
104  77 

7fl 

1,149  03 

198 

400  en 

5,S69 
3,033  51  ( 

06,640  09 

84,641  68 

181,981  70 

1 

1! 

33  79 
m  M 

134 

1^9  55 

308 

8,669 
4,993  04 1 

98,173  17 

59,303  83 

150,535  99 

1 
It 

35  04 
171  45 

H 

3,012,41 

389 

j     3,815 
4,561  Oîi 

103,801  78 

4S,60fl  03 

148,497  81 

17 

35  7» 
180  OS 

118 

8M  30 

366 

8,841 
3,015  60 

105,354  84 

56,830  95 

162,084  99 

M7»  M 

7,887  00 

37,559  11 

910,040  B9 

388,107  81 

1,993,147  85 
13,619  68 

RelCDoet  da  cinq  demieri  nwii  de  18- 

4    ,    .    .    . 

TOT 

Se.  ...    . 

316,810  48 

1,5*9,577  94 

Digitized  by 


Google 


(tabuad  r  lUi.) 


-  VMW«Bk«Bla  imUu  par  des  f*MeU*MKalrca  •■  4n  t 
(  Arrêt j  rojal  du  31  octobn  18! 


Id«». 

BASES 

^^™ 

^" 

^ 

~ 

KETEnUES 

pwtfc 

rdinum. 

KO  >-  KOII 

'-ï.îf3"..r- 

Al 

lui.  Il,  .-1.) 

zz 

--■ 

•T.r 

-«... 

"•8"- 

— ■ 

Mujk». 

— 

Ir.     I. 

.,.  .. 

h.  .. 

».  .. 

-■\ 

ts4a 

-        dellMiu<l6S,000rr.     . 

10 
84 

»97    . 
],49S  04 

468  66 
533  83 

' 

)M6 

-  de  3,000  fr.  M  iQ-dMiu». 

-  demoÎDideS.OOQfr.    . 

e 

44 

506  50 
9,01»  85 

, 

5  61 

1S47 

-  de  8,000  tr.«an-d»Mi», 

-  demoiot  de  8,000  fr.    . 

6 
54 

094    • 
9,053  65 

139  50 

76  « 

1S48 

—  de  3,000  ff.  et  au-deuat. 

-  de  noÎDida  3,000  fr.    . 

7 
48 

ses  50 
],ft57  51 

81    • 

IM» 

-  da  3,000  fr.  et  au-denu*. 

-  denKiiaadeS,000rr.    . 

e 

686    • 
1,018  46 

71  Si 

,« 

_        de  DHHU  de  8,000  fr .    . 

e 
n 

560    > 
789  65 

144  15 

97  31 

18S1 

-  de8,»00etaa-deMU».    . 

-  de  mwiu  de  8,000  fr .     . 

g 

17 

991    • 
888  75 

350    • 

38    • 
111    . 

- 

-        deiii<Hn>de3;oO0fr.    . 

10 

1,096    . 
779  91 

4S   ■ 

78    • 

1853 

-        de  moiu  de  3,000  fr .    . 

8 
15 

1,044    • 
719  50 

3 

71    ■ 

1854 

~        de  mail»  de  8,000  fr.     . 
TWABI     .... 

7 
18 

D56    * 
76»  17 

100     • 
04  83 

• 

5 

51    ■ 
84    • 

19,897  59 

1,871  47 

85101 
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-  .Vonrteur  fre/^g  du  a  novembre.  ) 


HiORDirCAIHES 

^^^" 

T4TAI. 

mu 

rocK 

PODIt 

dr 

,..«», 

(^.,«.1 

-         -^ 

^—                - 

•ÉKte.1.. 

Observations. 

..,.,    ^.„.,. 

"S" 

..«.. 

.^. 

^«... 

"'"■r- 

"'"""""■ 

...  . 

f„  .. 

fr,      c. 

„.     . 

,„      . 

' 

74 

1,765  04 

807  16 

2,609  90 

6  67 

50 

2,570  45 

49  62 

1,025  07 

(<)  Nombre  moyo.  ds>  pirtici- 
pinlt  e*1culé  lur  le  Dombre  dei 

40     . 

40 

9,087  65 

348  04 

2,03G  50 

Ci  Nombre  rMdes  toncliennii- 
r*«   el  enplojés   qui  onl   Itil  le> 

40    - 

SO 

9,621  01 

121     > 

9,749  01 

Un  .rrêlé  rojf.l  du  31  octobre 
l»B*(JI™.(™r   du  «  novembre) 

obliieieoDliauerteuriierHinenls 

■ 

40     . 

30 

1,704  46 

71  es 

1,776  08 

xlivlté  de  Berf[M,  lei  fonclion- 
niireg  et  cmplDjéi  reuor(i<unl  lu 
Dèpertemenl  dos  tnTiui  publi», 

as 

1,549  65 

ail  40 

1,601   14 

Li  ficullé  d'opérer  yolonUiro- 
nent  ces  vanamenis  anit  élê  ac- 
cordée aux  rorclionnairct  el  em- 

' 

96 

1,750  75 

469     • 

2,228  75 

ployésde  eetle catégorie  ,  par  déci- 

■ 

38 

1,868  01 

lac    . 

1,094  91  ■ 

poiot.i  proprement  parler,  de.  «- 
Imiwi,  noo>  en  iTOna  dû  faire 
l'ohjel  d-un  l.ble>n  «paré. 

'  ■ 

S3 

1,766  50 

110     . 

1,885  50 

^ 

1,605  17 

200  33 

1,094  50 

K— 

120  67 

10,897  50 

2,340  16 

99,576  75 

To 

■B 

VI 

m. 

44 
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fr.     .. 
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IMS 

10  50 

236  30 

7 

164  95 

401  SI 

ISJO 

50  06 

35  35 

30S    > 

te 

531  M 

. 

090  07 

1847 

61  39 

35  55 

303    > 

39 

408  89 

8  95 

• 

896  81 

1848 

78  OS 

95  35 

318  73 

30 

617  04 

9    . 

1,040  07 

1840 

1-tS  to 

95  35 

000     > 

30 

810  19 

9    > 

1,697  63 

1SS0 

■laa  10 

3S  35 

006     > 

43 

940  93 

e  . 

1,714  74 

1851 

198  10 

95  3» 

600    > 

40 

1,178  89 

14  35 

. 

1,959  50 

1S53 

138  10 

95  86 

511     • 

47 

1,130  94 

91  75 

5 

00  67 

1,919  18 

18S9 

198  10 

90  8» 

3 

499    .      48 

1,184  45 

1S    . 

4 

330  90 

9,080  44 

1854 

90  13 

3 

89  70 

3. 

36B    »|    51 

889  13 

15  60 

4 

173  «   1,633  90 

W»  03 

304  71 

• 

4.55195      . 

7,763  W 

109  75 

■ 

301  OB 

tS,0IS70 

' 

■  dlveraea.  —  ■■térOta  ëea  («Bda  placés. 


HBTEBUBS 

■  ■TikiTB  DM  rORDS 

™,.- 

Prohitj 

T««>l 

tLkcU  tt  noB  >m  la  mm. 

(in.  a.) 

AH.B,| 

' 

«.«^ 

dllOHl. 

I«n 

marm 

d.l'h>U[«Mr 

n»kn. 

»»<..<. 

""•^ 

■U.M1. 

'■'"'**■ 

•"* 

IBOtt. 

tr.       .. 

fr,        .. 

,,     , 

1,.          . 

r  w 

(..      .- 

If.       ,. 

1845 

- 

. 

::;: 

;;SS2i  o,oM.> 

1840 

9 

907  60 

910  61 

497  11 

iï: 

;;™;;ih«.!.5 

la  mim»  coioant  praTlnnfuI  <9» 

1847 

^ 

989    > 

195  31 

407  51 

;;;: 

::;: 

IS  s  1  '8^  M 

cbefi  d'alclicr,  ntcbiDiil»  el  ciml 
faon  allachs  i  l'aiplnuli»  •)» 

1848 

8 

191  84 

10 

185  87 

377  71 

.!S!"'l'=.""i's 

cbcoinida  fer  d«  l'Étal,  danllM 

1840 

9 

07     . 

18 

530  71 

697  71 

'.Z 

.!S  5  1  »W5»  57 

venéai  à   la  C>i»a  d<  Klnile  tt 

1850 

I 

19    > 

30 

690  07 

'  3,001  04 

3,703  01 

Vi 

»SÏS'is».«8  55i 

1851 

3 

98  88 

37 

671  75 

0,004     . 

6,004  03 

■  >'• 

4SShw«» 

1853 

9 

34  60 

47 

788  31 

15,008  15 

15,830  90 

sî;?"  M  i  *^'^*''  ^* 

1893 

1 

99  50 

49 

7S8  90 

5,000    . 

6,810  76 

4  '/. 

a 'h 

ti'"",  Il  !  50,017  73 

1854 

TOTtDI. 
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m.  —  MOUVEME 


ÏOUYKÏBNt  DBS  PEHSIOHS. 


PEflSIOHS  DE  VEUVES 


euaearutn. 


LYEC  ENFIHTS. 


IPEDiioni  i  «enir  au  1"  jaoTier  184S 
—  qui  onl  prit  cours  en  1845 
~      JtMDiEa«tilM4-1MS.    . 

I  Pengions  Ji  servir  au  1"  janvier  184G 
\       —      quioDlpriiconncDlB46 

i  TorikVi.     .    . 

\        —      èuÀDittea\Si9.    .    ,    . 

I  Penaioiis  iMiririnl" janvier  1847 
I       —      qui  ont  prit  court  eo  1847 

1         --      <teiDteaeal847.     .     .     . 

iPeniioDi  iMniraal''jinTierI848 
—      qui  ont  prii  court  en  1848 
TOTIDI.     .      . 
1         ~       é(eiatcieDl848.     .     .     . 

I  Peniioni  i  tertir  aul"  janTierlB4S 
I         —      qui  ont  prit  coun  en  I B40 

\        —      éteialetM]]84t>.    .    .    . 
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BES  PENSIONS. 
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tioD)  accordMS  *i 


rapporte  qu'aux  pcnsioDs  : 


,.  [\.  le  cdinpl»  rendu  de  l'année  I8S1 
ce  tableau,  iguelqu»  double!  emploi]  qi 


Les  libienui  ds  dstaU  te  bornent  à  mettre  en  note  ;  >  Révision  de  la  pension  de 

Celle  obienilioci  l'applique  à  t  peDiiooi  de  veuvee  uns  enfanta ,  I  peniion  t 
veuve  avec  enfanta,  rt  I  peniion  d'orphelin. 

Ce  mode  d'înjcription  et  de  rndialion  fait  croire  i  un  plus  grand  nombre  de  pri 
lions  aceordéea  el  éleinlei  qu'il  n'y  eu  a  eu  en  réalité;  t»  taiue  du  Déparlemei 
des  Iraviux  publics  est  la  leule  où  l'on  ail  adopté  celle  mircfae. 
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III.  —  MOUVEMEB 


HHUvsHENi  m  tmim. 


PERSIOnS  DE  VEUVES 


BANB  EHFiHTg. 


k\ec  ENFUTS. 


PcuiaiH  i  jerrir  au  1"  jurier  I85D  . 

—  qui  ont  prit  coun  en  IMW  . 

—  éteinte)  en  1860.    .    .    .    . 

Peuiofl*  iierrir  ■ul"jaDvierl8Sl  . 

—  qui  ont  pris  eotin  en  1851  . 

TOTWJÏ.     ,     ,     , 

—  «lànleienlSSt 

Pgnuont  i  itnir  au  1"  janrier  1859  . 

—  qui  ont  prit  court  en  ISSS  . 

TOTMI.      .      .      . 

—  AriniMCQlSBa.    .    .    .    . 

/  PnuioDi  ifervirau  1"  jannar  1858  . 
L        —      quionlpriicoDn  enlSSS  . 

f  TOTMI.      .      ,      , 

i        —      éCeiDtei«Dl853.    .    .    .    . 

I   Pemiont  itervirau  1"  janrier  1854  . 
\       —      qui  ont  prit  court  en  18&4  . 

J                                ToTuri.    .    .    . 
I        —      éUinlet  en  18S4 

Pamoni  1  *enîr  an  1"  janTter  1855  . 
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IV.  —  RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  (1845  —  1834). 


Retenues   sur  les   tralte- 

VenemcDlï  des  taaalon- 
Dairfis  mommlaDémenL 
•iétatbÉs 

Retentm  lur  les  peatjoaa. 

Receiies  d  i  ve  rsea  (non  cam  ■ 
pris  les  inUréls).     .     . 

Inléréls  des  capitaux  pla- 

TOTAl'I.      .      . 


40131 


2,82507 
G0097 


3,036  50 

SOS  81 

407  31 
16,304  00 


2,74*0' 
1,049  07 


1,776  08 
1,597  03 

597  71 

98,55257 


1,591  14 
1,7  U  74 


ïfl,CeC78  154,43864  131,008  79  im,»m  <sJ  156,04741  ik,40I  m  j  180,501  90  213,991  2«  908,99226  932,877  07 
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1,05350 

G,004  63 

38,954  20 
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1,919  18 

15,830  90 
45,647  94 


1,88550 
2,089  44 

5,81076 
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1,994 
1,693  96 

10,391  83 

56,78350 


Receiies  des  cinq  itiraiers  mois  Je  1844.     . 

id.     provenant  des  caisses  supprindei  . 

ToTii.  ai»£>u.    .    . 


32,!76  Ti 
15,919  7( 

44,151  Oi 

314,770 


Pensioi 


accorda  anté- 


1844 


Pensions  accurdées  poslé. 
Dépentes  diverses   . 
ToTim. 
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44,070    '■ 
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18,337  S4    16,005  33 

54,065  69    69,895  45 
184  60         963  49 


79,895  o; 
979  09 


14,949  89 

199.59 


Parlements  bits  pmdani  les  cinq  dernierl  mois  de  1844 
TOTIL  cÉ.iiiii,     . 


Les  receltes  éunt  de   . 

Et  les  dépenses  de 

L'excédant  lies  recettes  sar  les  dépenses,  au  SI  décembre  1854 
Cet  eiccdaDi  a  été  p\aci  en  rentes  sur  l'État  jusqu'à  coacurreoce  ae 
A  reporter  i  l'année  1855  le  solde  disponible  en  numéraire  montant  i 
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j  ,248,946  94 
54,053  18 
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Einitrtes   A   L'icQDisiTiair 
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TAVI 
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i   7. 
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99,657  75 
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4  60 

'  C«lla  somme  loacordeaitc 

1846 

45,800    . 
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4  31 
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*  '/, 
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48,055  17 
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10,000     . 

i    1. 
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93  50 

4  71 

C.peDd.al,il.p.g.x>.i»de 

1848 
1849 

931,000     '■ 
171,000     . 

9   ■/, 

5  '.■. 

6,975     n 
4,9-5    - 
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1,303  04 
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110,773  21 

60  50  •;, 
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9  '!, 
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150,115  75 
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5<  "  '/,. 
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9  ';, 
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1,141     • 
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55  49  '/, 

4  49  V. 

1854 

TOTtEI 

98î,a00    . 
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7,055     . 

141,501  69 

1,093  75 

149,505  57 

50  "   ' , 

4  98  ',, 

3,032,fi00     r 
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2  '/, 
'''/s 

59,691  25 

1,3.Î5,449  18 

13,797  78 

1,248,940  94 

51  07 
98  98 

483 

yGOOQlC 

VI.  —  OKDRE  JUDICIAIRE. 


CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 


COIPTI  SIS  HECITTIS  IT  DEi  DiPENSIS 


i  &IIHÉES    l«tS   «    tS». 
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CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPI 
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107 

53,732  17' 
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8 
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~        de  5,000  fr.  el  au-deuai. 
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3 
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I 
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II 
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-         de  moi»  de  3,000  Tr.     . 
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47 
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44 

3,004  04 

90 
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1847 

~         de  3,000  rr.  et  att-dessut. 
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55,940  87 

9 

),900  08 

10 

4,483  33 
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17 
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-         de  moiM  de  3,000  fr.     . 

553 

ÏS,S49  03 

35 

4,050  89 

13 
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43 

I,0«( 

1848 

de  3,000  tr.  el  aii-deuu*. 

367 

53,330  78 

7 

701  66 

21 

1,6»! 

-        de  moin*  de  5,000  fr.    . 

557 

33,373  50 

32 

3,060  40 

20 

1,620  49 

54 

i,5i;  9 

1840 

-         de  S,000  fr.  et  au-deuui. 
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51,533  M 

6 

800    • 

10 

1,070  80 

93 

1,Î1S  7 

-         de  moiD)  de  3,000  fr.     . 

550 

94,105  « 

18 

1,768  75 

S 

970  16 

66 

l,(i!MÏ 

-       Je  3,000  fr.  el  lu-deMus. 
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3 
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7 

079  16 

95 

1,947  ï 
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31,474  50 

10 

9,377  06 

7 

763  03 
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-        de  moin)  de  3,000  fr.     . 
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1,536  07 

- 

119 

S,l»5  6: 

1853 

d<  3,000  fr.  e(  aa-deuui. 
~        de  iDoiai  de  3,000  fr.     . 

351 
550 

43,110  84 
18,038  45 

0 
34 

395  95 
3,938  79 

21 
13 

4,180  06 
2,249  77 

31 
1S2 

3,ÎS5r 

1854 

-       de  3,000  fr.  et  auJcssus 

355 

43,571  16 

4 

1,138  50 

IC 

5,196  74 

33 

3,!fiî 

-        de  ntoii»  de  3,000  fr.    . 

TOtABI      .      .      . 

559 

18,093  28 

23 

2,147  88 

15 

9.187  07 

143 

3,(93  î' 

682,054  15 

40,400  30 

150,57043 

I,*3  03 

«,103  S 

Digitized  by 


Google 


ILVS  DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 


I   de    (rallcveala    M    éBMlnaMiM 


miL 


379  M 
49  33 

484  51 
35     ■ 


517    . 

70     • 
SS4  74 

70     • 


509  62 
168  50 


75,437  53 
68^00  31 
61,903  09 
60,64S  64 
61,045  37 
61,564  44 


9,033  03 
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I 

1,466  33 

1 
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1 

33  54 
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7 
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7 
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3 
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74 
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1853 

43 

33,387  SO 

38 
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5 

l,7ie  50 

86 
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1834 

44 

38,743  63 

41 
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PEnSIOHS  DE  VEUVES 


IVEC  ERPàIITS. 
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—  «teÎDici  CD  1M7.    .    .    . 

peniiMu  iierTirmI"janTitr  184S 
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Diiu<itlac*iMC,«ainiiHdanacgllB  do  DépirtcniAnl  ds  U  juilice,  on  a  omis  i 
BCDlionncr  coiHat  étaiBlei  l«>  peadou  d«  Ttam  qni  sa  rïmarienl  on  Tiannc 
■  dccédcT,  hir*qa'«ll«a  liiural  du  anfuli  auiqiuli  riKicla  se  dci  alilult  de 
caiaaa  da  TOrdre  jadicitira  accorda  daa  paaiiana  an  lanr  nom  propre. 

On  a'eal  boraâ.dana  cet  eai,  i  iadiqnar  eonnia  âlainla  la  diflërance  entre  la  pi 
mièni  de  eea  peniions  et  eeil*  qui  lui  éliil  «ibililuM. 

Ce  aODt  eependanl  dciu  penaim*  dialiielea  :  l'une  TÎagére ,  l'antre  lemporaii 
Il  noua  aembla  qn'il  conraniil  da  faire  mention  da  Textinctioa  daapmniërn 
da  l'inalilation  riei  neeondaa. 
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77,634  88 
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Ir.         I. 
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108,009  IB 
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130  71         54631 

33,105  73 
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37,38808 
904  39 
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1,380  0» 

18,841  60 
71,071  49 

69'/, 
97  V, 

4  34 

5  0) 

1848 

130,456    . 

6,033  80 

07,638  14 

t,18B  11 

98,894  95 

81  ■;. 

6  47 

■UoeMmiMde  m  tnnett 

64,000    > 

ïV. 

1,3S0    . 

30,693  50 

87  99 

30,67»  73 

58  V, 

e  50 

1B49 

146,600     . 

s  7. 

3,065     • 

67,761  74 

890  80 

68,591  54 

46  V. 

6  40 

ion  de  1*  eoBirraioB. 

17,640    . 

BBS    . 

16,163  65 

193  55 

16,366  90 

91  V. 

5  45 

1B60 

30,664     • 

1,033  90 

30,347  74 

515  37 

90,863  01 

98  V« 

5  07 

135,800    . 

9';, 

3,145     . 

63,339  96 

481  38 

63,830  63 

50  V. 

4  95 

1851 

70,056     . 

5,509  80 

70,151  60 

1,354  34 

71,866  84 

100  ',', 

4  9» 

1853 

70,113    . 

B' 

3,505  60 

70,545  57 

1,947  09 

7I,7S9  39 

100  V» 

4  96 

11,0B8    . 

554  40 

10,807  89 

35B  79 

11,160  64 

98  % 

6  08 

61,500     • 

4  Vi 

9,767  50 

59,981  88 

9»3  50 

60,074  18 

97  '/. 

4  63 

1854 

78,000    . 

4  '/« 

3,510     . 

60,466  95 

1,109  69 

70,575  87 

89';. 

505 

519,400'  . 

i'I, 

33,373     - 

Totiiri . 

358,000     ' 
536,400     ' 

9  ','1 

10,140     . 
8,160    . 

11,965  14 

900,574  08 

460 

h,C^onolp 

41,673    . 
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VII.  -  ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR. 


CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 


COIIPTI  DIS  RICITTII  ET  DIS  DiPHISIS 


<   ANNÉES    1845   *    18». 


Digitized  by 


Google 


CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS  DES  PRO 


ànnéd. 

BASES 

■  B 

'dîniiret. 

RETEKUES  K 

.l'ifl^sl 

^^,. 

.Iom"""'' 

'•' 

IIH.lv 

4^. 

"""" 

~~~] 

'        ■ 

-^^~^-' 

'— '        ■ 

tlpHU. 

do  Rinoo. 

"'T- 

"""'"■ 

"7,^- 

""'"■• 

ao-w.. 

""'"■'■ 

»-,r 

"""■^ 

1845 

Trailemeotsde  4,000  fr.  et  .u-dessu. 

78 

13,300  32 

333  53 

100  n 

-         de  moins  de  4,000  fr. 

4 

357  BO 

—         de  4,000  rr.  ei  au-dessus 

78 

15,330  30 

400    - 

3IC    ' 

1846 

-         de  moim  d«  4,000  fr. 

5 

377  56 

366  06 

IG   • 

de  4,000  tr.  «I  au-desstu 

80 

18,580  31 

791  67 

733  31 

361  51 

1847 

~        de  moins  de  4,000  fr. 

5 

330  38 

549  98 

1S48 

-        de  4,000  fr.  et  au-deuus 

84 

15,750  19 

3,133  sa 

1,666  69 

301    . 

—        de  moiu  de  4,000  fr. 

a 

100  84 

1849 

-         de  4,000  fr.  et  au-deMui 

80 

13,343  69 

888  85 

685  33 

10 

493   . 

-         de  iDDiiu  de  4,000  fr. 

3 

100  43 

1850 

-        de  4,000  fr.  el  audenus 
~       de  moins  de  4,000  fr. 

70 
3 

13,460  43 
100  16 

11 

3,083  89 
83  34 

" 

810» 

-         de  4,000  fr.  el  au-dessus 

70 

13,000  87 

600     . 

13 

807    ■ 

18SI 

-         de  moins  de  4,000  fr. 

13 

400  30 

594     . 

743  SO 

44  01 

-        de  4,000  fr.  et  au-dessui 

70 

13,045  10 

198    . 

15 

897    . 

1893 

-        de  moins  de  4,000  fr. 

11 

408  74 

133  75 

38  0 

1853 

-         de  4,000  fr.  el  au-destus 

81 

15,507  68 

13 

011) 

-        de  moini  de  4,000  fr. 

10 

435    . 

346  90 

193  4 

1SS4 

-         de  4,000  fr.  et  au-dessu 

83 

18,544  04 

13 

3,514  90 

_ 

13 

967   ' 

de  moias  de  4.000  fr. 

7 

404  13 

169    • 

544  90 

8 

m  • 

138,433  80 

' 

5,341  06 

19,305  93 

Ù,iV  B 

Digitized  by 


Google 


SSEL'RS  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


■ta   <e    tntlteMMBta    «l    émalamenU. 


lOHJDmAlRES 

TSTAI. 

MIL 

Observations. 

Pin  sein 

4. 

,in-  I1.J 

(in.  a-, 

"7" 

— 

j  '"^""^ 

m 

-«.„. 

Cl. 

.„„„..«. 

;    ».  .. 

"■       '- 

8. 

13^47  82 

443  08 

14,090  90 

-l     » 

13,713  ei 

973  U 

14,680  68 

(•)  Kodibn  ré«I  dc<  rondionoaim  al  s 
tubi  lei  Klgouet. 

aita\i   «ur  le 

1M60  j 

13,835  59 

S,604  97 

10,430  66 

■  !  " 

15,831  OS 

4,386  97 

18,317     . 

I3,«4  11 

a,î03ao 

16,647  77 

I5,l»9  58 

8,175  90 

16,745  54 

•  i 

H,50J  07 

3,051  61 

17,55»  58 

■  i 

"""î  « 

UfiiS  95 

1,433  as 

15,48a  19 

'      , 

' 

ri  =■ 

14,032  08 

1,644  88 

15,577  54 

';-i  » 

14,009  07 

5,443    . 

19,45ï  07 

1,^00    . 

138,433  80 

!5,!ti8  9S 

163,683  75 
6,743  78 

Retenue)  im  cinq  deroien  moii  de  1S4 

4     .     .     .     . 

TOT 

170,426  51 
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Google 


—  3«6  — 

I.  —  KeteBasB  aar  Isa  pcBal*H>  «'»•!«■■  ]prar««aeai 


liDées. 

M.  u.n»u»...UT.i.»  = 

«VtaKBB* 

vtmt 

la 

•;^"Sri."; 

(in.  n.j 

«•Mnfr.,iui>|o. 

.i.<n.>„. 

pu  ml» 

-.-.. 

...... 

,»»^ 

».„. 

H^. 

-«„.., 

^ 

— 

^ 

^ 

^^ 

n^ 

u^,^. 

IMS 
1848 

mr 

18« 
IS49 
1850 
1861 
1859 
185S 
1854 

59  34 
310    • 
4Î7  66 
414  ta 
489  36 
468  73 
sot  54 
548  7î 

fr.      «. 

36  48 
99  16 
799 

165    . 
695    • 
S60    > 
560    . 
970    . 
860    • 

k       c. 

b.      <. 

59  54 
910    . 
699  09 
0«8  38 
849  K 
898  73 
561  54 
708  79 

i,7M  46 

' 

79  88 

9.040    . 

■ 

4^15  34 

C.  —  BMeMea  Mvtrmtm.  —  latérMa  «M  fmém  ptaeé>. 


iiiiaiia  DBS  roRDB 


133  90 
177  90 
177  90 
88  60 


390     . 

1,100     . 

ste  Ml 

1,409  401 

1,«I0     >| 

S,IM»0i 

4^044  60  { 

iS»l 

y;;  :i 

BBl  Wj 

«.onwj 

B,T78     .1 

1,100 
1,796  ( 
9,709  40 
4,396  90 
5,ÏS4  60 
6,388  60 
7,391 
6,964  50 
7,SO0  50 


1  Pour  mÊmoire.  L«  Aonlul  de 
e  ntcDDH  ■  ils  dtdoit  Ion  di 
paf  Bmtnt  de>  pentiont. 

•  Una  loi  dn  l«  d«e«nibn  lUt 
[jronilwr  do  1  dscenibn)  ■  ardam 
oii*«>ù>D  de  U  rsnio  K  p.  %  « 
ip.  M). 


43,971  40      43,971  40 
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-  DÉPENSES.  —  «.  -  Mnii.  t 


Anne». 

„,™.„„„„^..„^  ,„„».„ 

— 

'" 

»■. 

Hoobra. 

HouUut. 

--■ 

■odU 

Hunbre. 

HoDtaut. 

■onuni. 

1845 

1S46 
1847 
1848 
1849 
18S0 
1891 
1853 
1853 
I8H 

Toiani. 

■ 

5,070  34 
8,310  80 
6,074  IS 
6,357  40 

l 

3,466  113 
î,116     . 

5,070  34 
5,310  80 
13,440  46 
8,473  40 

rtH.fll  de  la  loi  du3<  juillelISU, 
li*pu>aioa>de.Tente,etdaioi^ 
pbeliDi  dea   pro(é>Hura  teiuiit  i 
décéder  daua^e.  cinq  auuea.de  la 

liquidée!  d-apréa  lei  baaeada  l'art. 

dWa."*"' ""*"*'"''"** 
Durant  cet  inlerralle  oui  éle  li- 

TOUTea,  Ibnuaut  ememble  uueaom- 
uiedeS,IW!)franc>. 

Un  arrêté  rajal  du  IS   teplem- 
bre  IBaO  [lr«uW  du  19  aeplem- 
hra]  (  auloriH   Is   veuvei    et  lei 
orphelini  dea  proreaieun  qui  é- 
lafeut  eu  foneliona  Ion  de  la  pro- 

da  Icnn  penaioni.  Toutea  Ici  pen- 
aiona  ci -centre  ont  été   liquidées 
d'aprèalM  baiea  fiiéei  pareerè- 
tlemeul. 

. 

M,ai9  67   ' 

7,589  33 

51,195     . 

!■««. 

Tawl 
lEHlODMk- 

FIAI»  D'HDimiItTBlTIOR. 

mAis 

C<MI>T«CB 

T*t«l 

il  rut.lt  lu  auiBl., 

""- 

Pentnnd 

NiUrid. 

TMal. 

..... 

«.». 

:,»... 

^«., 

NwkH. 

-„.„. 

■■ht*. 

•'-■ 

""^ 

Ir.       t 

.r.       ,. 

„.     .. 

.r.      c. 

fr.       ,. 

Ir.    . 

it.     ,. 

Ir.      t 

r,.     .. 

1845 

. 

14  30 

14  50 

1846 

> 

1 

36  55 

36  65 

13  79 

49  34 

1847 

1  87 

14  35 

1 

S9  54 

75  46 

88    • 

88    . 

16  B5 

180  01 

1848 

* 

33  39 

33  39 

1849 

• 

20  92 

30  93 

1850 

31  38 

21  28 

1851 

il   17 

31  17 

1853 

110     ' 

477  13 

587  13 

16  14 

603  27 

1855 

1 

10  84 

10  84 

14  44 

35  28 

1854 

TOTADI. 

■ 

3 

39  00 

SS  90 

666    ■> 

666    ■< 

16  99 

718  89 

1  87 

■ 

134  35 

983  31 

709  33 

790  65 

790  55 

176  97 

1,876  85 
l,17â  03 

3,848  90 

Digitized  by 


Google 


m.  —  MOUVEMEM 


Ikmmétm. 

HOUTUBNI  DKS  PENSIONS. 

PEnSIOHS  DE  VEUVES 

SANS  ENFANTS. 

AVEC  ENFANTS. 

.->.. 

._„. 

de 

a' arum 

1»    P.UIOD. 

" 

»«.. 

IMS-tSSO. 

PeiiuoD»i9erriraul»aodt  1849.    .    . 
—      qui  ont  prit  court  en  1840-1850. 

TOIAOI.      .... 

~      «iGiDteten184D-18S0.    .    .    . 

3,616 

Irmma. 

bna. 

tnu 

3,616 

,  PaMioni  i»8iTipaul"jan»iepl851  .    . 
l         -      qai  om  ppi»  court  en  1851  .     . 

f                                                TOTIDI 

1         -       éleinteienlSSl 

/   Pratiau  i  Mnir  au  l"j«iriei-  18SS  .     . 
\        -       qui  OUI  prii  coura  en  18Bf  .     . 

i                               ToTivi: 

'         -      «iNDleienlSSl 

;  P«Mi0Màl«rTirwl"jai.»i«185i[.     . 

i        -      qui  ont  prit  court  en  1859.    . 
1853  .     .} 

1                                   TouBi 

\        -      éteiniMeolSl». 

1  PeiuioDt  i  lerrir  au  1"  janrier  ISM  .    . 
i       -      qui  oqt  prit  court  en  1854  .    . 

1,773 

! 

5^88 

5^8 

3^88 

5^8 
1,116 

_ 

7,5M 

7,504 

. 

( 

TOTlBI 

—      ëleiotetenl854 

PcD^ni  àHrririul"juiTierl855  .    . 

f,504 
3,116 

1856  ..  1 

5 

5,388 

i            -J 

Dig 

tized  by 

Goo 

gle 

i 

—  569  • 


„,..» ....»«».. 

T.bll« 

«■èral. 

■OHTANT 

Observations. 

»»,. 

Hgnlant. 

'• 

...„„. 

....M,. 

rnoa. 

3,016 

O  IsblHu  ne  comprend  qus  Ict  peniion!  accordeaj,  a  11  ebarge  iic  !■  taine  de) 
En  vtrtD  d<  l'un.  61  du  It  loi  da  SI  jtiillel  IBU,  les  pcntioiu  d«  reuv»  <t  de> 

18)6,  tl«mlrulie>àchargtdutrii,ri»^lic. 
Toul«ile>  pâmions  ti-conirc  onltLs  liquidée] 'd'après  lei  base*  de  ce  réglsmuil. 

' 

5,eie 

9,11  a 

3,616 

9,11» 

7,50  i 

9,116 

Ï,S04 

9,116 

7,504 

9,110 

7,504 
9,119 

3 

a,116 

0,090 

,  1  . 

9,116 

0,620 

'  '   ' 

9,1 16 

0,690 
2,116 

1        j          3 

9,110 

4 

7,504 

Tome  Vill. 
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IV.  —  RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  (ISiS  —  1834). 


1845. 

1848. 

1847. 

1048. 

1840. 

1850. 

1861. 

>m. 

185S.           1864. 

TMmx. 

Betenuei   lur  la  Inilt- 

ft.       .. 

&.       .. 

&.       •. 

(r,        .. 

&.       .. 

Ir.        .. 

fr-       < 

(r.         .. 

I,.       .. 

ti. 

menUielc 

14,0m  90 

14,68658 

16,43056 

18,Î17   . 

15,647  77 

16,74554 

17,35358 

15,48319 

13,57764 

10,43907 

163,683  73 

Bxuanei  mr  les  ptasioni. 

5V54 

310    . 

639  09 

068  38 

840  65 

83873 

56134 

708  79 

4,81534 

priiluiaiériu).    -    . 

. 

565  83 

, 

565  83 

iDUréU  dei  capiuui  J.I.- 

TOTIDI.      .      . 

330   . 

i,m  • 

i,7seeo 

9,709  40 

4,30630 

5,35460 

6,38860 

7,391    . 

6,034  50 

7,80050 

43,971  40 

14,410  90 

15,786  58 

18,!>BS0 

21,13640 

80,67306 

2i,968  43 

34,590  83 

33,631  91 

33,63941 

97,961  99 

313,03530 

6,74378 

Recetlet  des  cinq  dermers  mois  de  1844.     .     .     . 
Total  cé.iéiil.    .... 

919,77008 

Service  des  peasioM  .     . 

• 

5,070  34      5,310  80 

19,44046 

8,473  40 

31,195   > 

IMpenK»  di»er«j   .     .     . 

1430 

4934 

180  01 

33  39 

aoin 

3138 

3117         60397 

95  Î8 

718  89 

1,67685 

H» 

4934 

18001 

M  39 

3099 

3138 

5,091  6ll    5,81407 

19,465  74 

9,192  30 

53,871  85 
1,17905 

Lei  receltes  étant  de  .     .     . 

Dépeniei  des  cinq  derniers 
Tirtit 

noiBdel844.     .     .    . 
«iRteiL.    .... 

34,04300 

.     .fr. 

919,779  08 

Et  les  dËiMDies  de  .     .     .     . 
L'excédant  dei  receUei  sur  les  dipeniei 

au  31  décembre  1854,  est  de.     . 

.     .tr. 

34,043  90 

185,755  18 

Cet  eicMiDta  ilé  placé  ea  rentes  sur  \'i 
A  reporter  à  l'ionte  1 8S5  te  Mkle  djjpoa 

b:e  en  ouoéraîre  m>au 

170,039  18 

6,696     » 

Aanéo. 

CAVITAI. 

t'iiiT*«»r. 

i'»rt.ti 

EIFLOI 

«Et     1     l'iCIt 

ISITIOK 

n'icakT 

TAOX 

uu  mâKtn 

ObitrtxUioni. 

<■•    IIW» 

<-l«4cM. 

T«tei. 

f.          .. 

p.  ut. 

!..          .. 

ft. 

r,,       .. 

(..       .. 

p.  M. 

r-wo. 

1843 

36,600     . 

2  '.'. 

640    . 

14,304     . 

350  55 

14,563  55 

55  7, 

4  47 

1846 

39,800     • 

ï',i 

570    . 

19,704     . 

160  86 

18,044  86 

66    • 

4  48 

1847 

16,632    . 

S'/. 

831  60 

18,570  86 

930  57 

16,800  63 

00'/» 

5  01 

1848 

20,736     . 

»7. 

1,486  80 

33,406  58 

176  61 

39,583  10 

70  V. 

6  03 

1849 

93,184     • 

»•/. 

1,159  30 

30,939  31 

165  90 

91,105  91 

91  7» 

540 

1860 

31,673    . 

8% 

1,083  60 

91,901  48 

300  34 

3t,401  8i 

98'), 

500 

1851 

91,168    • 

5  *U 

1,058  40 

31,186  97 

963  64 

31,448  01 

100     . 

5     • 

1863 

16,198     . 

5  7." 

806  40 

16,150  60 

186  97 

16,346  47 

100  '/, 

4  07 

•  Une  1«  du    f  diaabn 

1863 

96,000    . 

9V» 

650     • 

14,446  75 

173  15 

14,610  00 

55'/, 

4  59 

iK*lM0*ùnir  d\it  iâxabii) 

1854 

TOTIBI . 

SiflOO     - 

9'/. 

895     . 

17,015    . 

110  64 

17,134  64 

51  ■/. 

4  87 

r.nteBpe.«i»''*p.t. 

107,400     . 
198,590    . 

3'/. 
4'/' 

3,685     . 
0,104  50 

177,118  15 

1,096  03 

170,039  18 

53  V. 
94  "/,. 

4  01 

8,780  50 
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DÉSIGNATION  DES  CAISSES. 


Ciisii  DU  DiriiTEaiilt  n 


NATUBE   DBS   BBCETTES. 


Retenue*  ordinairei  .     .     . 

—  eilraordinairei 

—  tnr  lea  peniioni  . 
Recelle»  divenei  .... 
ïaiirtts  da  capilaui  pUcét 

KotCDiie*  ordiMirM  .     .     . 

—  Hinordiiiaim    . 

—  lur  Im  peniioDi  . 
Kecettei  dÎTenel  .... 
Intérêts  det  ctpiUui  placé) 

ToTiin. 

Rstenuef  ardinairei   .     .     . 

—  extraordinaires 

—  lor  lei  penuoDi  . 
Receltei  direnes  .... 
lalérét»  d«  upituix  pUc45 

Rat«iiiie*  ordinairet  .    .    . 

—  extraordiDairei 

—  ntr  Im  pcDiioM  . 
Recette»  diverse*  .... 
Intérêt*  des  eapitaui  placés 


484S.  lUd.  4817.  1848. 


33,140  40 
3,956  99 


67  B5 
SW    - 


96,930  44 

4,989  11 

196  87 

08  67 

1,485    • 


98,0V1   10 

19^50/3 

935  17 

986  95 

9,790    ■ 


13,239  59 

14,937  45 

14,115  45 

15,406  01  1 

16,731  94 

13,547  05 

11,687  99 

19,349  tO 

143  SO 

1,MÏ«' 

585    • 

9,099  50 

5,940    - 

4,565    • 

30,545  83 

99,577    ' 

39,080  17 

53.583» 

58,604  71 

40,853  38 

41,109  53 

40,553  3t 

90,708  90 

10,970  73 

16,951  45 

14,llli9I 

59  90 

138  80 

357  6» 

1,99i  95 

1,958     . 

057  07 

«05  59 

1,105     ■ 

3,989  80 

5,480     . 

10,130    . 

01,800  86 

56,499  71 

63,706  85 

66,957  M 

967,853  10 
50,983  17 

1,670  68 
30,680  34 

8,898  75 

967,051  98 
86,141  SS 
4,707  55 
83,531  31 
26,335    . 

366,955  68 
119,303  09 
6,996  46 
57,096  M 
44,630    . 

976,791  97 
86,531  « 
6,993  79 

99,859  73 
59.036  95 

369,385  94 

417,736  87 

474,433  97 

451,749  61 
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Google 


1849.  18S0.  18S1.     ,        18S2.  18H5.  48tU.  TOTAL. 


38,018  30 

0,560  49 

OSS  04 

94     ' 

10,540  SO 


98,374  57 

0,539  n 

550  39 

183  69 

1!,418  10 


38,108  sa 

10,785  03 

608  es 

179  43 
14,380  60 


540  10 

334  80 

15,783  05 


S9,e84  57 

17,366  S6 

6ï0  84 

861  08 

17,1  Î9  25 


376,111  95 

104,839  70 

4,061  00 

9,319  66 

89,415  75 


13,957  09 
0,933  04 

118  19 
6,395     . 

13,636  68 
5^6  31 

8,985     . 

13,390  79 
7,438  00 

153  26 
5,780    • 

13,639  43 
7,865  36 

950      . 
8,616  77  J 

14,179  71 

17,460  19 

18  30 

690  96 

0,978  45 

1  f ,377  36 
0,964  36 

9S0  94 

10,555  75 

140,859  49 

108,430  78 

18  30 

3,697  05 

57,993  47i 

?7,îrt  18 

36,177  90 

96,692  14         B0,Î71  46} 

41,450  63 

35,1  S6  70 

309,845  08  j 

1 

41,393  91 

«,ai6  10 

49,550  39 

42,748  71 

43,708  55 

44,098  38 

418,945  75 

1 6,036  70 

10,039  59 

13,070  03 

11,087  54 

14,145  43 

17,548  48 

146,839  00 

416  67 

931  47 

987  51 

483  58 

352  35 

4S8  34 

9,715  41 

1,001   M 

639  64 

570  81 

405  53 

017  68 

1,104  01 

8,663  Ot 

l-.,3a9  50 

16,367  50 

If, 049  50 

30,845    . 

16,035    . 

96,649  50 

130,693  50 

73,131   M 

70,394  03 

75,131   14 

76,308  35 

74,358  87 

89,813  61 

707,074  76 

ÏM,484  83 
105,158  03 
11,137  9» 
Î4,Î98  55 
n,MI   95 

949,164  16 
65,589  77 
11,333  03 
96,764  39 
00,641  35 

353,361  80 
69,034  40 
19,045  aa 
■    26,800  01 
101,191  95 

"959,951  79 
70,164  14 
13,081  07 
93,046  Si 
119,941  96 

956,160  66 
76,677  01 
13,303  76 
18,734  99 

199,935  75 

354,102  30 
73,070  74 
13,536  6S 
18,748  38 

199,500  35 

9,509,387  74 
808,840  14 
01,083  03 
979,391  09 
775,115     . 

478,450  64 

441,401  43 

461,359  96 

479,685  07 

486,409  17 

488,050  34 

4,544,817  00 

4 
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DÉ31GNAT10S  DES  CAISSES. 

NATUBE   DES   RECETTES. 

ISiB. 

1846. 

1847. 

1848. 

c...  ..«,..„,..,„...„..  ,..„„. 

—       eilraordiuaires 

Retenues  sur  les  pensions 

Recelles  diverses 

iDiérOU  des  caplUui  placés    .... 

80,H5  65 
iS,iZA  50 

!,61)3  30 
49\  31 

0,082  9i 

BS,SOO  93 
3^,177  SI 

3,635  07 

690  87 

4Ï7  11 

14,903  05 

84,740  «1 
37,6Î3  31 

3,636  59 

G66  SI 

407  31 

18,304  09 

85,608  67 
30,399(8 

3,713  01 
1,019  07 

577  71 
33,4"  5'î 

TOTAOÏ 

/   BelcDuei  ordjoaires 

—        DE  L'OnoBt  lODiciiiiE     .     .     .     .  J         —      lur  Ici  pensons 

/   Recettes  diverse! 

'    iMéréU  de»  capiUui  pUcéi     .... 

TOTADI 

135,666  7k 

134,4â3  64 

134,008  73 

133,5^4  4!i 

6S,7S9  87 

00,865  05 

18  65 

sa  03 

060     - 

76,029  17 

11,793  73 

34  93 

8  05 

6,840     . 

76,783  49 

14,218  53 

301  78 

13,170  40 

7fl,50î  51 
8,Kfl  » 
39S67 

17,607  . 

166,696  60 

04,600  74 

103,381   10 

I05,ïSÏ  7« 

—           DE^l'ElSKIBHIaïRT  SrPÉBIEUn      .      . 

—      »ur  le»  pension* 

Receltes  divenes 

Inlérfli  des  capitaui  placés     .... 

15,M7  gS 
4J3  08 

330    • 

13,715  9â 
07Ï  66 

1,100     " 

13,835  59 

3,604  07 

69  34 

1,736  60 

13,851  M 
4,383  M 
311   ■ 

ToTii.  stnitiL 

14,410  60 

15,786  5» 

18,316  SO 

31,134  « 

700,066  89 

77r,8B6  63 

867,184  58 

863,945  64] 
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145-  IS54  (suife). 


18M.  TOTAL. 


lti,53S  37 

l,;7G  OS 

l,5tt7  63 

5a7  71 

a»^5î  57 


80,376  70 
5U^17  70 

1,'S91  14 
1,714  74 
8,70ï  01 
33,4»S  55: 


06,040  03 
34,S41  68 

9,3Î8  7S 
1,059  50 
0,604  03 

3»,ist  se 


08,172  17 
53,003  8Ï 

1,U94  ai 
1,913  1S 
19,830  90 
43,647  94 


103,801  71) 
45,606  03 


5,810  76 
50,017  75 


105,254  34 
56,1130  05 

1,904  50 
1,0î3  00 
10,301  &i 
60,783  50 


010,040  53 
583,107  31 

M,Î70  75 
13,010  70 
44,151  09 
314,770  18 


75,427  53 

68,300  31 

00,003  09 

00,918  04 

01,045  S7 

01,504  44 

083,054  15 

y,o*a  03 

9,3*4  57 

11,380  80 

17,708  10 

18,178  40 

10,074  10 

316,460  75 

846  03 

400  78 

303  73 

046    > 

760  53 

678  93 

4,170  09 

. 

175  60 

100  03 

104  00 

335  83 

170  00 

950  se 

Î9,70«  60 

Î7,170  70 

33,380  80 

ÎS5,879  80 

38,340  80 

40,840  50 

934,917  60 

1O»,O0i   18 

105,377  80 

104,983  45 

115,106  73 

118,550  68 

110,338  65 

1,159,459  05 

13,444  11 

s,tm  ao 

630  09 
4,396  30 

1Ï,S(Î«  58 

8,175  06 

068  38 

5,954  60 

14,301  07 

3,051  51 

849  65 

0,388  60 

14,048  03 
1,433  30 
828  79 

7,331     . 

14,033  68 
1,544  80 
661  64 
566  83 

6,954  50 

14,009  07 

5,443  00 

708  73 

7,800  50 

138,435  80 

95,358  93 

4,815  84 

505  83 

43,071   40 

30,073  06 

93,068  43 

94,500  83 

33,031  01 

aî,650  41 

27,061  29 

913,035  30 

S80,900   45 

903,480  33^ 

094,103  55 

905,107  585 

1,011,053  84    1,05M,OÏ0  50 

9,070,929  Bî{ 

234,540  C5 
216,810  45 

Recette*  des  doq  âcrmsrs  mois  de  18 
—      proreaant  dn  caiuei  lupprim 

ées  du  Dépaitemenl  de»  Trataux  publics  .     . 

Totii  GÉiiiniL 

9,630,580  91 J 

ÏOMR   VIII. 
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II.  —  DÉPENSES 

DÉSIGNATION  DES  CAISSES. 

NATURE  DES  DÉPENSES. 

18i». 

18«. 

1847. 

mu. 

R. 

-™«.„ 

. 

-„... 

. 

Hoiual. 

. 

^.. 

„ 

fr 

fr 

t. 

Pensicmi  de  TGum  saD9  enbnts .     .    ■ 

4 

057  34 

0 

1,058  64 

Il 

1,007  51 

14 

S,57li  49 

( 

3,073  UB 

n 

z,m  » 

CilHÏ  no  DÉr*BTE«MT  BI  t«    JUSTICE    . 

-      J'orphelins 

3 

5*911 

Mpeitseï  dirmes 

TUTII'X      .... 

51  31 

373  78 

57S  63 

158  ii 

1,158  71 

î,305  43 

4,057  13 

n,5si  vj 

PwdioDideveuieiMDitnfanU.    .    . 

2 

4,433  6G 

3 

3,071    ■ 

-          —       «ecenraot».    -    . 

■ 

3 

3,173  09 

3 

l,70i  . 

-           -          DES    .F/AIBEiEtBlUatKBS. 

-      rt'orpheliD.. 

555  r,* 

109  03 

9,7S7  97 

K90B 

TUT*U>    .... 

555  84 

109  93 

• 

9,554  78 

• 

8,571  M 

Peiwion.  de  veuve.  MDf  eofaou  .    .    . 

3 

789  07 

6 

ï,373  »a 

ID 

3,439  S5 

13 

S.751  M 

? 

SOI  KO 

a 

1,0*7  79 

5 

1,093  S6 

11 

4,1Ï5M 

-     dVphetio. 

I 

314     - 

I 

316    • 

S 

390  35 

3 

4BJÏS 

Dépenses  diverses 

Tonoi  .... 

fi*8  87 

■ 

313  9S 

1 

914  18 

III  «r 

. 

a,I43  54 

3,951  73 

0,3M  64 

8,836  56 

PeDsions  de  veuvet  ttos  eafanu .     .     . 

lu 

S,689  71 

ss 

17,707  84 

57 

36,535  55 

81 

4l/i5a  18 

ta 

7,310  04 

57 

15,030  07 

99 

4S,fl40  40 

1:>1< 

01,1»  S» 

—           —          DlIFimC» 

—     d-Dr|>heliiis 

i 

578  31 

7 

1,018  44 

19 

9,793  71 

3f 

5,103  1î 

Dépenses  diterwi 

TOTtUX    .... 

VOÎ  74 

ifiOi  54 

5,349  68 

3,410  17 

18,940  43 

36,076  89 

80,319  SO 

UI^19»08 

[ 

igi 

zed  by  V 

k 

)Ogk 

i 

579  - 


15  a,875 

iV  4,4H6  n 

i.  394  90 

•'  1,10-ï  70 


8,415  17    I 
S^SOO  75    : 


ifiiÂ  o; 

6,100  96  ; 

S54  83 
948  S6 


436)  8-'^ 
7,017  61 


6,663  40 
0,619  7B    4f 

tQI  8-- 


8,484  61 
11,435  W    ' 


S6,S44  oe 
60,H75  74 
9,841  es 
S,1Jl  64 


1    s,    1^10  9! 

i.  »;.. 

4 
5 

6,546  95 
6,8S4  4il 

î,36l  K 

3 
5 

4,545    . 

8,683    . 

1,677  9Z 

5 

4,533    - 
4,354  50 

1,055  14 

7 
8 

5,631  91 
4,399  6Î 

1,068  96 

7 

8 

6,644     ^ 
4,370  DU 

064  78 

3S 

43 

38,817  90 
M,«00  78 

13,613  51 

.     8,1 8Ï  04 

i— 

1Î,7M  Oï 

0,855  lt5 

9,0»  73 

11,695  60 

. 

10,908  87 

81,055  30 

I7J    4,697  41 

ÎI 

6,tlî3  50 

SO 

0,874  33 

i\ 

7,913  75 

36 

9,037  0!' 

35 

0,978  33 

17* 

55,601  83 

lî]    4,806  34 

M 

7,089  37 

SO 

6,886  58 

31 

B,46î  S4 

34 

8,464  SI 

33 

9,197  43 

138 

49,534  03 

5,      610  34 

7 

1,018  6( 

8 

1,482     . 

7 

1,177  75 

a 

1,677     . 

16 

1,408  98 

58 

8,581  83 

1       11B  34 

55  SO 

3.7il  48 

509  63 

• 

438  4( 

9,567  44 

8,377  18 

■[lO,S50  43 

15,588  03 

. 

17,904  3il 

10,063  46 

1Î,6I7  00 

93,161  78 

133,184  80 

1 
1 

i 

7    71,83G  73 
«t    75,145  71 
]      9,404  33 
.      5,777  M 

147 
I7S 

53 

100,976  4C 
86,180  90 
19,891  6Î 
fi,1S0  84 

176 
197 

C3 

139,118  54 

103,940  78 

15,134  «« 

e,IS3  10 

315 

307 
70 

160,707  oa 

tl8,tOS  10 
17,983  87 
3,107  75 

397 
303 
81 

190,053  61 

I1f^,711  48 

19j06S  34 

3,509  88 

396 
908 
94 

188,369  î» 

165,388  7(1 

90,360  61 

3,S68  71 

1443 
1530 
447 

695,849  St 
793,135  33 
104,030  69 
40,889  00 

-,169,994  01 

' 

310,317  87 

351,638  38 

980,300  34 

338,333  41 

374,650  11- 

1,863,890  73 
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II.  —  DÉPENSES 


DÉSIGNATION  DBS  CAISSES. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


/        -~     d'orphelii 
\  DépeDMt  iliverscs 


TOTilU     . 


7,870  08 

U,659  07 

3,887  97 

3,904  81 

7*5    . 


8,370  08 
9,105  8t 
I3,S63  00 
7,044  40 
3,l3i  10 
1,490  50 
491  34 


8,007  98 

6,717  SO 

13,947  • 

13,030  63 

3,019  70 

3,949  74 

907  04 


7,015  50 
9,117  B5  i 
19,836  50  I 
10,848  S8  ; 
9,84S  03  ' 
3,809  5' 
440  ï; 


, 

1,456  35 

7 

2,039  93 

10 

4,457  33 

13 

0,660  98  ' 

1 

349  42 

7 

1,581  99 

II 

3,4  Î9  91 

14 

4,650  65  , 

1 

33  54 

9 

190    - 

9 

SÎO  37 

4 

071    '  1 

• 

871  30 

370  83 

579  58 

408  17 

• 

3,010  BS 

5,035  05 

9,030  10 

19,571  80  1 

—,  DK  l'ExSEIGIE 


/  Pension)  de  teuTC» 


(  Dépensei  diverses. 


MU)  snfanu.    .     . 

14  30 

49  S4 

180  01 

; 

39  SB 

Tuttcn    .... 

14  30 

• 

49  34 

180  01 

93  39 

i.1ÉB»L       .... 

57,225  60 

H8,1IS  33 

154,137  76 

197,796  711 
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IRld-ISo^  {suite). 


I  19|  5,ÏB5  70 

j  «1  lS;95fl  30 

■kI  1î,e81 

I  fô  M^  8G 

î'  3,7"  85 

'  ul  3,S0e  GO 

I   -1  390  57 


5,023  es 

15,050  U5 
11,470  . 
94,3G4  41 
3,590  33 
4^0  91 
330  54 


5,114  55 

I7,7HÏ  8! 

10,715  90 

30,554  HO 

9,527  sa 

5,730 

184  I 


4,375  SU 

34,1  H5 

10,399 

51,558  54 

2,300  05 

7,081  85 

ses  40 


4,995 
39,004  96 
10,055 
34,094  57 

3,9tG 

0,790  34 
979  no 


4,1  «7  30 
S4,883  05 

9,670  73 
37,894  S4 

9,061  0( 

11,463  5; 

190  5; 


00,T70  56 
150,573  71 
1I0,1S0  16 
310,314  38 
20,018  31 
4D,35K  78 


58,470  n 


S.  Pcnilont  accgriléci  pi 


Ml  K,m  05 

SX 

15,597    - 

30 

17,053  95 

37 

99,100  05 

43 

33,587  50 

44 

98,743  Or. 

933 

144,073  or 

\S,    7,m  40 

93 

8,94B  00 

îff 

19,701  00 

3i 

ia,077  03 

58 

13,547  15 

41 

31,303  30 

910 

80,781  50 

i     m  «0 

4 

799  40 

5 

1,050  41 

5 

9,031     . 

5 

),71G  50 

5 

1,439  58 

37 

0,^58  55 

ISO  71 

64S  SI 

• 

OÎS  13 

904  59 

' 

197  58 

314  77 

4,5T4  08 

1 
.|  S0,085  51 

■ 

95,815  40 

• 

5!,098  S4 

57,403  50 

47,848  33 

51,601  9fi 

344,083  40 

1. 

"" 

91  38 

S 

5,070  34 
91   17 

3 

5,910  80 

flOÎ  37 

4 
1 

8,074  15 

5,4«0  S3 
9S  98 

4 

6,557  40 

9,110    ■ 
718  89 

14 

3 

93,0 19  67 

7,589.33 
1,076  85 

■ 

90  03 

91  38 

• 

5,00]   51 

6,814  07 

19,405  74 

0,1  Oi  3/ 

39,871  83 

îe8,370  10 

339,900  II 

401,503  90 

451,171  99 

694,088  38 

590,687  30 

3,074,088  65 
35,920  BO 

Dépenses  J»  cinq  dcraim  moi»  de  1844 

ToTii.  SKiÉmi      .     . 

5,110,018  50 
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III.  —  RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DIf. 


NATDBB   DES   PENSIONS. 


DÉPAHTEHENT 


j  Ptasiom  de  veuves  sua  enraats 

V  I  pensions,     .    . 

iiEie«il8H'    .     )        —  —      avMenbnls 

1  f  acCrOLisemeiitl. 

f         -       d'orphelin* 

I 

I  Toi*c> 

/  Pension)  àe  veuve*  mus  enfanls 

\  [  pensions.     . 

E 1845  à  18S4   ■    ■    {       —  -      avec  enfant*  ; 

\         —       d'orpbdina 

TOTiUI. 

iPensiuns  de  veuves  saui  enfants 
(  pai 
—         —     avec  enfants  j 
—       d'orpbeljna.     .  .     . 

)  TOTltï. 


5.5tfl 
3,796 


11,0t)J 
9Mt 


4 

1,019 

800 

8 

3,7«    ■ 

S 

100 

t 

75Ï  7S  j 

1^10 

635 

m  .1 

' 

3» 

t 

430  W  ' 

8 

s,5n 

1,ÎÎ5 

II 

4,761  55  1 

4t 

7,064 

4,7  tO 

sa 

1 

4a 

9,834 

3,7i5 

27 

8,981  Î3 

S,007 

010 

Î,tt7    - 

3 

444 

10 

1,435» 

01 

19,850 

la 

9,351 

65 

30,351  45 
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MOUVEMENT  DES  PENSIONS. 


383  ■ 


DEPARTEMENT 


100,8» 
911,041 


30,5S(J     " 
43,1)11  60 

ii^eoi  60 
iî,i9e   . 


33,16)1 
10,3S5 

4,930 
I.tIO» 


3IS,Itf'>  • 
!7G,7ô4  fiO 
51,443  GO 

40,705    ■ 


e»3,13Q  10 


cliua  da  Dcpartement  de*  (nTiui  publi'ca,  que 
pnuioni  iccordéet  depuU  le  ["loat  184t. 
*  ¥  compris  l«t  peniioiu  lecordrài  pour  ]t.i  cinq  < 


1   *^ 

5fl,S35 

i; 

4,S»H    • 

10 

5,07? 

3,116 

t)U 

52,^74    . 

1     45 

t3,'fll4 
IO,Ï06 

30 

6,557  M 

3,880     . 

• 

913 
1,036 

76 

21,676  05 
17,481     . 

!  ' 

4,61  G 

a 

1,7S9    . 

3 

377 

. 

30 

7,715  BO 

',» 

04,351 

51 

i6,n77  ao 

15 

7,504 

■ 

9,1 1 6 

m 

00,245  76 

S50 

179,315 

107 

33,300     . 

41 

28,190 

3 

g,;x8 

m 

265,810     - 

514 

177,5iU 
17,836 

138     37,ÎSI(  40 
.       7,721  60 

43 

1»,î^2 

5,903 

• 

376 

235,037  65 
3î,yC4  60 

1    » 

29,548 

44     11,374     < 

3 

1,Î5Î 

' 

9,110 

,5J 

39,049  SO 

tSG 

397,026 

3Sg 

88,659     . 

86 

SI,0G7 

4 

7,504 

„,.. 

593,890  45 
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IV.  —  RÉCAPITUU 


1847.  1848. 


Caiue  ilu  DépaiiCDKDl  d«  Il  juUice    .     . 

—  des  affaires  étrange 
_          (le  riDiérieur  .     . 

—  Jel  finances   .     . 

—  des  Iravaun  pulilin 

-  de  l'Ordre  judiciaire   .... 

-  de  rEnstignement  supérit'iir 


15^59  08 
30,549  83 
61,800  80 


363,31 


135,006  78 
166,099  00 
14,410  90 


29,3ï3  00 

»0,577 

56,4î9  Tl 
417,7S0  87 
131,4113  04 

94,096  74 

15,780  68 


43,453 

30,080  17 

63,706 
474,43S  97 
134,906  7! 
105,381   10 

18,910  50 


54,466  71 

33,583  99 

05,037  80 

451,743  SI 

133,534  45; 

103,552  78 

3t,13e  40 


45,073  33 

a7,îï2 

73,131  04 
478,450  04 
130,047  4; 
108,009  tl 

30,673  01 


48,708  09 

:^,177  09 

70,501  03 

441,491  43 

188,401  00  j 

105,377  80 

9t,96S  43 


790,00»  89 


777,8.'iO  03  867,184  58     803,945  G4J  889,900  43     903,480  33j   U34,t< 


DÉPENSES. 

Caisse  du  DépaKement  de  la  Juslic<'      .    . 

—  ilei  affaires  âlrangi^i 

—  de  l'ÏDtériear .     .    . 
_         ilei  finances    .    .    . 

-  —  des  Iraraux  publics. 

-  de  l'Ordre  judiciaire 

-  de  l'Enuigaenenl  supérieur.     ,     . 

Tuttm. 


1,158  71 

3,303  43 

4,057  13 

0,531   10 

0,160  11 

9,490  17 

11,31»  S: 

655  34 

109  05 

0,354  73 

6,574  98 

8,183  04 

13,709  67 

;  9,855  PÔ 

9,443  34 

3,951  73 

6,330  04 

8,830  50 

10,330  43 

19,588  93 

17,904  30 

18,940  43 

36,076  89 

80,310  30 

111,408  08 

163,394  04 

910,917  87 

951,638  Sf 

31,490  90 

30,701  OB 

45,109  7S 

91,973  40 

98,470  11 

09,009  79 

79,006  H 

9,010  38 

5,099  03 

0,«0  19 

19,371   80 

90,085  51 

98,813  40 

35,028  84 

M  30 

40  34 

180  01 

93  39 

90  03 

91  98 

5,001  5t 

97,335  GO 

88,118  33 

154,337  70 

197,796  79 

368,370  16 

339,900  11 

401,503  99 
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TION  GÉNÉRALE. 


H,«a  59 
10,371  «^ 
76,368  35 
479,685  07 
913,921  3t> 
115,108  73 
33,631  91 


58,841  63 
41,450  63 
74,^8  87 
486,499  17 
308,393  3S 
118,550  88 
35,659.41 


6S,fi«S     . 

35,136  70 

89,813  5t 
488,050  34 
939,877  07 
119,338  65 

97,961  39 


476,634  90 
309,845  081 
707,074  76 
4,544,817  90 
1,688,565  48 
1,139,459  05 
915,035  30 


19,033  87 
9,134  85 
16,474  )1 
153,593  55 
19,619  68 
93,S51  81 
0,745  78 


488,667  13 
SI  0,077  93] 
733,548  87 
4,698,410  45 
1,017,795  S9 
,163,310  80 
310,779  08 


993,107  38 


,011,653  84    1,058,699  56    9,079,339 


934,549  65       916,810  43 


13,567  74 

16,656  74 

30,450  96 

95,684  39 

93,684  39 

9,943  75 

11,695  BO 

10,998  87 

81,039  90 

81,033  20 

16,065  46 

17,617  60 

33,151  78 

133,184  86 

681  45 

199,766  39 

989,300  94 

338,533  41 

374,630  18 

1,803,890  73 

34,117  15 

1,898,007  88 

80,084  18 

90,570  87 

100,551  «5 

■  655,436  14 

59  83 

635,405  47 

37,495  50 

47,848  33 

51,691  30 

344,988  46 

344,988  46 

1       6,814  07 

19,465  74 

9,193  S9 

33,871  85 

1,173  05 

54,043  90 

3,110,018  59 

451,171  93 

594,988  38 

590,607  10 

3,074,088  63 

35,999  W 

ExcédsDl  d 

a  recdles  nir 

e.aép,r«»    . 

6,430,571  33-; 

dtpeDM)  ds  la  caiuc  du  Dé 
partimint  d«  tnvaui  publics 
l€«  piycneul*  fiili  pour  pen- 


Tome  VIH. 
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V.  —  TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  PLACEMENTS.  —  1845-1854. 


DÉSIGNATION  DES  CAISSES. 

CAVITAI. 

— 

MORTÀlrr 

pris  <-■>■>*<. 

z 

TOWDI 

—  —       de*  ilbiret  éu-ang. 

TOT»BI 

-  -        de  l'intérieur.    .     . 

Toiitri 

. 

TOTIDI 

—  -         dei  trar.  public*    . 

ToTiDl 

-  de  l'Ordr*  judiciaire    .... 

Totaux 

T0T*EX 

Total  cfuiRAi.    .     . 

m». 
«,000 
327,898 

8  7. 
4  Vi 

9,880  00 
14,755  50 

71,554  16 
305,305  39 

73  39 
05  13 

4  09 
520 

IWl  ■  ordonné  U  connnion  d* 
Il  renlB  B  p.  Oto  en  *  Ht  p.  "la. 
Ce  Ubt«u  indique  l>  D.ture  et 
le  moDlmt  dei  plieemenli  *n 
31  dKsmbri!  1854:  on  ;  >  en 

.i>>.iqo'iUni(: 
■■Urtutik»    ....       TÏJWIM 

433,898 

17,635  50 

576,869  45 

■ 

4  75 

195,SS0 
919,800 

4'/, 

9  '/i 

-  5,640  78 
5,405    > 

194,115  79 
104,145  11 

08  30 
48  50 

4  78 
6  95 

345,150 

11,156  75 

998,300  83 

4  07 

660,400 

387,000 
B7,000 

9  l!t 

3  7. 

4  i;* 

16,610    . 
0,810     . 
1,665    . 

393,051  61 
939,903  98 
35,910  50 

50  75 
69  75 
90  87 

4  93 
4  30 
4  95 

1,094,400 

97,985    > 

600,155  00 

• 

4  05 

1,910,950 
1,457,000 
1,399,000 

4  'is 
3  7. 

9  y* 

54,461  96 
43,710     . 
34,800     • 

1,197,500  70 
861,174  85 
743,069  47 

96  69 
69  75 

4  661 

5  0Si 
4  75 

4,059,960 

139,971  95 

9,801,836  09 

4  80 

2,089,600 
107,960 

4  >;i 

50,815    - 
8,876  S5 

1,048,789  49 
109,457  59 

51  07 

98  28 

4  93 
4  57 

9,990,850 

59,691  95    1,948,940  94 

4  85 

510,400 
358,000 
390,400 

4  Vt 

s7o 

9  <U 

93,573    >       499,817  77 
10,140    ..       954,405  39 
8,160    >      153,091  89 

94  47 
73  19 
44  83 

5  91 

4  10 

5  53 

1,183,800 

41,673    >|      900,374  98 

46» 

107,400 

]9S,>I90 

9   t.! 

4  •;) 

9,085    . 
0,104  50 

59,369  95 
119,776  93 

53  75 
94  71 

4  S8 

5  40 

933,090 

8,789  50 

179,039  18 

.     1      491 

9,545,508 
2,918,000 
4,758,600 

4  •;! 
-'7. 

9  t.t 

114,870  96 
66,540    " 
118,465    . 

9,472,973  73 
1,410,487  31 
9,433,990  45 

97  15 
04     . 
51  33 

4  00 
4  69 
4  87 

8,509,198 

990,881  95 

*6,394,761  49 

4  74 

Fr.    .    .    .UU.THK 
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TROISIÈME  PARTIE. 


RENSEIGNEMENTS    STATISTIQUES. 

(1845  A  1884.) 
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A.  BASES  DES  RETENUES. 


.  CAISSE  DU  BÉPAATEnEnT  DE  LA.  JUSTICE. 


"  RETENUES  ORDINAIRES.  (  Art.  U  da  latuu.) 


NOMBRE  DE  FARTIClPANTii  > 

MONTANT  DES  RETENUES 

TRAITEMENTS 

Ainéu. 

*""^ 

■  t  <B  <mi 

"~" 

■" 

■•■--■" 

—  ' 

UtMUr. 

fumu. 

.„.. 

."«"Z-, 

fiM»  l'- 

.««. 

<]<  I  f.  t.'o. 

¥•<». 

u.     .. 

If.        ■ 

rr.        .. 

rcu». 

rruB. 

rnD.L 

IMS     ...     . 

4Z 

671 

714 

5,407  07 

16,732  45 

22,140  40 

180,300 

669,397 

849,563 

184« 

45 

665 

710 

6,757  37 

17,473  07 

23,330  44 

101,012 

698,933 

890,835 

p.rlidp.M.,«lc«lé 

1847 

30 

660 

710 

6,678  11 

31,413  05 

38,00t  16 

332,604 

850,533, 

1,070,136 

IMS 

63 

670 

7S3 

8,672  63 

23,663  33 

32,534  93 

389,088 

947,293 

1,336,381 

t    L«    tdODlUDl    du 

1840 

&3 

673 

7S5 

7,830  43 

18,747  15 

27,577  58 

901,014 

789,880 

1,030,900 

18» 

69 

672 

737 

7,070  18 

30,048  18 

28,018  30 

265,673 

801,937 

1,007,509 

mi 

63 

688 

751 

7,B30  92 

20,443  03 

38,374  37 

264,304 

817,746 

1,083,110 

1859 

62 

685 

743 

7,763  30 

20,344  87 

28,108  36 

358,780 

813,795 

1,073,375 

18M 

«7 

685 

7S2 

■  8,068  54 

30,464  42 

28,550  96 

368,885 

818,577 

1,087,483 

mi 

66 

6B0 

755 

8,514  76 

21,369  81 

29,084  57 

377,168 

854,793 

1,131,050 

T«T»UÏ 

085 

6,757 

7,543 

74,302  30 

201,718  05 

376,111  35 

3,470,743 

8,0e«,7S8 

10,548,S01 

Année  commune. 

58 

676 

734 

7,430  23 

30,171  89 

37,611   13 

247,974 

800,870 

1,054,830 

HoTIRHt 

s  par  pan 

cipant    . 

127  17 

39  83 

37  01 

4,239 

1,104 

1,437 

1°  RETENUES  EXTRAORDINAIRES.  {An. 


NOMINATIONS 

lUCMENTATlONS 

RETENUES 
ru  mu  «.-.ri.... 

,«*. 

m.™.. 

HDUI. 

r<l.tVfl  •, 

Z'"L 

r.«™.- 

iromiiiurHi. 

Obttrvaliont. 

1M5 
1846 
1847 
1M8 

38 
55 

68 
48 

1,435  76 
1,816  10 
2,613  19 
3,226  30 

30 
47 
125 
119 

1,536  50 
1,885  03 
3,900  50 
6,986  30 

10 
56 
103 
159 

113  77 
441   03 
1,157  30 
9,001  16 

81  23 

141  04 
4,208  SI 
3,648  42 

2,056  35 
4,383  11 
19,059  03 
15,863  27 

'  Nombre  r«l  des  foDcUo 

™plor«quie»t.Bbil«r. 

^  Retenue  Ju  premier  no 

des  nou'ciux  lUuliirei  (  srl 

oiires  «t 

s  DU  de  !> 
eilemeats 

1849 
1850 
1851 

1852 
1853 

43 
38 
34 
30 
47 

3,390  54 
1,683  36 
1,517  75 
2,414  4t 
1,850  66 

59 
79 
86 
63 
177 

1,673  07 
2,639  90 
2,217  18 
3,501  44 
6,024  44 

164 
194 
210 
335 
353 

2,360  00 
9,820  31 
3,451  55 
5,507  85 
4,081   11 

3,504  81 
2,594  02 
2,543  06 
2,279  15 
1,608  49 

8.807  13 
9,560  49 
9.53»  22 
10,785  63 
13,665  63 

des  11  Bluta). 
>  Retenue  des  deui  pren 

•  AN.  16  et  n  des  tliilu 

ien  mois 

1854 

100 

7,015  11 

100 

2,865  40 

311 

4,042  11 

1,545  75 

17,366  38 

In»»i.i 

510 

61 

rticipaot. 

16,698  9t 

3,669  80 

53  S5 

884 
88 

39,101  48 

3,310  15 

36  53 

1,674 
167 

24,884  73 

3,488  47 

14  86 

31,147  38 
3.114  70 

104,833  70 

Mon 

.. 

ap 

arp. 
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n.  CAISSE  DU  D^ARTEHENT  DES  AFFAIBE8  ËTfiANGËHES. 


[o  RETENUES  ORDINAIRES.  {Art.  It  da  tloMlt.) 


NOMBRE  DE  PARTICIPANTS  » 

HONTACIT  DES  RETENDES 

TRAITEMENTS 

kmnies. 

i.a.iBOfr, 

rj;"; 

T-'*>. 

LlflO,!,. 

di  !■«»  (r. 

..„.. 

J.1,.01,. 

.....,..., 

...... 

f,           c 

ft        . 

(r           . 

h««. 

rrnt.. 

!»«.. 

1843    ...    . 

48 

110 

158 

10,814  08 

3,433  51 

13,239  59 

500,469 

97,031 

457,490 

1  Nombre  MyotdH 

1846  . 

1847  . 

48 
48 

105 
lOS 

155 
161 

12,S14  53 
11^18  15 

2,6Î3  92 
3,597  50 

14,937  45 
14,115  43 

410,484 
383,938 

104,917 
103,893 

515,401 
487,830 

p.rti.ip.nu,  alculi 
■ur  la    sombre   du 

1S4K     . 

Ai) 

108 

137 

13,4B3  OC 

a,B70  95 

15,466  01 

416,502 

118,838 

535,340 

1840    . 

47 

lOlt 

158 

10,670  49 

3,380  60 

13,957  02 

355,683 

131,464 

487,146 

tniltmcDliiclicil- 

ISBO     . 

4G 

113 

138 

10,307  02 

3,119  66 

1S,63S  68 

330,234 

194,786 

473,090 

"""  ""  ■"  "'•""•'■ 

1S5I     . 

47 

lis 

162 

10,314  04 

5,006  15 

15,330  70 

343,831 

120,946 

464,067 

185a     , 

47 

lis 

15B 

10,488  27 

3,153  16 

13,639  43 

349,549 

120,136 

475,668 

1853     . 

45 

114 

150 

10,466  43 

3,700  30 

14,172  71 

348,883 

148,330 

407,139 

1854     . 

4â 

130 

17a 

10,903    . 

3,472  56 

14,377  36 

363,500 

138,804 

503,394 

4G7 

1,1IS 

1,385 

110,491  m 

30,560  87 

140,853  49 

3,083,054 

1,214,434 

4,897,488 

ADDée  commune. 

40 

112 

ISS 

11,049  16 

3,036  09 

14,085  35 

388,505 

121,443 

489,748 

HOIBRHÏ 

B  par  pan 

cipanl    . 

336  60 

27  16 

88  87 

7,886 

1,086 

3,000 

*•  RETENUES  EXTRAORDINAIRES.  [Art.  m  d  niv.  du  n 


NOUINATIONS 

AUGMENTATIONS 

RETENUES 

Abdccj. 

r„r- 

mutuiT 

pu.ai. 

■OKTin 

'-— '« 

""" 

BU  UTUEI) 

J«p«U.l. 

""r 

1845     .     .     .     . 

3 

49  27 

4 

fr.       t. 

B09  90 

9 

36  89 

15,635  10 

16,791  34 

•  Nombre  n<l  do  (onelioDHiret  il 

184fi 

5 

1,381  95 

10 

1,571   65 

4 

83  30 

9,810  83 

12,547  05 

enployù qu'oui lubi  1»  ralsno». 
'  Retenu*  du  premier  rauû  ou  de  li 

de>  nouveiui  lilutiira)  (  irt.  Ib ,  ■.•  (, 

1847 
1848 

18 
10 

1,354  98 
1,464  9» 

34 
11 

3,870  SI 

3,344  67 

S 
98 

371  60 
710  47 

7,080  74 
6,028  97 

11,587  29 
13,349  10 

1849 

fl 

313  47 

35 

4,674  07 

36 

993  33 

943  IH 

6,833  04 

ae.,l.l„U). 

1850 
1851 
1839 

8 
5 
15 

435  34 

345  34 

9,235  67 

17 

23 
13 

1,130  06 
1,146  85 
357  47 

39 
39 
43 

1,151  87 
1,140  87 
1,131  45 

2,859  24 
4,905  13 
4,943  67 

5,566  51 
7,438  00 
7,863  36 

lS,n.»,de>.muUl. 
•  Art.  16  •!  17  dti  sl*lalt. 

1855 

16 

3,698  36 

35 

6,147  «4 

49 

1,339  75 

7,384  17 

17,460  12 

1854 

13 

847  70 

13 

503  34 

49 

1,380  08 

7,935  33 

9,064  35 

TOtADI 

98 

10,924  07 

J73 

93,358  06 

397 

8,908  62 

66,931  44 

108,430  78 

AsDée  commune. 

9.8 

1,093  41 

17 

9,985  66 

50 

830  86 

0,693  14 

10,843  08 

MOTE 

*P 

arp. 

MicipaaL 

111  46 

' 

199  33 

37  64 

.        ■* 

• 
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ai.  CAISSE  DU  DÉPARTEMEnT  DE  L'INTËRIEVR. 


•  RETENUES  ORDINAIRES.  (Art,  u  du  HaiiOt.) 


NOKRRE  DE  PARTIC1PAMT8' 

MONTANT  DES  RBTESUES 

TRAITE  HBNTS 

Annéci. 

!«•■« 

■"•■— 

— ^ 

— - 

Obt*rvaUoiU. 

«  ■■-deuni. 

rr;- 

d>u«lr. 

^".r; 

,™.. 

.„«. 

IMU    .    .    .    . 

178 

658 

8Î» 

21,723  07 

16,060  04 

88,604  71 

724,106 

674,900 

1,588,066 

■KombnnDynd» 

1S46 

log 

619 

788 

34,600  86 

16,383  42 

40,852  38 

819,000 

051,380 

1,470,280 

1817 

109 

501 

783 

95,185  85 

16,003  68 

41,180  53 

850,833 

fl40,I30 

1,479,953 

IM» 

18B 
18S 

B03 
698 

780 
811 

94,550  15 
33,856  46 

16,104  16 
17,437  45 

40,555  31 
41,383  et 

812,000 

798,555 

647,776 

007,480 

1,459,776 
1,490,013 

*   Le  DioDlant  d« 

1850 

180 

653 

S33 

25,186  46 

18,019  64 

43,316  10 

858,000 

720,800 

1,500,700 

culeiurlrsTcienues. 

1851 
185! 

m 

188 

613 
604 

806 
7»î 

35,610  47 
35,585  OG 

17,03»  82 
17,863  05 

4Î,550  20 
43,748  71 

860,338 
846,166 

681,600 
604  S30 

1,551,935 
1,540,686 

1855 

19S 

505 

781 

36,450  60 

17,357  84 

43,708  S3 

881,006 

600,520 

1,571,080 

1854 

De. 

202 

509 

SOI 

Se,6û9  SA 

17,418  84 

44,038  38 

887,000 

006,800 

1,583,800 

Toctci 
Année  comm 

1,860 
187 

HOTEHRt 

6,144 

614 

.  par  p>rl 

8,013 

801 

cipSDl    . 

248,058  31 

34,805  03 

133  15 

160,986  5i 

16,998  65 

27  H7 

418,945  75 

41,804  57 

53  28 

8,398,597 

829,860 

4,458 

0,703,508 
679,550 
.     1,106 

15,0^4,195 

1,500,419 

1,884 

f  RETENIIES  EXTRAORDINAIRES.  (  Art.  IS  «( 


NOMINATIONS 

AUGMENTATIONS 

BETENUES 

.n»,. 

DU  irmoa 

d«  pinici- 

4e.p.nl<<. 

ta 

d.p.nic>- 

'""' 

™b...  .. 

p..«.. 

"■""*'■ 

P-am, 

"""•"'; 

!..         t. 

1,.       t. 

Iw.      r. 

(■       ^ 

ft.       .. 

184S    .     .     .     . 

43 

9,678  83 

344 

17,184  13 

20 

245  81 

640  48 

20,708  20 

et 

1846 

43 

5,155  38 

184 

5,150  30 

41 

643  06 

20  .> 

10,070  73 

cniploy*»  qui  ddI  lubi  le>  nlioati. 
•  RDlDDUBduprcmin-  moiioud 

1847 

63 

8,574  89 

156 

5,703  68 

85 

3,005  3« 

67  40 

16,381  43 

1848 

60 

4,586  15 

145 

6,084  57 

108 

3,751     . 

80  51 

14,111   21 

, 

1840 

58 

8,401  08 

303 

10,183  50 

158 

3,335  18 

117  54 

16,026  70 

d«  >Ututi.) 

1850 

34 

1,873  40 

m 

3,338  01 

171 

4,541  01 

402    . 

10,039  33 

»  Hiitcnu»  dM  d»ui  pruniers  ni 

lS,ii°l,dis>Ulula;. 

rt' 

1851 

20 

3,517  85 

170 

4,834  43 

101 

5,144  05 

555  78 

13,070  03 

1853 

23 

3,070  83 

124 

3,540  tSO 

211 

5,460  40 

80006 

11,887  54 

•  Art.  I«  Il  17  dn  ililnU. 

1853 

31 

3,070  25 

100 

5,180  08 

330 

6,551  47 

517  73 

14,345  48 

1854 

46 

4,227  95 

136 

5,388  10 

240 

6,851  41 

1,071  04 

17,548  48 

TOTIUI 

418 

87,084  18 

1,566 

67,358  23 

1,444 

87,201  76 

4,204  05 

145,839  09 

'ommuDe 

8,708  41 
88  73 

157 

0,735  83 

42  00 

144 

3,730  18 
25  77 

428  40 

14,583  91 

Uoii 

*p. 

arpi 

rtîcipanl. 
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IV.  CAISSE  DU  DEPAATEHEnT  DES  finAIfCES. 


\»  RETENUES  ORDINAIRES.  iÀrt.  14  df  MolMi.  | 


NOMBRE  DE  PARTICIPANTS  ' 

MONTANT  DES  RETENUES 

TRAITEMENTS 

iaBl«B 

■•  o  tmi. 

_.<■ 

■»  IM  IrmltnHaU 

*«*lkl«  d.  rM«».  »  : 

Annén. 

dci.«»r.. 

-f-z:. 

*.»... 

„".;r.. 

j-i". 

-'" 

di  t  f.  ")., 

«,.... 

..... 

r.,       ,. 

,, 

r,.      .. 

!»»•- 

,„.„, 

<™«. 

18«    .    .    .    . 

2,125 

5,717 

7,843 

1C0,I6i  07 

107,091  05 

367,853  10 

5,340,000 

4,308,000 

9,048,000 

1*  Nombre  moyen  dei 

1846 

9,101 

5,7*9 

7,850 

150,303  51 

110,784  47 

267,051  98 

6,210,000 

4,432,000 

9,643,000 

éur   le    tionibre    d» 

1847 

2,075 

5,708 

7,843 

157,500  31 

108,686  47 

366,955  68 

5,353,300 

4,348,000 

9,001,500 

1S« 

3,115 

S,T49 

7,884 

108,108  72 

107,532  57 

375,731  37 

5,600,600 

4,304,000 

0,904,600 

•  Lo  niDDUDl   des 

1S49 

1,888 

5,590 

7,487 

146,235  59 

104,359  43 

950,484  83 

4,873,50» 

4,168,000 

9,041,300 

1S50 

1,051 

5^ 

7,4ï!l 

145,581  84 

105,783  sa 

149,101  16 

4,848,600 

4,152,000 

9,000,600 

18SI 

1,960 

5,541 

7,507 

150,058  31 

103,393  68 

235,351  89 

5,000,000 

4,133,flOO 

0,139,000 

1853 

1,048 

5,555 

7,503 

148,403  11 

103,788  68 

353,351  79 

4,050,000 

4,152,000 

0,102,000 

1855 

1,903. 

5,512 

7,474 

153,725  40 

103,435  50 

356,150  66 

5,090,850 

4,157,000 

9,347,850 

1854 

1,009 

S,373 

7,!î43 

151,130  47 

103,981  93 

254,103  89 

5,037,333 

4,119,377 

9,150,610 

TUTilT!! 

ao,ioo 

^,095 

76,193 

t,5SG,14]  6» 

1,056,216  05 

3,592,387  74 

51,203,983 

43,273,377 

95,470,260 

innée  conirounï. 

3,010 

S.flCJ 

7,eio 

155,014  17 

10:j,034  60 

259,238  77 

B,l  20,598 

4,327,228 

0,347,030 

M0TEr.^ 

s  par  pan 

cifianl     . 

70  43 

18  83 

54  «3 

3,517 

754 

1,227 

2-  HETENUES  EITHAORDINAIBES.  {AtI.  IB  «  tun.  âa  tlatuU.) 


KOMI> 

aTIONS 

AUGHENTATIO.^S 

RETENUES 

Ail  II  m. 

■"■"•  '■ 

"ir 

DU  iniiiDU 

Obiervationt. 

eau: 

■™"" 

de.  »«>„.- 

™J«., 

1S4B              .     . 

295 

15,550  50 

533 

i7,t01  07 

Il 

108  73 

7,543  88 

50,983  17 

>  NamLre  r«(  de>  roBctiOD 

*ir«<  et 

1846 
1847 

313 

a7C 

11,570  99 
10,271  89 

m 

807 

^331  67 
54,654  33 

198 
352 

3,848  91 
4,794  17 

49,399  76 

09,483  61 

86,141  35 

110,303  oe 

employé,  qui  oa.«,bil«r.le 

udeli 

1848 

SIS 

8,809  71 

887 

jO,530  96 

480 

7,170  90 

44,014  6U 

86,531   47 

de,„<.uy«oïtllDl.ir«[.rl.f 

,n°'. 

1840 

350 

9,017  38 

1,335 

68,089  19 

647 

9,347  78 

18,183  08 

105,138  03 

dcutuls). 

1850 

28-1 

9,519  65 

784 

26,515  54 

810 

M,9t6  86 

15,857  99 

63,589  77 

ï  Relenut  de»  deui  p«mi 

rs  non 

1851 

300 

0,315  80 

069 

31,000  S9 

933 

13,339  82 

15,478  49 

69,034  49 

' 

1853 
1853 

3îî< 

ac,s 

II, 675  30 

8,186  95 

1,183 
1,274 

36,537  25 
55,014  67 

1,053 
1,907 

1V*3  42 
17,050  83 

15,60»  17 
15,538  58 

79,164  14 
76,677  01 

•  Art.  l6el<Td«>l>lul>. 

1854 

301 

9,701   18 

003 

27,183  16 

1,303 

19,915  01 

10,317  30 

73,076  74 

TOTICI 

Ann«e  con; 

2,042 
99  î 

KB,350  30 
10,535  114 

8,550 
835 

355,564  02 
33,556  40 

0,992 
699 

Î0Î,C20  72 
10,969  07 

2B7,S06  01 
30,750  60 

808,840  14 
80,884  01 

HOTE 

XE. 

parpa 

rticipanl  . 

35  13 

39  34 

14  68 
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T.  CAISSE  DU  DÉPARTEMEnT  DES  TRAVAUX  PUBUC8. 


lo  RETEHIIB8  ORDINAIRES.  lArl.  14  du  daliX*.  ) 


NOMBRE  DE  PARTICIPANTS  i 

MONTANT  DES  RETENUES 

THAlTEMEflTS 

pulM.  S„  r.M—  *  : 

AKKéef. 

4.»!.. 

d.MÛ«fr 

HU-dkHU. 

'•"""■ 

'■"" 

•1   U-d«I.>, 

dt  MMIr. 

di  g  p.  «t. 

*""'■"*" 

'""'■ 

fr.      t. 

rr 

(r 

t™» 

IH-. 

b»». 

1845     .     .     .     . 

138 

2,635 

2,755 

17;S24  SB 

82,621  39 

80,145  85 

584,152 

2,504,853 

8,089,004 

tmaabnmoyatiiM 

1M«     . 

139 

2,718 

ï,847 

17,943  68 

64,356  55 

82,300  23 

598,133 

2,574,363 

8,179,884 

•ar  le   nonUe  <!•> 

1847     . 

15S 

2,785 

2,018 

18,780  77 

05,053  84 

84,740  Bl 

696,996 

2,638,154 

3,364,380 

1848    . 

ise 

3,930 

8,066 

19,001   15 

68,607  5î 

85,608  67 

655,379 

2,664,801 

3,997,878 

■  La  mODUDl  dw 

1840    . 

135 

3,080 

3,095 

18,283  43 

66,716  73 

83,000  15 

000,447 

9,608,669 

3,378,116 

18B0    . 

154 

3,655 

3,810 

18,416    » 

70,960  70 

89,370  70 

615,867 

9,838,428 

3,453,995 

1851     . 

159 

3,403 

»,S62 

30,615  89 

76,034  13 

96,640  02 

687,196 

3,040,965 

8,728,161 

1899     . 

163 

8,507 

5,669 

30,990  81 

77,172  36 

98,179  17 

699,994 

3,086,894 

3,786,888 

1855    . 

lea 

3,6« 

3,815 

91,982  60 

80,819  38 

102,801  78 

753,750 

3,932,771 

5,965^91 

1854    . 

169 

8,672 

5,841 

32,220  58 

85,053  76 

105,234  34 

740,686 

8,531,350 

4,062,056 

1,474 

;il,903 

58,576 

195,774  30 

714,366  16 

010,040  53 

6,539,813 

98,570,646 

36,090,458 

Année  commune. 

147 

3,190 

3,587 

19,577  44 

71,426  62 

91^04  03 

653,581 

9,857,065 

8,509,646 

HOKH» 

tpirpirU 

rpiQt    . 

133  83 

22  40 

27  97 

4,437 

896 

1,092 

2*  RETENUES  EXTRAORDINAIRES.  (Ari.  15  ri  n 


NOMINATIONS 

AUGMENTATIONS 

RETENUES 

Années. 

*Dt«U 

■u  ktnama 

inp-tld- 

du 

d.i»t»i. 

"rr 

*«p«UU- 

T" 

•- 

faW. 

««».... 

pou  '■ 

"•—"'■ 

'"'•'■ 

«-«.. 

fr        . 

ft 

fr 

b 

tr,          «. 

1845    .    .    .    . 

173 

7,104  62 

599 

19,332  53 

117 

787  85 

6,310  03 

38,434  50 

1846 
1847- 

974 
131 

9,481  80 
5,840  84 

541 
230 

19,178  74 
9,613  86 

929 
591 

3,196  43 
9,398  60 

6,335  34 
0,831  99 

54,177  31 

97,693  31 

employéi  qui  onl  lubi  lu  rsliiDuet, 
■  RelBnue'dupremiiriiiDiioudB  la 

1848 

97 

4,706  06 

148 

3,948  23 

470 

6,706  48 

6,058  03 

90,990  68 

de>nauteauitIlnUîrei(art.  ta,  n°  1 , 

1849 

127 

8,005  11 

45 

886  00 

676 

8,085  35 

6,546  91 

18,535  97 

des  lUtiit)). 

1850 

337 

10,465  49 

C54 

52,404  44 

805 

10,050  50 

6,997  53 

50,917  76 

I5.ii»*,d«trt«liili). 

1851 

187 

5,610  97 

296 

S,93S  65 

970 

11,060  83 

8,846  03 

54,641  68 

1839 

915 

7,169  30 

090 

95,351  33 

1,008 

18,456  40 

8,506  83 

53,505  83 

*  Arl.  ICtndenUlHt». 

1895 

327 

9,807  55 

504 

11,579  38 

1.998 

15,401  87 

8,007  43 

45,606  03 

1854 

137 

3,865  01 

816 

98,742  79 

1,869 

17,390  68 

6,843  54 

56,890  05 

TOTIDI 

1,805 

3,809 

153^67 

7,433 

93,594  69 

79,483  97 

58.î,107  51 

Année  commune. 

189 

6,505  37 

580 

15,331  57 

745 

9,953  46 

7,948  33 

38,310  73 

HOIIR 

"" 

?■ 

rpj 

rlidpM... 

34  88 

50  88 

19  43 

50 
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TI.    CAISSE   DE   L'ORDRE   JUDICIAIRE. 


o  RETENUES  ORDINAIRES.  [  Jri.  14  da  ilaUHi.) 


NOMBRE  DE  PARTICIPANTS  < 

MOIfTANT  DES  RETENUES 

TRAITEMENTS 

Obiervalion*. 

Aonéet. 

' 

" 

il  wm  (r. 

Il  n-d«H>. 

dlMDtlr. 



t.ymlr. 

itum  II. 

X.».. 

«.,.., 

«<  t  <i.  II.  •/.. 



ma 

18«t 
1847 

me 
mo 

1850 
1851 
1853 

1853 
1K94 

De, 

SOS 
26» 

ses 

367 
SS8 
351 
S46 
330 
3S1 
3B5 

556 

538 
555 
557 
550 
560 
557 
553 
559 
55» 

eoi 

907 
031 
034 
017 
011 
003 
005 
010 
B14 

44,007  sa 

53,519  08 
33,940  87 
5->,3ao  78 
51,599  30 
•  46,735  05 
41,086  64 
41,588  75 
43,1 1G  84 
49,571   10 

ai,66î  51 
33,510  09 
33,543  03 
93,279  56 
34,105  37 
•  91,474  36 
18,915  45 
19,05»  8» 
18,938  43 
1 8,003  98 

65,769  87 
76,030  17 
70,783  49 
76,593  54 
76,497  53 
68,200  SI 
60,009  0» 
60,648  64 
61,045  27 
61,1164  44 

rnnn. 

1,460,013 
1,783,060 
1,774,006 
1,777,350 
1,710,742 
1,707,540 
1,070,466 
1,663,550 
1,684,673 
1,709,848 

(nna. 

866,500 
900,403 
041,705 
050,009 
964,91 1 
948,980 
043,773 
052,092 
040,421 
949,664 

rr.Q» 

2,336,413 
3,084,373 
2,716,401 
9,708,361 
3,674,053 
3,630,530 
2,633,338 
3,616,542 
3,631,004 
9,653,510 

'Nombre  mo^m  des 
parti cipaals,  calculé 
•ur  te  nombre  dc^ 
nialideeoiitriliutioo. 

•  Le  monlanl  des 

culéjur  In  retenues 
sllDerrcIényaldi. 
Il    ■eAUSSO  (»oni- 
m»- du  IB  août)  a  ré- 
duit de  «Ip.  «h,  n 
partir  du  1"jmllH 
decelleaDflêe.lesre 
(eBueideSel<l«3<< 
p.»ta. 
*To>rlai><tleci-dc< 

9(1). 

Tôt*  01. 

5,580 

358 

MOTENRE 

5,551 

553 

J  p*r  pari 

0,111 

011 

cipaot    . 

470,489  60 

47,048  97 

131  49 

913,464  48 

31,946  45 

58  43 

083,054  15 

68,305  41 

74  07 

16,954,755 
1,693,476 

4,736 

9,347,550 

034,753 

1,690 

36,303,303 

9,630,330 

2,887 

1°  RETENUES  EXTRAORDINAIRES.  (.Art.  IS  1 


NOMINATIONS 

AUGMENTATIONS 

RETENUES 

TOTAL 

Annéci. 

— 

r^!!!l 

*•'"' 

•—■ " 

*"'" 

'""'■ 

'"'°""'- 

■"""  '• 

«...«. ., 

'"°"  '■ 

"""■*'■ 

1845    .... 

98 

3,154  60 

8)0 

06,939  46' 

11 

331  00 

440    . 

99,865  05 

■  Nnmbre  rHl  des  foDelionnaires  et 

1846 

50 

6,033  65 

45 

3,383  tO 

57 

1,388*05 

587  05 

11,795  79 

eraplojé)  qu[  onl  lubi  le>  relenuet. 

1847 

42 

6,056  87 

39 

4,'HI  60 

60 

3,410  20 

1,407  79 

14,310  53 

1848 

33 

3,060  40 

97 

9,232  15 

75 

3,134  14 

819  51 

8,930  20 

d»(  nouveaux  lUuliirta  (art.  in ,  n>  1, 

tS49 

24 

2,568  73 

13 

3,940  OÙ 

88 

3,613  54 

589  80 

9.039  03 

deeslituli). 

1850 

21 

9,710  59 

14 

1,74*  18 

105 

4,060     . 

812    . 

0,534  57 

1851 

23 

3,144  60 

T7 

a,500  07 

121 

4,501  40 

1,074  74 

11,980  80 

185* 

46 

6,030  63 

36 

6,449  19 

148 

5,639  93 

640  59 

17,768  19 

•  Art.  16  et  tT  de)  sla(ul). 

1853 

40 

4,834  67 

34 

6,435  83 

103 

6,339  44 

075  59 

18,178  46 

■  Le  chiffre  élerédecelle  innée  pro- 

1854 

97 

3,280  58 

51 

5,313  81 

176 

6,740  08 

733  09 

16,074  19 

vient  de  l'iugnenlBlion  cDlleetive  dei 
donnée  pir  la  II»  du  W  mai  IS4!1. 

Tor.ui 

325 

40,400  20 

1,0Ô9 

150,570  43 

089 

38,103  95 

7,995  85 

316,459  73 

An  Dec  commutie 

53 

4,040  Oi 

100 

13,057  04 

98 

3,810  59 

730  68 

21,643  97 

HOTE 

" 

«p 

" 

pa 

rlicipam. 

194  5» 

133  30 

38  80 
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TU.  CAISSE  DES  PAOFESSEURS  DE  L'EnSEIGnEHENT  SUPÉRIEUIt. 


!•  RETENUES  ORDIHAIRES.  {Art.  I«  du  H 


NOMBRE  DE  PARTlCiPiHTS  ' 

MONTANT  DES  RETENUES 

TRAITEMENTS 

p..ibi»d..»«>. 

Annccii. 

ObtcTvatiora. 

.::r:.   ' 

-"rr.. 

4'im>h. 

'•■" 

...... 

..,.,... 

,..„. 

u.      .. 

rr. 

(r«™. 

r«.c.. 

r™». 

1*45    .    -,    . 

78 

83 

1S,300  33 

357  50 

15,647  83 

443,011 

14,300 

457,311 

>NoIubnniiiif«i<iw 

18M    . 

78 

8S 

13,350  30 

377  56 

15,713  93 

444,545 

15,100 

459,045 

•ur  U     Dombre    d>t 

tS47    . 

SO 

83 

13,589  51 

336  38 

13,835  59 

453,077 

0.450 

469,437 

tm  . 

84 

80 

13,750  1« 

100  84 

13,851  05 

457,073 

4,031 

401,704 

•  Le   iDoiiUiil  in 

1840    . 

80 

81 

13,343  09 

100  Ai 

13,444  11 

441,790 

4,031 

448,831 

irailenieBMiéléeïl- 

1850    . 

70 

81 

13,400  4â 

109  10 

13,500  58 

448,681 

4,055 

453,738 

1851     . 

79 

01 

13,900  87 

400  30 

14,301  07 

405,333 

16,000 

479,533 

1853 

7« 

00 

13,045  19 

403  74 

14,048  95 

454,800 

10,130 

470,920 

1853    . 

81 

01 

13,507  08 

435    . 

14,033  68 

453,334 

17,400 

470,034 

1864    . 

63 

7 

90 

15>i4  94 

404  13 

14,009  07 

451,500 

18,600 

470,100 

T«TH1X. 

801 

1» 

8S9 

135,438  07 

3,084  83 

158,433  80 

4,514,544 

119,087 

4,633,631 

80 

6 

«0 

13,545  90 
100  31 

308  48 
34  90 

18,843  38 
161  37 

451,454 
5,038 

11,909 
3,083 

403,363 
5,594 

UotERNKS  par  pariicipant    . 

1°  RETENUES  EXTRAORDINAIRES.  (JH.  I 


NOHINATIONS 

AUGMENTATIONS 

RETENUES 

Knit». 

-"'■""■ 

'•■"' 

™— ■■ 

— ™™ 

■tnrinld- 

mnumr 

d»  p.rtl,i. 

in 

H""'- 

««™... 

1845     ...     . 

S33S5 

3 

109  75 

".   '■ 

443  08 

•  NoabnHX  dit  ran<li«m»iT«  «t 

1840     . 

366  60 

400    > 

4 

326     . 

80     . 

97â  60 

«aployn  qui  ont  >ubi  lu  rttenuei. 

1847  . 

1848  . 
1840    . 
1850    . 
185J     . 
1859    . 

791  «7 

3,133  33 

853  33 

594     > 
133  75 

13 

1 

1,383  39 
1,668  65 

683  53 
3,160  66 
1,403  50 

108    . 

5 

e 

10 
14 
14 
17 

361  51 
304    • 
495    . 
810  30 
851  01 
935  01 

168  50 
193     •> 
193     - 
190    " 
304     ' 
176  50 

3,604  97 
4,385  07 

3,203  eo 

3,175  96 
3,051  51 
1,433  30 

EDoilié  do  premier  mois  du  IrtilcmeoU 
dos  nouToiui  tiluUfr»  (  trt.  15,  a>  1, 
duiututt). 
ï  RMuiua  d«  dan  pramitri  moit 

IS,a*l,  doiUluli). 
«  Art.  le  et  IT  du  •liloti. 

IS»     . 

• 

246  SO 

30 

1,104  36 

04     ~ 

1,544  80 

1854     . 

TOTADI 

1«5    > 

17 

4,059     . 

33 

1,135    • 

04     - 

5,445     . 

18 

1.8 

riiciput. 

5,341  06 
534  11 
291  14 

51 

13,305  03 
1,330  50 
939  33 

116 
19 

6,411  94 
641  10 
55  38 

1,400    . 
140     . 

35,358  95 
3,535  80 

HoiniRi 

*V' 

arp, 
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Tin.  lUÉCAPITDLATIOR  CÉmËftALE.  (1848-18114.) 


•  RETENUES  ORDINAIRES,  i  Art.  U  du  liUuU.  ) 


DÉSIGNATEON  DES  CAl^ES. 

»T» 

.. 

^JZZ 

-  —         da  affaire*  «rang. 
_          —          derinlirieap.    .     . 

-  —          de*  fioances  .    .    . 

-  -         de»  IrarMi  publics. 

-  de  l'Ordre  jndidaire .     .     .     . 

Homnii  pour  laa  caitiei  réunie». 

794 

158 

801 

7,619 

3,337 

01) 

86 

27,611  19 
14,085  35 
41,894  57 
35»,aS8  77 
91,004  05 
68,295  41 
13^43  SS 

Irua. 

1,054,850 
488,748 
1,509,419 
e,347,6!6 
3,509,646 
2,630,330 

37  61 
88  87 
62  28 
34  03 

a:  27 

74  97 
161  37 

(ru». 

1,437 
3,090 
1,884 
1,ÎS7 
l,03î 
2,887 
5,394 

1  DâDi  e«  tableau  at  dana  l«  lableau 
■uiraiil,  laa  majenDai  MDt  eaieuléei  nir 
1*1  loUux  dea  dix  annéca ,  da  muijère  i 

la  pâriode  da  IMS  1  I8M. 

1S,64Q 

515,971  65 

19,004,882 

37  86 

1,393 

V  RETENDES  EXTRAORDINAIRES.  (  Arl.  IK  M  n».  dtt  ilolirfi.  ) 


DÉSIGNATlOn  DES  CAISSES. 

NOMINl 

TIONS 

AUCMES- 

FATIOMS 

...^.. 

..i»^^n. 

CabieduDJpirtmeDldeUjiulice.     . 

—  —          de»  abire»  ftrwg. 

—  —         de  nnWrieor.    .    . 
-         d«6iuu»e<».    .    . 

—  ~         de»  Irafaui  publics. 

—  darOrdrej-udiciaire.     .     .    . 

—  de  l'EnseigDGDieDt  »up4rieur  . 

Noiixnu  pour  le»  caittet  réuniet. 
—             paniciput  .    .    . 

fil 

9.8 

49 
294 
189 

53 

1.8 

3,669  89 
1,092  41 
3,708  41 
10,335  94 
6,505  37 
4,049  0! 
524  11 

88 
17 
157 
855 
380 
100 
5 

S^SIO  15 
2,285  66 
6,735  82 
33,566  40 
15,334  57 
13,067  04 
1,220  B9 

4,603  23 

7,514     . 

4,149  67 
36,992  87 
16,480  79 

4,539  90 
781   10 

I0,48S  97 
10,843  08 
14,583  91 
80,884  01 
58,310  73 
21,645  97 
2,525  80 

•ïeo»pri.  !«.«*«-»  par 

anaet ,  pour  le»  dii  première* 

«iM«,E-™t.ucu«dgoifi«. 
lion  mile ,  prliei  iwlNnenl. 

610.6 

28,886  16 
46  59 

1,617 

75,339  23 
46  50 

73,061  45 

170,275  86 
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B.  BASES  DELA  LIQUIDATION  DES  PENSIONS. 


IGE  DES  VBDTES  BT  DBS  ORPHELINS.  -  MONTANT  DE  LB0R5  PENSIONS. 


I.  CAISSE  DU  OÉPARTEHENT  DE  LA  JUSTICE. 
1*  Biu«$d«laUguidationd«tp«iuUmt. 


NOMBRE 

AGE 

,.=].„, 

DUBÉB 

PEMSIOMS  DE  VBliYES, 

«"■- 

T^l 

Obiervatlom. 

Auctf. 

Tul' 

l«,^f«t. 

'îr 

«!•«»•. 

^■«pi^ii^. 

*"•""*■ 

,«1o». 

— 

..^. 

».»■;.«.. 

j.'is^. 

p.n.io».. 

.lU.   Bd. 

fr.        ^ 

.».  »u. 

„.  .. 

,™. 

ft.     . 

ta«^ 

ft«-- 

1M4-1845  . 

51&9 

8,104     • 

7    1 

i,»i  . 

199     > 

1,600 

'  I>*>»  ce  Idikti, 

1340.    .     . 

. 

191  S 

6,076  44 

8    » 

811     ' 

> 

504    . 

1,115 

■ÏDai   que   d«ti   1» 

iwr 

I 

491  3 

11,854  B5 

2S    7 

1,G04     • 

139    . 

361 

9,104 

loutolnpengioïKdc 
teUTM.untdiilInc- 

1S43 

1 

541  S 

14,173  89 

40    4 

9,039     • 

360    • 

160 

a,6B8 

t»49 

1 

S84  « 

7,534  53 

99  10 

1,(07     . 

■ 

BU     . 

87 

1,465 

lign  df  Ttiires   t\tt 

1850 
1SS1 

8 

406  1 
637  3 

10,103  88 
14,186  79 

46    3 

85     5 

i,eea  . 

9,»8    - 

14* 

333    > 

3GI    ■ 

' 

1,998 
9,549 

'AupiieiiUli="pro- 
veoant    do    icriicrt 

1833 

11 

065  0 

ia,961  11 

96    4 

8,110    . 

> 

446    > 

* 

3,586 

■Dililiiri». 

1853 

1 

1,071  0 

31,590  S? 

164     . 

ivœs   . 

145» 

474    . 

165 

4,169 

I8M. 

• 

641  11 

12,871  50 

100  10 

!,067    . 

57* 

903    ■ 

9,396 

T«iBi    . 

95 

4 

5,466  a 

119,174  63 

600    5 

18,444    . 

316 

3,017     . 

775 

99,450 

H<nt 

ni 

p»  veDï 

UODuiTC 

55  S 

1,S04    . 

• 

194  16 

'' 

51  76 

• 

31  Jgt  dt*  vtuvei  si  dei  orphatin*.  ~  Motttanidt  teun  pmiiom. 


VEUVES  1. 

ENFANTS. 

ORPHELINS. 

Obttrvaliont 

Anacet. 

ir«.brc 

•Uleon 

HUan 

tniKiii 

paniiaoï. 

enhnli 

""'" 

Im  »Iiiili 
<<.ri|. 

■■■ 

J'™, 

..T)i.Ill..- 

ui  idni. 

Ir          t. 

fi.™. 

bain 

^^^ 

•s>  noli 

fi«.c 

1844-1845 

474  10 

1,391     . 

. 

109    1. 

1,690 

10 

04    3 

. 

>  Voir  l'ob- 

1846 
1847 

160    4 
393    1 

811     . 

1,604      n 

504     > 
189    " 

1,115 
1,743 

11 
9 

78    7 
86    8 

50    8 

361 

Kentlion    ci- 

dewil  11°  1. 

.  Anginen- 

Utioc  prov- 

1848 

lo- 

476 10 

2,039     . 

369    • 

9,398 

15 

160    2 

17    9 

160 

1848 

391  n 

1.057    » 

311     * 

1,368 

15 

101     3 

11     4 

87 

niDt  de  «r- 

1850 

419  10 

1,662    . 

14- 

329    . 

1,998 

19 

136  11 

1851 

is 

695    a 

9,298    . 

351     . 

9,549 

10 

89     B 

186Ï 

11 

563    S 

9,140     .. 

446     '^ 

3,586 

17 

171     B 

1853 

17 

934  10 

3,385     n 

145' 

474     " 

4,004 

88 

208    3 

11     9 

166 

1854 

11 

603    6 

9,067    . 

57' 

902     • 

9,326 

11 

88    9 

Totmi. 

95 

4,933    7 

18,444    • 

916 

8,017    ' 

91,677 

131 

1,315  11 

7 

90  11 

775 

HOT 

par 

»ett»e. 

62 

104  15 

2 

81  76 

328 

'z^.r 

0    5 

mn.»  r<it  «(tbrihi. 

13    • 

110 
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n.  CAISSE  DU  DËPABTEKEnT  DES  AFFAIRES  ÉTBANGËfiES. 


1°  £0311  dt  la  UquUalion  du  ptntioni. 


(JOHBRE 

AGE 

qui  ODI  »rvi 

DUBÉE 

PENSIONS  DE  VEUVES. 

f»rlul\m. 

pmnoiu. 

Obtervaliont. 

Années. 

d.    v.»l.u 

4>i<i» 

l»«hnl> 

3H. 

-....«.. 

'■•— 

.u.     xoi.. 

r...r.. 

»•.     IDOlL 

rr.      ,. 

6»«. 

&»u. 

T«.«. 

1S44-IS45 . 

> 

• 

• 

'  Diiu  c«  tibluu 

IS40.    .    . 

m  11 

35,548 

5  10 

3,840    " 

483 

4,539 

Van.  réuni  to«li!»l» 
peuiou  de  tcutu  , 
MUf   dirtinctioD    de 

1847. 

1S4S. 

ISO    9 
55    » 

]S,980 
5,000 

8    3 
4     1 

a,J30    ■ 
800    • 

159 
500 

3,395 
1,500 

1849. 

S4    9 

i.aoo 

4     7 

193    ■ 

48 

340 

enfMiU. 

185B. 

107    5 

i^ao 

11    8 

533     ' 

35 

■318 

I8S1  . 

> 

» 

> 

185S. 

IBS     4 

9,585 

51     1 

1,533    ■ 

250 

1,703 

1853. 

54     3 

1,945 

8    8 

511     . 

511 

IS54. 

lOe  10 

400 

30    0 

100    > 

• 

100 

T<I»EX    . 

17 

SG4     t 

S0,474 

04    7 

0,341        n 

1,445 

10,686 

HoiHir 

parfoDC 
pMveur 

■«maire. 

SO  10 

3,498 

• 

543  50 

85 

3*  Jgt  dei  vtuw*  et  du  orphelini.  —  XoManl  de  teurt  pentione. 


Aniiéei. 

VEUVES'. 

ENFANTS. 

ORPHELINS. 

06l«rMIttO>M 

K«b» 

il  t-MiM» 

tu.l.u 

t[>Uoii 

i»rnr>iii> 

t,  l'tg. 

4>«i 

leurs  (gei. 

...... 

direurte 

ihlHn 

pu^<. 

'■ 

1844-1845 

™.^^,.. 

'.' 

,™. 

r 

(hm. 

-r 

"r 

fm» 

(  Voir  l'ob- 

1846  . 

147    7 

3,846     » 

485 

4,539 

as  1 

dcMUn*!. 

1847  . 

135  19 

8,1  Sfl    - 

159 

3,996 

S7    4 

1848  . 

43    7 

800    ' 

500 

1,500 

57    3 

1849  . 

56    1 

193    . 

48 

340 

5  10 

1860  . 

100    » 

335    > 

as 

348 

8   a 

1851  . 

> 

• 

1853  . 

164    G 

1,535    . 

S80 

1,765 

39    6 

1853  . 

61     5 

311     « 

511 

1854  . 

TOTADI 

90    a 

100    ■ 

100 

17 

708  11 

9,911     " 

1,445 

10,686 

35 

161     1 

Hdi.  pa 

rTearc. 

45    5 

543  69 

85 

639 

nlul.. 

7     » 
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in.  CAISSE  DU  DËPARTENEnT  DE  LIRTËRIEUB. 


t°  £atu  de  la  liquidation  da  peniioni. 


Annéei. 

NOMBRE 

AGE 

dn  pir»'l|Ut.ll 

DURÉE 

i>  p.rii.ip.110. 

PENSn 

SSDE  V 

UVES. 

4',>tpb.iiu. 

Obiervaliont. 

..™™.. 

iTpMI„,. 

.01  ...1.. 

l»n~. 

»i.i»ii. 

,,      . 

(»n«. 

Cr.       .. 

ITHU. 

(«m» 

1844-1845 . 

4 

1 

345    i 

10,530 

3    . 

1,401     - 

00      - 

240 

1,830 

<  Dtni  »  tibtuu 

1840.    .    . 

4 

. 

930    • 

7^7 

4     1 

1,310     - 

48     • 

1,958 

l'oninunilaulMle» 

1847. 

7 

4ia    s 

\l,Ui 

10    0 

1,880     . 

80     ' 

8) 

9,050 

1848. 

10 

6T7     G 

16,373 

39    8 

2,443    " 

783     ■ 

147 

3,373 

„ay,,  >iec  ou  iidi 

1819. 

8 

S40    0 

15,608 

43  11 

1,884     • 

314     . 

32a 

2,330 

tnhiiU. 

1850. 

10 

oaa  4 

38,405 

61     7 

4,166    . 

-37     . 

384 

5,987 

1831. 

3 

m   . 

6,115 

as    3 

600     . 

144    . 

403 

1,146 

185*. 

3 

155     ' 

10,494 

33  10 

1,670     . 

30     . 

. 

1,700 

185Ï. 

8 

467    0 

12,088 

75    . 

1,043    . 

37!       r 

138 

3,351 

1854. 

6 

400    8 

18,630 

64    6 

3,834     . 

605     > 

201 

3,781 

TOTtlIX 

03 

Il 

3,003    4 

138,330 

353    7 

30,137    " 

3,111     - 

1,875 

35,113 

MoicniM 

|iar  roDcliooDaire. 

sa  9 

1,860 

par  veu\ 

310  48 

40  38 

S*  Jg9  dst  vtuuw  cl  dei  orphelim.  —  MonlaM  de  leuri  pintionê. 


ABBéei. 

VEUVES  '. 

ENTANTS. 

ORPHELINS. 

"'"'" 

-;;£> 

4e 

l»€nr»U 

Tbt.i 

de 
leur.ie«. 

ocplidliil. 

"IW^ 

"""" 

1814-1845. 

4 

100    7 

fr.       t. 
1,40)       - 

"r 

09    " 

1,5°90 

3 

37     8 

5 

54    9 

240 

1  Voir  lol). 

1846  .     . 

4 

934     4 

1,910     " 

48     " 

1,958 

1 

7    2 

dtHUI  n°  t. 

1847  ,     . 

7 

3S0    8 

1,889    - 

80     • 

1,078 

3 

41     3 

9    8 

81 

1848  .     . 

10 

496  11 

2,449    . 

783     . 

3,335 

33 

920  10 

8    7 

147 

1849  .     . 

S 

417  10 

1,884       n 

914     . 

9,008 

» 

06     .. 

33  n 

22i 

1850  .     . 

10 

518    8 

4,166     .. 

737    - 

4,003 

15 

167  II 

36    5 

584 

1851   .     . 

s 

138    6 

600    • 

144    . 

744 

7 

59    2 

55  10 

403 

I85i.     . 

5 

133    7 

1,679    . 

50    " 

1,700 

1 

4    5 

1853  .     . 

8 

437    0 

1,943     . 

371     • 

9,913 

11 

107    5 

3  11 

158 

1854  ■ 
Totàoi. 

6 

349  10 

2^24     .. 

690     - 

5,590 

10 

138    7 

98    0 
100     1 

901 

63 

3,394    7 

Î0,I27     0 

3,111     . 

93,358 

83 

863    5 

11 

92 

1,K73 

Mot.  par 

<u« 

53    3 

31 B  4.1 

40  38 

3G0 

"S,;."- 

10    6 

-.,..„.,..,.„.. 

9     1 

8^ 
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IV.  CAUœ  DU  DÉPARTEMENT  DES  PIIVAnGES. 


1°  Ba$tt  d*  la  liquidation  Au  pmitont. 


^""^ 

NOMBRS 

AGE 

DURÉE 

PEKSIONS  DE  VEUTES. 

Amm 

1 ~' 

*"  '-^''"'■ 

.„..„ 

lu  «Tfantl 

du 

d.,™.. 

d-HIiMI». 

dllHIllMl. 

"^ 

'•i^' 

p».io>». 

ut    «.1. 

rrua. 

^    ^,, 

tr.       ., 

fr.     t 

ik™. 

mu». 

1M4-1& 

45.            45 

a 

a^aa  s 

71,115 

1,184    S 

10,31789 

11,96061 

1,470 

886 

94,654 

l'onâràiulonlMtM 

mo. 

47 

5 

a,738    6 

89,484 

1,949    4 

11,58455 

19,451  45 

»,3«6 

1,983 

37,605 

1647. 

67 

6 

5,995  10 

114,848 

1,893     ] 

16,39095 

90,91707 

3,183 

1,195 

41,543 

18«. 

60 

la 

»,8«5    S 

124,165 

1,775    5 

15,98685 

10,564  65 

3,630 

4,384 

43,965 

TtOTM  «TM    OU    UDl 

1849. 

70 

16 

4,609  11 

174,039 

9,196    3 

94,155 17 

50,974  83 

8,407 

5,774 

61,611 

1850. 

60 

15 

4,140    8 

183,678 

1,950    > 

17,13489 

93,693  11 

9,064 

4,648 

47,470 

roccVMip»,  tour  U 

1891  . 

70 

)5 

4,624    3 

143,938 

9,514    3 

10,634  46 

90,311  54 

4,133 

5,709 

53,861 

liquidiliao  d«a  p>D- 

186!- 

63 

7 

S,841     8 

107,9G8 

1,797  11 

15,330   . 

90,409    . 

1,911 

1,408 

59(051 

•ioni,   la    «DlribD- 

1853. 

77 

11 

4,930    S 

147,065 

9,420    6 

90,60378 

96,36391 

9,865 

9,7S« 

69,588 

1854. 

76 

IS 

5,138    1 

187,766 

9,533    S 

96,501  70 

37,33394 

3,104 

8,008 

60,847 

Inilg,  ■te.Voirl'trl. 
SS  d«  lUtnla  d>    !■ 

T0T«n 

6S5 

101 

40,973    8 

1,988,544 

19,094    5 

177,53998 

936^1173 

38,049 

36,964 

461,477 

MOTEKHI 

^         par  foDC 
par  Teav 

iouDaire 

54     9 

1,7B0 

95  11 

97063 

360  40 

44 

' 

9*  Age  dtt  twtVM  tt  du  orpheliru.  —  VoMant  de  lewtjNfwfsn 


AanéM. 

TEDVES'. 

EMFAim. 

OHPHELIRS. 

Hombn 
mjTt». 

l'ilr 

p.^1.» 

'■?■ 

Tnu 

enhnil 

di 

Isunlgu. 

M. 

d.T;^5« 

'ZZ 

lâchai» 

u 

-■ 

ul.    mtU 

tr.       t. 

u     . 

!«•■ 

l™«.. 

.«.M.. 

•»  ma\i 

fr«» 

1844-1845 

45 

9,090  10 

10,81739 

11,96061 

1,470 

93,748 

79   ■ 

614    8 

3 

97  11 

886 

•Voirl'ob- 

1846  .    . 

47 

3,163    0 

11,584  55 

19,451  45 

9,986 

36,599 

85 

779    1 

8 

83    8 

1,983 

lerralioo   ci- 
dnHuin*!. 

1847  .     . 

67 

3,919  10 

10,39003 

30,91707 

8,189 

40,420 

191 

1,183    9 

8 

58    « 

1,195 

1848  .    . 

60 

9,813    6 

15,086  35 

10,36465 

5,630 

38^1 

106 

9SS    4 

13 

97 

933    3 

4,384 

1849  .     . 

70 

3,573    S 

94,155  17 

80,374  83 

3,407 

87,837 

113 

906    7 

16 

34 

353    3 

3,774 

dawui  n*  t. 

1850  .    . 

00 

3,058     1 

17,13489 

33,635  11 

3,004 

43,833 

87 

756  11 

16 

54 

333    7 

4,648 

1851  .    . 

70 

3,417    1 

19,034  46 

90,531  54 

4,133 

50,069 

191 

1,145    8 

19 

45 

449    6 

3,799 

1852  .     . 

68 

8,884    9 

15,330   . 

90,402    . 

1,011 

57,643 

87 

890    5 

11 

113    9 

1,408 

1853  .    . 

77 

3,969    • 

90,60378 

36,363  39 

9,865 

49,859 

118 

1,339    7 

11 

59 

533    6 

3,756 

1S54  .     . 

TOTIOI. 

76 

4,084     • 

96,501  76 

37,23894 

3,104 

66,839 

03 

994    4 

15 

33 

957    4 

3,008 

655 

31,306  10 

177,56998 

938,01179 

38,04} 

434,515 

1.008 

9,908    4 

101 

995 

9,310    5 

36,064 

Mot.  p.r 

reuïe. 

49    5 

970  69 

36049 

44 

684 

"ÏÏÏÏÎ.f?' 

9    5 

. 

r<*pM., 

0    9 

130 
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V.  CAISSE  DU  DÉPARTEMEnT  DES  TRAVAUX  PVBUC6. 


1'  Sani^a  ta  liquidation  da  peaiioii 


NOMBRE 

-, 

*GB 

n. 

DtTHËB 

PENSIONS  DE  VEUVES. 

™.... 

p«n»oiia. 

OfcieruoMuni. 

AnnéM. 

t7™" 

"îr 

•■— ■ 

'"-■'- 

.».  »l. 

fr.       . 

•m.  niolL 

(r.         r. 

rr.       r. 

Ir.       t. 

,««.. 

f,.         r. 

la-fJ-lS*» . 

S3 

1 

1,010    6 

30,000  63 

t«4     H 

S,*93  60 

380  60 

1,005  80 

870 

7,746  - 

'  ■■"  l"Ji"""'  l""^ 

1840. 
1847 

35 

1 
3 

1,003     . 
1,330    B 

43,255  5^ 
27,030  5j 

805     t 
237  11 

6,117  87 
4,210  15 

3,500  53 
4S7  85 

1,392  80 
I,li0     . 

1,074 
465 

12,17520 

6,279   - 

um  IH  Ukinai   iiutrM 

I84H. 

18 

7 

1,013    6 

42,970  15 

358    3 

5,766  89 

1,120  11 

1,032     ■ 

1,940 

9,168    . 

t84U. 

Zi 

3 

1,933  10 

50,007  14 

307    5 

7,868  37 

1,309  63 

887     • 

499 

10,477   . 

V.  <i-<it»>  1  p. ail  « 

1850, 

91 

6 

1,310     . 

31,993  74 

»8  11 

4,143  96 

1,314  04 

1,017     . 

1,058 

8,113    : 

0'<»»><—li<«<l<»l- 

1831 

SO 

7 

1,936    3 

44,851   26 

368    9 

5,051   36 

1,004  44 

703     . 

1,433 

0,153    . 

^M.U,-.    On   F.D.>o..  . 

1853. 
1853. 

S8 
33 

8 

»,340     - 
3,110    0 

52,161  5!> 
01,041  00 

017    5 
592    9 

8,908  73 
7,800  06 

8,040  97 
2,005  94 

1,174     . 
967     n 

1,iH5 
3,U0 

12,533    . 
14,520    > 

18M. 

30 

5 

2,S70    2 

62,090  5U 

628     . 

8,370  38 

3,008  69 

1,337     , 

9,039 

15,0SH    •> 

UMi.»lm.-d..|guw. 

TOT»». 

SOO 

50 

10,881     7 

452,508  77 

3,899    5 

62;S60  57 

17,941  03 

11,601     . 

13,120    . 

108,92920 

Noter 

« 

■"'"' 

lODDBire. 

iO    8 

1,331  .^ 

11     6 

215  72 

»1   87 

40     - 

"■" 

tt  dei  orphelini.  —  JltonUxul  de  Ituri  ptntiont. 


AUMI. 

VEUVES'. 

ENFJ 
«ohnla 

J(TS. 

ORPHEUHS. 

Obttrtal.oni. 

Knlkn 
TNTU 

uV£:^  -™« 

!■•  SDfuDK 

„„.. 

''"7™"*' 

dïln.™ 

„™,., 

■ail»!. 

„.:... 

1844-1845. 

22 

870    4 

5,423  60 

3»0  60 

1,065  80 

(r.       t 

0,870   » 

35 

309       n 

2 

93    3 

870 

<V  luoUcr- 

1840  .     . 

90 

787    9 

0,117  87 

3,100  63 

1,399  60 

11,10190 

95 

342    4 

3 

8  10 

1,074 

ïslionipOfleea 

1847  .     . 

25 

1,059    8 

4,il0  15 

457  85 

1,140     - 

3.814   . 

61 

351     9 

6 

30    0 

405 

184»  .    . 

28 

1,310    . 

5,706  S9 

1,1*0  11 

1,032     - 

7,03S   . 

46 

556    3 

17 

167  10 

1,940 

184U  .    . 

34 

1,660    5 

7,85«  37 

1,309  63 

887     - 

10,063   • 

40 

400    . 

3 

6 

35    4 

422 

1850  .    . 

21 

843     » 

4,143  06 

1,314  04 

1,017     .. 

7,075   . 

52 

418    8 

11 

72    7 

1,038 

1851  .    . 
IMià  .    . 

30 
S8 

1,521     9 
1,847    9 

3,951   Soj  1,004  44 
6,908  73]  3,046  27 

703     . 
1,174    » 

7,710   • 
11,120   - 

35 
71 

359    4 
390    7 

12 
14 

lOB  11 
147  10 

1.433 
1,403 

1853       . 

33 

1,693    « 

7,800  06 

2,603  04 

067     " 

11,380    . 

54 

460    7 

96 

251     7 

3,140 

1854 
Tôt*  01. 

59 

1,080    7 

8,370  38 

3,008  C2 

1,567    - 

13,096   . 

56 

502    8 

20 

200    7 

2,032 

990 

13,503    9 

62,560  57 

17,941  05 

11,601  60 

02,10390 

483 

4,191    4 

50 

116 

1,048   6 

13,1*0 

Mot  par 

veu™. 

40    7 

915  72 

61  87 

40    » 

318 

"ss:;.r 

8    8 

""""•!>"•■»»■"■ 

0    1 

114 

Tome  VIII. 
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VI.    CAISSE   DE    L'ORDRE   JUDICIAIRE. 


1'  Bout  de  la  liquidatiim  det  ^niioni. 


PE^SIO.^S  DE  VEUVES. 


TUTJtllJ[ 


90,336  SI 
l3,flOS  «4 
96^43  10 
30,436 
97^76  VO 
43,)  S8  99 
30,045 
38,908  «0 
13,817 


ï,550 
4,13î 
1,748 
5,388 
7,883 
5,313 
6,S8R 
0,009 
7,799 
2,7Î3 


par  fonciionnai 

par  vente 


308,950  I 
3,709 


30,733 
3«  51 


1,790 
10  S5 


4,330 
45  45 


3,058 
4,613 
3,598 
5,333 
8,745 
6,185 
8,835 
0,71  S 
8,047 
3,533 


3°  jtge  du  veuvtt  et  des  orphelin*.  —  Montant  de  leuri  penttont. 


Anncei. 

VEUVES'. 

ENFANTS. 

ORPB 

ELINS. 

OtterraKonj. 

ir 

Im  tnrinli 

pcnsioH. 

n*M 

*■ 

"""" 

— 

It.        r. 

fr        >. 

Ir.w.. 

•  n..  m»!.. 

MU.    m>\> 

rnH- 

1  «4 1-1 84 

« 

530. 

9,550    .. 

03     .' 

3.013 

9 

30      >■ 

3 

3 

35     " 

343 

'  Voir  loi). 

1840  . 

13 

fi33  ■> 

4,133   V 

4MI       '■ 

4,613 

-     93 

934      ' 

<9M«D>n°l. 

1847  . 

537  I 

1,748   " 

24i     - 

1,900 

13 

1U     n 

3 

17     7 

53B 

*  Voir  iBb- 

184«. 

347  3 

3,380    ' 

136     <• 

5,599 

3 

33    ^ 

d«H.S  >*  1 

1R4D  . 

13 

080  3 

7,883   .. 

13    . 

830     . 

8,745 

16 

154     8 

- 

1850  . 

4SI  4 

5,5T5   - 

140   .. 

530     - 

6,183 

S 

93    8 

1851  . 

15 

680  6 

6,088   - 

303   - 

508     ■■ 

7,700 

18 

198    5 

3 

35    7 

1,036 

1859  . 

10 

610  4 

0,009   ^ 

365   ' 

3(*     . 

6,710 

0 

74     8 

1853  . 

13 

Oie  1 

7,7U9   .. 

660   y 

688     >' 

0,047 

13 

151  10 

1854  . 
Tôt  te  « 

340  - 

9,731    ^ 

310   . 

480    » 

5,533 

" 

153    9 

03 

4,040  0 

50,731   - 

1,790   - 

4,330     " 

56,75i 

111 

1,159    5 

0 

70    2 

1,000 

Mot.  p» 

™«. 

533 

545  51 

1925 

45  45 

610 

't^zr 

10    5 

-- ■-'- 

^^.. 

7    4 

9t3 
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TU.  CAISSE  DES  PROFESSEURS  DE  L'EPISEIGNEHEnT  SUPÉaiEUH. 

1>  Bau$  dt  la  liquidation  du  pmion*. 

PENSIONS  DE  VEUVES. 


tM4-1S4S. 

1M6. 

1M7. 


MOtlNNU     . 


384    3 
53  tO 


14,000 
15,000 


29,000 
5,SO0 


10  10 

10     ) 


6,388 
3,110 


—  ^nti4  njul  4ii 


9*  ^ge  det  vtuva  tt  dei  orphelini.  -^  JUontanI  dt  Imrt  ptaiiau 


A..é... 

ENFANTS 

— , 

ORPHELINS. 

Obteroatioia. 

™.T«. 

it  Mt, 

i|; 

peiuioDi. 

snr*[il9 

!<•>■>■ 

de  i"t^a 

""'" 

iNruriDi 

l«unlB«. 

p»»!—. 

«pMI... 

™^. 

1844-1845 
1840  .     . 
1847  .     . 

mu .   . 

184».     . 

1850  .    . 

1851  .     . 
ma  .    . 
185S  .    . 
1854  .     . 

TetiBi. 

ISO    3 
74    ft 

5^8 

a,tt« 

5,588 
3,1)6 

49    5 

». 

10 

<VoirlNub- 

«Te. 

304    » 
5t     3 

7,S04 
1,876 

7,504 
1^» 

3 

tt    5 
10    5 

9,11» 
706 
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vm,  RËGAnTVLATIOn  GÉMÉRAIE  (l8*»-i8M). 


\'  Bout  di  ta  llquidatio 

mptlm  in  Ciiun. 

NOMBRE 

ToTtL 

««u» 

DVnÉK 

MONTANT 

Obtervatloru. 

-- 

piiirl» 

•"ïïîr" 

|>1»U». 

de 

pt>(ll°i. 

daTéor 

'^"" 

^. 

....  «H. 

h-,     ^, 

•  M.  ».k 

Ir.       e 

Ir.     ., 

tr.     t. 

(«•c 

(r        c. 

~               -     dei  iff.  étring. 

M 

* 

set  t 

(19,114  63 

l(9,4Tt     > 

aoo  s 

IB,U4    > 
9,141    . 

' 

3,011  > 
1,148     . 

773 

11,480    . 
10,686    • 

pnllaa.     il      •»«. 

—                      d»  l'intérieur    . 
~              -      dttEnioeM.     . 

63S 

101 

S,9Mi 

w.na  a 

1,188,3*4     . 

su   t 

19,094   K 

M,I17    . 

IT7,SS918 

118,91 1  11 

18,041     > 

1,815 
16,964 

15,111   . 

E",'""""-- 

-     d«.r...  pnbl. 
-     do  l'Ordre  judkuir*    .     . 

93 

6 

16,881  7 
II,S8S  1 

4M,IKIS  7T 
ieS,S38  S9 

3.B9Sa 

Bt,K6a  b7 
IJ0,7ï5    . 

17,941  OS 
1,190    . 

tl,COI  GO 
*,»»9     . 

iï,lS8 

1,909 

108,310» 
88,661    . 

TîTiUI 

t» 

* 

«*» 

«9,(M0     . 

tS  11 

7,1M)4    • 

1,1L6 

9,610    . 

p*""'  «  ■■■Pl'l- 

»Q.  lr<v  p..  (•««- 
>..u    («r    ,Uru(.r 

MOT 
ISO 

na 

IS,a3T  t 
7,SSS  9 

«,SM,0n«9 
MS,1»T  73 

14,Dli8    7 
l,4tW    8 

34,eie  M 

14,888  87 

III,44S  60 

46,703 
4,616 

863,136  90 
69,32161 

«•™!;:;r"' 

W8 

I.TI»     . 

189  19 

«07  90 

;. . 

3*  Jgt  da  vtttvt*  et  àt$  orphetiru.  —  Montant  de  leur»  ptntion 


VEUVES  •. 

EH^ANTS. 

ORPHELINS. 

1 

T.t.1 

,C™t.T,™ 

.«w».- 

.«M. 

TM-I 

Msifniliin  t»  Cslisn. 

«-, 

d.l'^iri< 

d.1»» 

'  jT" 

.^l'û 

'•*■' 

T.»l 

",:=îr 

d. 

1 

«,™. 

J.  k.r. 

i°rni>l«. 

„JU.. 

18.». 

piUIODl. 

.8  i'-. 

[..»  .(,.. 

p,..^.. 

„h.h^ 

'™Mi!r 

^ 

.1...  a»i. 

r.      , 

h.          r 

1,.    .. 

fc.        .. 

•U-WHl. 

•IIU.HU 

t„j^ 

. 

CiiH«dulk|»rl.del>jutliee     . 

95 

4,931     7 

18,444     > 

116     • 

3,011     . 

11,671     • 

131 

t,ll6  11 

4 

7 

9011 

773 

ï 

—            —        dca  iB.  élnnt. 

17 

768    M 

9,141     . 

1,446    • 

10,680    . 

13 

161     1 

il 

-           -       del'iaférieur  . 

63 

3,191     7 

10,117      . 

3,111     , 

13,138    . 

81 

863   S 

II 

n 

199    1 

1,815 

i 

-           ^-       dBfiuinen    . 

esB 

SI, 396  16 

117,580  18 

118,911  11 

M,041   . 

434,513    . 

1,003 

9,808    4 

161 

m 

1,110    3 

16,964 

■? 

_            -        dei  1r.T,  puW. 

wo 

13,803    1 

61,8«0  57 

17,941  63 

11,001  60 

91,10319 

483 

4,191    4 

50 

118 

1,018   6 

13,116 

{ 

-     dr  l'Ordre  judiei«ire   .     - 

91 

4,949     9 

50,133     • 

1,790     . 

♦,»W    . 

66,781    > 

m 

i,isa  8 

6 

9 

76    1 

1,909 

X. 

Teitil.     ... 

* 

104    9 

7,50*     . 

7,504    . 

< 

' 

49    3 

1,116 

1 

1,191 

89,080    7 

3(8,168  88 

948,858  75 

51,448  00 

648,47310 

1,833 

n,o»i  6 

m 

881 

3.674   1 

46,763 

Aunt*  toHVKi.     .     .     . 

WO 

8,905     1 

34,618  SB 

14,885  87 

8,144  86 

64,647  31 

183 

1,700  3 

17 

SS 

4,676 

s 

HoiniiHpirTfut*      . 

_ 

189  19 

197  90 

„. 

540    . 

V-'fT 

,. 

««.  r*' 

OTbdio, 

98 

113 
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C.  TABLEAUX  DE  DÉTAIL  CONCERNANT  L'AGE  DES  VEUVES  ET  DES  ORPHELINS.  - 

MONTANT  DB  LBUB3  PENSIONS. 


I.  CAISSE  DU  DÉPAATEBIEnT  DE  LA.  JUSTICE. 


AinétM. 

non»! 

^^^A 

"T" 

■  •■■■taBU 

d<  nu 

dH 

4» 

it 

.n..^^:,. 

[»on. 

r,.«. 

,„„„. 

f™„^ 

u..»l<. 

m4'\»K.   .    . 

3 

137    5 

474 

• 

199 

673 

10 

94    8 

IMO    ,    , 

160    4 

811 

304 

1,115 

11 

78    7 

niliiiin». 

18« 

90    8 

346 

139 

385 

9 

86    8 

1M8 

500  10 

1,533 

• 

SG9 

1,893 

15 

160    3 

ma 

233  10 

925 

311 

1,236 

13 

101    3 

1850 

3U8    3 

973 

14' 

339 

1,308 

13 

136  11 

IS5I 

331   10 

1,033 

• 

351 

1,274 

10 

89    9 

1893 

300  11 

1,393 

44e 

1,S38 

17 

171    5 

185S 

S74    0 

1,702 

14B' 

474 

3,41 1 

33 

908    3 

t8S4 

108     . 

GtO 

57' 

309 

?60 

11 

88    » 

Toraex 

49 

3,194    5 

0,7Q8 

«a 

3,017 

15,001 

131 

1,315  11 

Mot.  pw  ™™. 

44    9 

199 

. 

63 

385 

3. es 

BfoYuiFrt  par  eaîant. 

0    3 

3<  Feuvtt  ian$  tnfanlt. 

AUMS. 

'™" 

T*U.l 
Ht  lion  Ipi 

"r: 

.... 

naiinii. 

NO 

IBRB 

T-UI 

""'" 

™u-. 

~«^- 

«..  mol.. 

fniH. 

Cmin. 

<«-. 

»•  «•■ 

IniH. 

1844-1845,     .     , 

337    7 

91? 

917 

1846    . 

• 

1847     , 

sot     5 

1,558 

1,558 

50    8 

361 

1848     . 

I«7     . 

5M 

506 

17    9 

160 

1849    . 

69    1 

133 

133 

It     4 

87 

1850    . 

311     7 

690 

600 

1881     . 

403    4 

M7S 

1,375 

1832    . 

369    4 

748 

748 

185S    . 

650    4 

M»3 

1,595 

11     9 

165 

1854    . 

TOTIBI 

4B5    e 

1,457 

1,457 

46 

3,738    9 

8,676 

8,670 

90  tl 

775 

Mot.  par 

"■ 

5»    6 

189 

18» 

Mot.  par  orphelin. 

13    > 

110 
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II.  CAISSE  DIT  DËPAaTEHENT  DES  AFFAIRES  ÊTftATrOËRES 

1*  fniMi  atee  tnfanlt. 


,0..» 

T>UI 

««T^r 

"=- 

T.«I 

m 

T«.. 

Annéci. 

d. 

«V^t:. 

r— iw 

.„^ 

"^'IZT 

-.. 

—■ - 

<k 

Oburvaliotu. 

"■"•■ 

«™.l-. 

-— 

-'«— 

'""""'■ 

iS™. 

'""  '■"■ 

u».»!.. 

fruo. 

!»«. 

rr.» 

ft.™. 

«u.«.i.. 

1844-1845     .     , 

> 
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1 

3 
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.  NOMBRE  ET  MONTANT  DES  PENSIONS  ÉTEINTES-  —  AGE  DES  VEUVES  ET  DES  ORPHELINS , 

AU  HOMENT  fiG  L'EXTINCTION  DE  LEURS  PENSIONS. 


I.  CAISSE  DU  DEPAKTEHEnT  DE  LA  JUSTICE. 


A  an  eu. 

PARTS  D 

d» 

^^. 

<■»■ 

— 
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"S'S 
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.™,. 
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— 
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^. 
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— 
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31 

31 
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1» 
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1» 
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34 

34 
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II.  CAISSE  DU  DÉPAATEHEIfT  DES  AFFAIRES  ÉTKAnGÊKES. 


1°  Ftnvti  a 

MC  WA-AU. 

Aanéei. 

PENSIONS  ÉTEINTES  PAR  SUITE  : 

PARTS  D-EMFAFJTS  SUPPRIMÉES  PAR  SUITE  ; 
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'ruTr™d':ir'«'rr 

îï!».'! 

"J'iTÏ 

ZJ 



n 

^ 

«... 

Ag. 

^^. 

-«.„.. 

Ag" 

7î  " 

^.„.. 

Ag« 

»(uiU. 

"— 

^ 

fniB. 

«.„, 
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47 
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III.  CAISSE  DU  DÉPASTEHENT  DE  LIHTÉRIEIIB. 
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IT.  CAISSE  DU  SÉPABTEHEnT  DES  riHANCES. 


1°  Ftuvei  auee  enfanU. 

AuiéM. 

PENSIONS  ÉTEIMTES  P4R 

SUITE  ! 

PARTS  D'EWFANTS  SUPPRIMÉES  PAR  SUITE  ; 
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Mi 
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2 
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78 
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8 
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90 
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1,7H 
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5 
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S 
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6 
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1,007 
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1 
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83 
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10 
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40 
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^I'  ";i'^^ 
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3 

401 

03 

38    6 

7 
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T.  CAISSE  DU  DÉPARTEHENT  DES  TRAVAUX  PURLICS. 


°  feuvtM  aoK  tnfaiM. 


PEHSIÛNS 

ÉTEIHTES  PAR  SUITE  : 

PARTS  D'ENFANTS  SUPPRIMÉES  PAR  SUITE 
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2 
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7 
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■ 
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VI.  CAISSE  DE  L'ORDBE  JUDICIAIRE. 


e  tnfartti. 


Annéei. 

PENSIONS  ÉTEINTliS  PAR  SUIT 
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TU.  CAISSE  DES  PBOFESSEUHS  DE  L'ENSEIG.'VEMEnT  SUPÉRIEUR. 


1°  ffuVM  at>te  tnfaali. 


PENSIONS  ÉTEINTES  PAR  SUITE  : 

PARTS  DENFANTS  SUPPRIMÉES  PAU  sriTE  : 
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— 1 

PENSIONS  ÉTEINTES  PAR  SUITE  : 

*M.l 

OiMruBd'oBi. 

Aanéci. 

^.*^ 

^ 

!1« 

„_ 

"£f^7J;Tr 

~: 

rkmbic 

Momui 

Ae« 

...h„ 

-«,,.„, 

^£ 

l-r 

HUIUI 

T 

t.D.fc.' 

HuLUni 

wu. 

"■"• 

«phHis- 

f««. 

•».  « 

i,a„ 

■H    m 

tr-r. 

l™ 

Ir>o~ 

<™.. 

l«44-)8« 

1846     . 

1847 

, 

, 

1848 

, 

1849 

•       1 

1850 

> 

18S1 

. 

I85Î 

. 

I85Î 

; 

1854 

1 

8,1  le 

76    9 

2,1  lU 

î,118 

Toï*M 

1 

î.ii« 

75    9 

1    ,  ' 

î,n8 

2,110 

«OtM 

" 

p.,™. 

3,110 

75    9 

• 
1   ■  1 

î      • 

' 

. 
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TIII.  RËCAPITULATIOn  GÉnÉRALE  (1848-1884). 


(LeilibJemix  ci-di 


lion,  pgur  chaque  caiiso,  de  loutee  l«  peniio 

1°  f'tuiie*  avec  enfaïui. 


H  pcndinl  la  période  de  IStS  ii  IS51.  ) 


[tfsi|;niti(a  in  Ci'iisei. 

PENSIONS  ÉTEtHTES  PAR  SUITE  : 

PAHT3  D'ENFANTS  SUPPRIMÉES  PAR  SUITE  : 

penueDi 

-.«^ 

«.».»r>.^. 

...«,«-. 

«I  d.  d(«  i,  Inr  _tr>. 

TUm'  '""  "' 

,. 

-.,„. 

Ai. 

- 

....... 

Age 

. 

"•■' 

Aie 

.. 

..,„,. 

1... 

.. 

.™.. 

C>i<KduDép>rl«°.  deUjuiliee    . 

-  -         det  iff.  élrang. 

-  -         de  l'iDltrienr  , 

-        de.  tr.v.  pubi, 

-  de  l'Ordre  judlmaire    .    .    . 

-  de  rEBMigneiB.  inpérieur.     . 

Tqt.b» 

j  pir leove     .... 
"■""/p.r«>f«t    .     .     .     . 

19 

8,466    . 
3,tll  M 

41  II 

n«  H 
i,06«a 

411  s 

18 

4,8M    . 

î,(l!«   . 

IB6    . 

es*  9 
«01  > 
38  ■ 

31 
13 

1SI> 
111. 

441 

13ST 
71  9 

>« 

r. 
1,411    • 

906    K 
4fit>    S 

31 

6 

U 

165 

98 
38 

8OT    . 

184    . 

814    • 
7.40»    . 
1,148    . 
1,694    . 

Ir.       ,. 

ttsa  . 

IS.SOO    • 
10,186  M 

1,081*    . 

3B 

H,M7fltt 
34631 

t,67S  1 

c 

7,»TS    . 
104  SB 

1,416  4 
S64 

M 

I,tl0> 

Ut  81 

seo  1 

151 

Ï,Ï1S  . 

<,365  tO 

lL 

13,111    > 
18  11 

ro,089  9S 

3°  ;'eu«M  iam  tnfantt. 


DùigiialifDdnCiiisn. 

PBSSIOMS  ÉTEINTES  PAR  SUITE  : 

PENSIONS  ÉTEINTES  PAR  SUITE  : 

peDiiens 

T*UI 

,.^       j „. 

-..^ 

» 

-.„. 

Age 

>•""■ 

».,..,. 

Age 

„„.. 

.„,., 

..„. 

"-•■■ 

CtiiK  da  Déparlcm.  de  li  ju^lice 

-  —         deiaS.  étreng 

-  -           deriBlérieir 

-          de,  trav.  puhl 

-  de  l'Ordre  judiciaire    .     . 

TVTIDI.       .       .       . 

[   p.rorpliclin,     .     . 

» 

r»aci. 

1,611 
800 

1,6» 
3.1,534 

1,391 

3,710 

381     4 

1,490  (6 

386    S 

500  10 

franu. 

1.018 
1,301 

40    « 

388     1 

44     . 

8 

40IJ 
30 

39 

71     1 
15     1 

13 

310     • 

375  80 
4,110  • 
1,036     . 

II3S     c 

1,341     . 
800     . 
3,184  80 
46.851     > 
3.MI     . 
5,8511    . 
l,tlG     . 

1,511     - 
1,338     . 

e4.3«l     . 
13,410  M 

1,118     . 

'urr- 

10 

46,004 

US8 

4,440     4 

IX 

360 

11 

838 

98  II 

13 

7,088  80 

50,(08  80 

98,n8  15 
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E.  TABLEAU  STATISTIQUE  DES  FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS  CIVILS  DE  L'ÉTAT. 


NOMBRE  D'AGENTS 

IIIÛ  CtLIllTinM 


Dépan«in«a(  iIm  fiDincei  .... 

—  des  aSairei  ^IraDgères 
(le  la  guerre,  .  .  . 
de  la  juilice  *  .  .  . 
dei  IraisuK  publics    . 

—  (le  l'inUrienr     .     . 

Sénal 

Cbambre  de»  Repréjenlanls     .     .     . 
Cour  (les  Compiei 


1,048 
3,340 


1,440 
3,493 
1,S51 


9,ÎM,687 

960,139 

39î,3fi5 

3,445,008 

4,035,007 

3,071,300 

30,800 

51,950 

197,300 


1,733 

3,938 
3,830 


Il  lu  eraployéi  r«9H>rli>»nl 


ulr«8  que  le  ealte  calholi(|U<. 
LeeLergfl  utholîque,  oieotionné  d 
n  tubUiiii  spécial  du  nhii  dont  n 
ilrsyong  cm  cliiffres,  compla  4,TDT  p 
luasB  rélribUHs,  dont  Igs  tnituiF 


14,t07       31,361,310 


RELEVE  DU  nOHBRE  DES  FOnGTIONHAIRES  ET  EMPLOYES  DE  L'KTAT , 

D'APRÈS  L'ÉLÉVATION  DB  LEURS  TRAITEMENTS. 


500  franc 

et  au-àesi 

M>UÏ.      .       .      . 

plus  de  500  fr.  i  1,000  fr.  exclusJre- 

1,000  1 

2,000  fr. 

ncluiltemeui. 

3,000  i 

3,000  fr. 

_ 

3,000  à 

4,000  fr. 

_ 

4,000  4 

5,000  fr. 

5,000  i 

0,000  fr. 

- 

(1,000  a 

7,000  fr. 

- 

7,000  i 

8,000  fr. 

- 

8,000  i 

0,000  fr. 

- 

9,000  i 

10,000  fr. 

- 

10,000  CL 

au  dela- 

- 

TOTIUI  ET  aoTin 

»B      .       ,       .       . 

850 

331 

1,180 

438,700 

363 

3,455 

2,005 

0,438 

4,088,391 

735 

2,843 

1,135 

5,078 

5,113,904 

1,539 

955 

383 

1,358 

3,184,135 

9,380 

514 

187 

681 

2,950,778 

3,318 

940 

85 

331 

1,424,941 

4,303 

133 

38 

151 

788,580 

5,999 

103 

37 

109 

1,313,480 

0,108 

40 

9 

58 

433,205 

7,281 

40 

7 

33 

433,033 

8,170 

35 

4 

30 

331,000 

B,000 

4i 

0 

51 

871,918 

17,096 

0,SI9 

5,178 

14,497 

91,301,810 

1,473 
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F.  KTAT   CIVIL  DES   FONCTIONNAIRES   ET  EMPLOYES   KESSORTISSAiNT 

*U!t  DIFPfinENTES  CAISSES,  AU  31  DÉCEMBRE  ISâ-f. 


[lMi|Daliin  des  Caisses. 


NOMBRE  DE  FONCTIONNAIRES!  ; 


i  3,000  fr.  et  au-dessus. 
(  moini  de  3,000  fraoct. 
/  3,000  Tr.  et  au-ileuus. 
I  moiai  de  3,000  fraDcs. 

!  3,000  fr.  et  au-desïui. 
moioi  de  3,000  francs. 
(  1,900  fr.  et  au-dessu). 
imoiosde  1,900  rranci. 
;  3,000  Fr  et  au-'deMiH. 
(  moinl  de  3,000  franci. 
L  3,000  Sr.  et  an-deinu. 
(moin*  de  3,000  frinçi. 
,  4,000  fr.  ei  au-deuua. 
'  moins  de  4,000  TraDct. 


1,934 
S,787 


«75,870 
»M,S05    ■ 
■  006,91460 
138,86540 
887,000 
CtHi,800 

s,iii,ioa 

d,1 15,507 
740,686 
3,331,350 
1,807,440 
95S,1)0Î 
451,500 
18,000 


4,t08 
1,330 
13,777 
1,060 
4,301 
1,105 
3,000 


5,430 
3,657 


RÉCAPITULATION. 


Caisse  du  Départemenl  de  la  justice  .     .     . 

—  de»  affaires  étrangères 

—  de  l'intérieur .    .     . 

—  des  financei    ,     ,     . 

—  des  IraTaux  publics . 

de  l'Ordre  judiciaire 

d»  l'Enseignement  lupériear     ,     ,    . 


17i 

583 

54 

809 

1,187,875   . 

1,408 

55 

113 

7 

175 

746,110    - 

4,258 

364 

500 

7 

801 

1,583,800    . 

1,977 

a,es7 

4,131 

502 

7,360 

9,236,607    . 

1,354 

1,079 

2,7*1 

41 

3,841 

4.002,036    ■ 

1,0B7 

SOI 

599 

70 

03O 

2,706,542    . 

2,975 

14 

75 

1 

90 

470,100    . 

5,933 

4,803 

8,732 

482 

14,000 

i0,041,730    " 

1,431 
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APPENDICE. 


PENSIONS  DE  RETRAITE  CIVILES,  ECCLËSIASTIOIES  ET  MILITAIRES, 
PENSIONS  CIVIQUES,  etc. 
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424 


PENSIONS  DE  RETRAITE  CIVILES,  ECCLESIASTIQl ES 

DÉPEHSES  FAITES  PAR  LE  TBÉSOR  FIJBLIC 


:<jATURE  DES  PEnSIOHS. 


184S.      1H46. 


18i8.       1849. 


DëparlciiKDt  de  U  juitiM. 


1.  PENSIONS  CIVILES  ACCORDÉES  DEPUIS  1890. 

/  Peaaioat  cirilei.     .     ,  . 

'       Id.      ecclësiMlîques  . 

I  Affaires  élrangères.    .  . 


—  des  aSaxTe»  étrangères. 

—  de  l'iotéricur  .     .     . 

—  d«*  fiiiaaces    .    .    . 

—  des  iravaoi  publics  . 

—  (Je  la  guerre    ,     .     . 

Cour  des  Comptes 

Arriérés  de  pensions  de  toule  aalun 


'   Marine 


TOI.L 


II.  Psniiooi  ciTilet  et  autres  accordées  araat  1830 

RembonnemeDls  Taits  au  GouTernetnent  de*  Pij's-Bat  an  cbef  d'uue 

catégorie  particulière  de  peDiiuni  (Iraitéde  1841) 

Anciennes  pension)  ecclési  astiques  tiercées 

Trailemenli  d'attente  (wKKiltgildtn) 

Tnitemeats  et  pensions  au pplémeaia ires 

Secours  annuels 


m.  Pensions  militaires 

—      de  militaires  décorés  de  l'Ordre  Je  LéuiiolJ 


et  secours  *uf  le  fonds  dit  de  Wattrloo. 


IV.  Pensions  de  décorés  de  la  Croii  de  Ter  et  de  la  Légion  d'Honneur    . 

ciiiqne) 

a  et  orphelins  de  l'ancienne  caiase  de  retraite  du 


Département  des  ânances  . 


159^9  5S 
133,440  . 
13,800  ' 
9,9117  !1 
145,237  01 
1,175,005  01 
38,175  07 
10,969    . 


148,S»  07 
110,34S  • 
19,800  .. 
8,045  49 
149,707  15 
,338,037  58 
51,911  95 
11,473  60 


149,176  96 
115,310     .■ 

15,801        n 

15,630  " 
146,040  30 
1,359,138  34 
60,049  09 
13,536  48 
2,711  " 
1,443  36 


146,773  16 
114,794  71 
19,855 
30,383  45 
167,91! 
1,316,000  90 
73,810 
11,994  01 
3,711 


1,070,355  66 
138,904     . 

86,40»  . 
338,101  . 
30,890  17 
83,334  33 
5,444  34 


1,738,539  00 
133,133    ~ 

37,036  51 
308,918  » 
34,887  32 
35,879  31 
4,885  33 


1,764,915  43 
109,310     » 

19,470  00 
188,453  ' 
39,034  13 
13,665  37 
4^,894  93 


1,873,108  00 
101,107  96 

11,005  90 
108,147  18 
38,009  19 
10,090  39 
4,338  11 


1,936,109 
31,t10 


3,10t,3l5  3] 
93,t04    > 


3,137,534 
39,340 


9,371,517  18 
99,366  69 


88,779  36 
175,103    > 


169,915 
531,131 


87,007  50 
193^1     • 


90,000  44 
147,083  93 
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KT   MILITAIRES,  PENSIONS  CIVIQUES,  btc. 

POL-R  LKS  AHNÉES  tMS  A  18S6. 


18S0. 

I8SI. 

«Bî. 

48S3. 

18U. 

tSBB. 

48B6. 

Obinvations. 

180,587  90 

130,361  07 

137,159  37 

110,003  58 

110,348  70 

190,749  55 

110,673  06 

ï  comprli  la  premier  Icroe  àtt  pcoiiant 

115,903  15 

118,111  60 

107,854  20 

108,036  61 

116,175  94 

139,960  54 

134,151  35 

p>y«  lur  lot  erédiu  ouverlxux  Badfel.  dn 
divin  DépHlimcnti. 

35,858  33 

25,015  15 

35,931   14 

31,597  05 

81,537    . 

33,785  35 

37,617  17 

?i,755  43 

32,518  25 

33,030  19 

34,063    ' 

24,962     n 

18,306     " 

23,050    " 

191,185  17 

185,687  41 

188,370  44 

171,401  35 

163,418  74 

163,055  74 

167,605  47 

l,541,COG  34 

1,511,783  11 

1,504,939  35 

i;S03,4S7  44 

1,500,489  78 

1,478,157  D1 

1,492,559  31 

103,930  01 

109,350  37 

108,367  44 

117,132  14 

113,303  15 

139,811  80 

154,593  69 

33,050  fll 

33,847  10 

33,878     - 

29,707    » 

23,947     n 

38,677     " 

99,970    " 

3,381     . 

8,531     » 

8,281     - 

3,181     " 

3,381     . 

5,251  85 

8,9M     . 

783  96 

2,585  60 

5,573  73 

4,288  28 

2,930  67 

3,150,942  07 

3,m,146  66 

3,118,879  82 

9,101,467  10 

2,107,094  68 

9,093,541  03 

9,140,971  63 

80,411   15 

77,919  25 

71,574  28 

66,877  90 

63,343  99 

04,934  74 

60,159  33 

119,807  7S 

93,865  40 

76,563  23 

58,395  39 

46,375  48 

30,133  73 

38,436  «6 

i9,970  48 

91,037  73 

19,531  43 

17,730  81 

10,515  88 

14,938  94 

14,938  34 

9,501   li 

9,561   12 

8,904  64 

8,573     . 

8,575    - 

6,084  08 

6,084  08 

4,000     . 

4,000     . 

5,570  68 

4,000    . 

4,000    - 

3,576  68 

835  36 

34i,750  50 

180,240  36 

155,577  50 

138,706  56 

138,857  47 

111,833  67 

S,418,318  4S 

2,424,138  44 

3,461,568  12 

2,714,218     - 

9,849,915  ÎO 

5,098,571     .. 

jï,934  97 

28,601  n 

35,380  90 

35,888  38 

36,179  73 

96,843  74 

36,ti!l6  58 

7,070  90 

7,88S     - 

7,665  78 

7,555    .. 

7,386     , 

7,473     - 

7,473     .. 

10,060  36 

10,408  66 

10,490  S3 

9,041     ■■ 

9,489  75 

0,981  74 

8,776  67 

3,439,484  88 

i,405,833  81 

9,305,111   38 

3,e0î,«6«  03 

2,757,273  47 

9,893,810  68 

5,051,716  95 

94,838  59 

90,780  94 

09,053  32 

98,710  98 

IIM,<30  16 

153,986  77 

154,999  97 

1Î9,S85  58 

125,517  98 

131,705  30 

116,905  31 

111,145  33 

106,398  95 

101, «te  97 

533,090  78 

520,598  07 

508,707  43 

404,507  89 

478,476  07 

469,181  45 

451,669  83 

5,006,687  80 

5,544,369  35 

5,354,568  30 

5,569,099  40 

6,747,424  06 

5,844,456  93 

6,010,930  fll 

Tome  VIII. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


TABLE  DES  MATIERES. 


INTRODUCTION 4 

Chapitre  phemibh.  Historique  de  ta  législation  sur  les  pensions  en  Belgique 16. 

S  )".  —  Principes  généraux ib. 

S  S.     —  Tontines  administratives  créées  sous  lu  régime  français. 3 

<i  S.     —  Tontines  créées  par  ic  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  le  Gouvernement  belge.  !i 

CuiPirnE  II.  Systèmes  adoptés  pour  les  pensions  en  France  et  en  Prusse S 

5  I".  —  France ib. 

S  S,     —  Prusse. U 

CutriTRE  III.  Établissement  des  caisses  des  veuves  et  orphelins  en  Belgique 14 

S  I".  —  Principes  consacrés  par  la  loi  du  31  juillet  18i4 ib. 

j!  3.     —  Précautions  dont  on  a  entouré  la  composition  des  statuts :13 

i  Z.     ~  Analyse  sommaire  des  principales  dispositions  des  statuts 34 

^  i.     —  Création  d'une  commission  consultative.  —  ModificaUons  appwtécs  aui  statuts.  33 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OPËRATIUNS  UES  CAISSES  DES  VEUVES  ET  OHPHELI\S  PENDANT   LES  ANNÉES  tS45  A  \H5*. 

TITRE  PREMIER.  Opérations  des  caisses  considérées  séparément 43 

Chapitre  psEuian.  Caisse  du  Département  de  la  justice 16. 

1.     Rkcettes - 4* 

j  1".  —  Retenues  ordintircs  sur  les  traitements,  suppléments  de  Iraiteincnls  et  émolU' 

ments i*. 

^  11.     —  Retenues   extraordinaires   sur  les   traitements,   suppléments    de  Irartements  et 

émoluments *S 

^  5.     —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  fonction nalres  et  employés 4tt 

S  4.     —  Recettes  diverses 4» 

§  S.      —   Intérêts  des  Tonds  places  au   nom  de   la  caisse Hl 

il.  Dépenses Si 

1$  1".  —  Service  des  pensions •''• 

J  9.     —  Dépenses  diverses S3 

III.  HOUVBIIETIT    DBS    PINSIOHS 84 

IV.  Râstiii  DM  opiBATiOKS.  —  Placements 88 

Chapitre  H.  Caisse  du  Département  des  affaires  étrangères 57 

I.  RïCBTTIÎ 98 


Digitized  by 


Google 


Pie». 

S  I".  —  Retenues  ordinaires  suri»  traitements,  supplémcnU  de  traitements  et  émotaments.  98 
jl  3.    ~  Retenues  extraordinaires    snr  les    traitements,  suppléments  de    traitements   et 

émolnments Si9 

g  5.     --  Retenues  sur  les  pensions- d'anciens  Fonctionnaires  el  employés 6J 

§  ♦,     —  Recettca  diverses •*■■ 

g  S.     —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse 62 

U.  DtPBNSES 64 

5  l".  —  Service  des  pensions ib. 

§  3.     —  Dépenses  diverses .     .    ..  ib, 

III.  MoiniiimT  DBS  pemiors 69 

IV.  RisuHi  DU  opAkitionb.  —  PLiCEHENTs 66 

CaiPiras  III.  Caisse  du  Département  de  l'intérieur 68 

I.  Recettes           69 

§  i".  —  Reteauesordinairessur  les  traitements,  suppléments  de  traitements  et  éraoluments.  A. 
g  S.     —  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  traitements  et  émo- 

tnmcnls 70 

g  3.     —  Retenues  sur  let  pensions  d'anciens  fonctionnaires  el  empiofés 71 

S  i.     —  Recettes  diverses 7S 

^  S.     —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse 73 

II.  DÉPENSES 74 

g.  1".  —  Service  des  pensibns ib. 

§  S.     —  Dépenses  diverses '  .  7S 

III.  Mouvement  des  FEnsions 76 

IV.  RiStTlld    DES    OPERATIONS.    —   PLACEMENTS. 77' 

CiijtriTaB  IV.  Caisse  du  Département  des  finances 70 

I.  Recettes 8i 

g  1".  —  Retenues  ordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  traitements,  remises  et 

ébotuments t6. 

g  2.     —  Retennes  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  traitements ,  remises 

et  émoluments 8S 

g  3.     —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  fonctionnaires  et  employés 83 

g  4.     —  Recettes  diverses 84 

g  S.     —  Intérêts  dea  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse 8S 

H.  DEPENSES 87 

I  t".  —  Service  des  pensions    .     . ib. 

g  2.     —  Dépenses  diverses i*. 

m.  HouviMiNT  DIS  Pinstons 88 

IV.  RisDMÉ  DES  opdaiTioNS.  —  Plicements 81) 

Cbapitm  V.  Caisse  du  Département  des  travaux  publics 91 

I.  Recettes. ^ 9S 

g  1".  —  Retenues  ordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  traitements,  remises  et 

émoluments ib. 

g.  2.     —  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  traitements,  remises 

et  émoluments.. , 94 


Digitized  by 


Google 


s  3.     —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  fonctionnaires  et  empluyés 95 

S  <i.     —  Recettes  diverses. 96 

§  tf.     —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse i6. 

H.  DiMNSES 98 

5  1".  —  Service  des  pensions i"6. 

S  2.     —  Dépenses  diverses ftfl 

III.  HOWIMBNT   DKS    PENSIONS tOO 

IV.  Kiavui  dis  opiiuTioHg.  —  Plicbmints 101 

CiiPiTHB  VI.  Caisse  de  l'Ordre  judiciaire 103 

I.  Rbcitt» 108 

g  i".  —  Retenues  ordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  iruitements  et  émolu- 
ments      ib. 

§  2.     —  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  lraii«mcnts  cl  émo- 
luments  - (06 

S  3.     —  Retenues  sur  les  pensions  d'anciens  magistrats,  fonctionnaires  et  employés.     .     .  107 

S  4.     —  Recettes  diverses 108 

§  S.     —  Intérêts  des  fonds  placés  au  nom  de  la  caisse l'b. 

11.  Dépinsbs 110 

S  1",  —  Service  des  pensions    .     .     .     ,. g,. 

§  S.     —  Dépenses  diverses ih. 

III.  MOUVEMBHT    DES    PBFfSIOHB 111 

IV.  RisDBi  DBS  opËaiTioNS.  —  Plicbmints 112 

GaAPirBB  VII.  Caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur 115 

I.  RicanES IIH 

S  1".  —  Retenues  ordinaires  sur  les  traiieiikcnist  suppléments  du  Lraitements  et  cmolu- 

ncnts ib. 

§-3.     —  Retenues  extraordinaires  sur  les  boitements,  suppléments  de  Iraileiiienls  el  émo- 
luments   J17 

!j  5.     —  ncleoues  sor  les  pensions  d'anciens  professeurs ib. 

S  4.     ~  Recettes  diverses 118 

^  S.     —  Intérêts  des  fonds  placés  au. nom  de  la  caisse 11!) 

II.  DipEMBs ISO 

§  1".  —  Service  des  pensions th. 

S  3.     —  Dépenses  diverses ib. 

III.  HOCTEHIKT  DES  PENSIONS 121 

IV.  Râainii  des  opiRAnsNs.  —  PucaiiBHTs t92 

TITRE  II.  Résumé  des  opérations  des  différentes  caisses .120 

CEAprrBE  PRBiHBK.  Nombfe  des  fonctionnaires  et  employés  ressorliissaDt  aux  caisses.  —  Montant 

de  leurs  traitements ib. 

Ceapitme  II.  Recettes  des  caisses  réunies tôl 

§  1'^  —  Retenuesordinairessnr  les  traitements, snpplémentade  traitenicntsetémoluraents,  J5I 
§  2.     —  Retenues  extraordinaires  sur  les  traitements,  suppléments  de  traitements  et  émo- 
luments.   IS2 


Digitized  by 


Google 


—  430  — 

p.g... 

^  â.     —  Retenues  sur  les  pensions  d'aodcns  fonctionnaires  cl  employés 455 

S  <.     —  Recettes  diverses ifi. 

^  S.     —  Inléréls  des  fonds  places  au  nom  des  caisses 156 

Chapitre  Kl.  Dépenses  des  caisses  réunies 137 

ij  1".  —  ScrTîcc  des  pensions t"6, 

S  2.     —  Dépenses  diverses 143 

Cii.tpiTHE  IV.  Relevé  général  du  mouvement  des  pcusions 145 

CatprTRE    V.  RccapitulaUon  générale  des  opérations  des  caisse.^ 147 

[.  RSCHTTES 11g 

II.    DEPENSES ib. 

III.  Balance 149 

IV.  TaBLEAL-    aâMÎRAL    DES     PLACKHfcKTS ISO 


SECONDE  PARTIE. 

EXilHEN    DR    LU    SITrATION    ET-  DE    l'aVEMIR    DES   CAISSES. 

TITRE  PREMIER.  Rases  et  élémcnls  d'apprécialiun IS5 

CtiAPiTHE  prehibu.  Montant  des  traitements  et  retenues  sur  les  Iraitemenls          ib. 

S  1"-.  —  Somme  des  traitements  sur  lesquels  ont  porté  les  retenues  ordinaires    ....  159 

Si-     —  Produit  moyen  des  retenues  estraordinaircs.                        187 

Ij  1.     —  Recettes  afférentes  i  un  exercice  moyen '  .     .  199 

Chapitre  II.  Rases  de  la  liquidation  di»  pensions 163 

{j  I",  —  Considérations  générales a. 

§  S.     —  Nombre  et  montant  (taux  normal)  des  pensions  concédées  de  lë45  à  ISSt.     .     .  165 
Ij  5.     —   Influence  de  l'augmentation  des  pensions,  à  raison  du  nombre  des  années  de  con- 
tribution       169 

Chapitre  IH.  Age  des  veuves  et  des  orphelins.  —  Montant  de  leurs  pensions 17C 

^  1".  —  Importance  de  l'apprécialion  de  ces  éléments ib. 

1}  2.     —  Moyenne  générale  de  l'âge  des  veuves  et  des  orphelins  pour  chaque  caisse     .     .  179 
^5.     —  Distinction,  pour  l'âge  des  veuves  et  le  montant  de  leurs  pensions,  entre  les  veuves 

avec  enfants  et  celles  sans  enfants 185 

Chapitre  )V.  Extinction  des  pensions 189 

§f  i".  —  Considérations  générales ib. 

^  %     ~  Nombre  et  montant  des  pensions  éteintes.  —  Causes  de  oea  extinctions  ....  191 

^5.     —  Age  des  veuves  et  des  orpbclins  lors  de  Textiiictton  de  leurs  pensions 194 

TITRE  II.  Aperçu  de  la  situation  et  de  l'avenir  des  caisses  .     .  - 303 

('.HAPiTRE  PHEMIER.  Termes  dn  problème  b  résoudre.  ~  Moyens  de  aolulîon ib. 

Chapitre  11.  Essais  de  solutions 315 

1.  —  Caisse  du  Département  de  la  justice ib, 

^  l■^  —  Situation  au  31  décembre  18&4 ib. 

§  2.     —  Coup  d'œil  sur  l'avenir 218 

11.  —  Caisse  du  DépartciDCnt  des  affaires  étrangères SSS 


Digitized  by 


Google 


—  431  — 

ii  l".  —  SituatioD  au  31  décembre  i8M,          2i5 

S  î.     —  Coup  â'teil  sur  l'avenir ib. 

m.  —  Caisse  du  Dëpartemcnt  de  l'iotérieur 23» 

S  1*^.  —  Situalion  au  31  décembre  1891 ib. 

5  2.     —  Coup  d'Œii  sur  l'avenir 232 

IV.  —  Caisse  du  Département  des  finances 23S 

3  1".  —  Situation  au  31  décembre  1884 ib. 

S  2.     —  Coup  d'ceil  sur  r'avcnir 259 

V.  —  Caisse  du  Département  des  irannix  publies ttl 

§  1".  —  Situation  au  31  décembre  1854. ib. 

I.  Liquidation  des  caisses  supprimées 243 

11,  Opérations  de  lu  caisse  actuelle 24!i 

J  2.  —  Coup  d'œil  sur  l'avenir 548 

VI.  —  Caisse  de  l'Ordre  judiciaire 252 

g  1".  —  Situation  au  31  décembre  18S4 ,b. 

S  2.     —  Coup  d'œil  sur  l'aTenir 254 

VU.  — .Caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  su)iérieur 2S9 

S  l".  —  Situation  au  31  décembre  18M n,, 

g  2.     —  Coup  d'œil  sur  l'avenir 26>i 

CHÀrnai  III.  Équilibre  entre  les  recettes  et  les  charges  présumées  des  caisses  -i^z 

CHiPitai  IV.  Conclusion 270 

DOCUMENTS  OFFICIELS. 

I.  Statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  Dcparleinent  de  l'intérieur.     .  27t) 
11.  Ministère  des  finances.  —  Rapport  au  Boi.  —  HodificMions  aun  statuts  de  la  ctissc  de.t 

veuves  et  orphelins  du  Département  des  finances. 394 

ANNEXES. 

Pauftias  paitib.  —  Comptes  des  recettes  et  des  dépenses  des  années  1845  a  18Q4   ....  *!•)» 

I.  Caisse  du  Département  de  la  justice. 501 

II.     —                   —           des  affaires  étrangères 511 

III.  —                     —            de  llntéficnr 521 

IV.  —                   —           des  finances 351 

V.     —                   —           des  travaux  publics 341 

VI.     —     de  l'Ordre  judiciaire 5b5 

VII.     —     de  l'Enseignement  supérieur 5fî5 

Diuxiim   piaviB.  —  Résumés  généraux.  (184B  à  I8B4.) 371 

I.  Recettes.  —  (1848  i  1854.) 374 

II.  Dépenses.  —  {id.) 578 

III.  Résumé  général  du  moarement  dès  pensions Mi 

IV.  Récapitulation  générale ' 384 

V.  Tableau  géRéral  des  placements. —  (184S  à  18B4.) 3Ktf 


Digitized  by 


Google 


—  «î  - 

Tkoisièhb  PiKTiK.  —  RenseigQemeDls  stalùtiques.  (IS^Sà  18IU.) 387 

A,  Bases  des  retenues 389 

I.  Caisse  du  Députemeat  de  la  Juatiee >&' 

II,       —              —            de»  affaires  étrangères 390 

III.  _               _             de  l'intérieur 391 

IV.  —              —             des  fioances 59î 

V,       —              —            des  travaui  publies 393 

VJ.       —     de  rOrdre  judiciaire 594 

VU.       —     de  l'Easeignement  supérieur 39S 

VIII.  Rëcapilulallon  géDéralc 306 

R.  Bases  de  la  liquidation  des  pensions.  —  Age  des  veuves  et  des  orphelins.  —  Hantant  de  leurs 

pensions 397 

1.  Caisse  du  Département  de  la  justice ■&. 

11.       —              —            des  affaires  étrangères 39ij 

III.  _               —            de  l'intérieur 599 

IV.  —              —            de»  finances 400 

V.       —               —            des  travaux  publics 401 

VI.       —    de  l'Ordre  judiciaire *0i 

Vil.       —     de  l'Enseignement  supérieur 403 

VIII.  Bécapitulation  générale 401 

C.  Tableaux  de  détail  de  l'Age  des  veuves  et  des  orphelins.  —  HunUnt  de  leurs  pensions    .     .     .  405 

I.  Caisse  du  Département  de  la  justice  ....          )<|- 

II.       —               —             des  affaires  étrangères 40<i 

III.       —  —  de  l'iB 


V.       —              —     '       des  travaux  publics 400 

VI.       —     de  l'Ordre  judiciaire 410 

VII.       —     de  l'Enseignement  supérieur 411 

VIII.  Bécapitulation  générale 412 

1).  ."lombre  et  montant  des  pensions  éteintes.  —  Age  des  veuves  et  des  enfants  au  moment  de 

l'exlinction  <te  leurs  pensions 413 

I.  Caisse  du  Dëpartement  de  la  jiuticc ib. 

II.      —               —            des  afbires  étrangères 414 

m.       —               -             de  rinlérieur 415 

IV,      —               —            de»  finances 416 

V.  —               —des  travaux  publics il7 

VI.  —     de  l'Ordre  judiciaire ' 418 

VII.       —    de  l'Enseignement  supérieur 419 

Tlll.  Bécapitulation  générale 430 

E.  Tableau  statistique  des  fonctionnaires  et  employés  civils  de  l'Étal 4SI 

F.  État  civil  des  fonctionnaires  et  employés  ressortissant  aux  différentea  caisses,  au  31  décembre 

1854 49i 

Appskdice.  g.  Pensions  de  retraite  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires,  pensions  civiques,  etc.  .  4S3 

FIN  DE  LA  TABLE  DES  lUTIÈRES. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  STATISTIQUE 

COnUDËRËE 

SOUS  LE  RAPPORT  DU  PHYSIQUE ,  DU  MORAL 

ET  DE  L'INTELLIGENCE  DE  L'HOMME; 
Pab  h.  a.  QUETELET  , 

I"  MÉMOIRE. 


La  statistique  est  une  science  moderne ,  quoique  les  données  qui  lui  servent 
de  base  soient  anciennes.  Les  esprits  les  plus  judicieux  de  l'antiquité  cherchaient 
à  se  rendre  compte  de  ce  qu'un  pays  peut  fournir  en  hommes  et  en  produits 
matériels  :  ils  essayaient  de  démêler,  en  dehors  des  jugements  grossiers  qui  se 
formulaient  autour  d'eux,  les  moyens  les  plus  propres  à  se  faire  une  idée  juste  de 
la  force  des  Etats  et  des  avantages  qu'ils  rencontraient ,  ou  chez  eux  ou  chez  leurs 
voisins.  Aucun  écrivain  cependant  ne  s'était  avisé  de  calculer  la  probabilité  qui 
existe  de  continuer  de  vivre  à  tel  ou  tel  âge,  et  de  garantir  la  valeur  de  la  vie  par 
l'entremise  des  sociétés  d'assurance  :  on  doit  douter  même  qu'ils  sussent  faire 
usage  de  la  connaissance  des  moyennes. 

Dans  le  cours  des  derniers  siècles,  les  sciences  politiques  prirent  plus  de  déve- 
loppement; on  commença  à  soupçonner  qu'en  perdant  de  vue  les  individus,  on 
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peut  démêler,  è  travers  tes  phénomène»  sociaux  qui  dominent  les  masses,  des  lois 
qu'on  détermine  de  l'a  manière  la  jrius  précise. 

Ce  qui  arréu  d'abord,  ce  fut  la  conviction  du  libre  arbitre  de  Hiomme;  l'on 
savait  que  sa  volonté  est  une  cause  insaisissable,  placée  en  dehors  de  toutes  les 
lois;  on  en  concluait  qu'il  devenait  dès  lors  impossible  d'en  déterminer  les  effets: 
mais  l'on  perdait  de  vue  que  cette  volonté  n'a  plus  d'action  au  delà  de  certaines 
limites  où  commence  la  science,  et  que  les  eiïets,  si  grands  en  apparence ,.  comme 
ceux  qu'on  a  toujours  cm  voir  à  la  naissance  des  choses ,  pouvaient  être  estimés 
comme  sensiblement  nuls,  s'ils  sont  considérés  d'une  manière  collective.  L'expé- 
rience ,  en  efTet ,  prouva  bientôt  aux  plus  clairvoyants  que  les  volontés  indivi- 
duelles se  neutralisent  au  milieu  des  volontés  générales. 

Des  catastrophes  physiques,  de  grandes  révolutions  ou  des  actes  provenant 
d'une  puissance  supérieure  peuvent,  à  la  vérité,  modifier  l'existence  d'une  nation; 
somme  de  grands  incendies,  de  fortes  commotions  terrestres  peuvent  détruire  des 
forêts  et  modifier  la  face  d'un  pays,  ou  bien  encore  comme  des  inondations  peuvent 
le  submei^er  entièrement.  De  pareilles  calamités  n'empêchent  pas  une  science  de 
suivre  librement  son  cours  et  n-'allèrent  pas  les  lois  qu'elle  formule  d'après  la  géné- 
ralité des  faits. 

Il  devint  bientôt  impossible  de  méconnaître  l'exactitude  des  principes  de  la  sta- 
tistique, dont  jusque-là  on  avait  perdu  de  vue  tous  les  effets.  Mais  où  commen- 
çait son  domaine  et  jusqu'où  s'étendait  son  influence?  «  La  statistique  a  pour 
objet  de  nous  présenter  l'exposé  fidèle  d'un  État  à  une  époque  déterminée.  En 
la  ramenant  à-  cette  forme,  doit^on  la  considérer  comme  un  art  on  comme  une 
science?  Avant  de  répondre,  je  demanderai  à  mon  tour  :  Qu'était  la  botanique  à 
sa  naissance?  Était-ce  un  art,  était-ce  une  science?  On  se  bornait  à  recueillir  les 
plantes,  à  les  reconnaître,  à  les  énumérer  et  à  les  décrire  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète.  Combien  les  premiers  inventaires  du  régne  végétal  étaient  défec- 
tueux, même  sous  le  rapport  de  l'art,  et  combien  peu  ils  laissaient  présumer 
ce  que  deviendrait  un  jour  la  botanique  constituée  comme  science!  Qui  songeait 
alors  à  ces  classifications  ingénieuses  et  profondes  qu'on  a  créées  depuis;  à  Tana- 
lomie  végétale,  qui  devait  nous  initier  dans  les  détails  les  plus  intimes  de  la 
structure  des  plantes  ;  et  à  la  physiologie,  qui  nous  révèle  les  phénomènes  mysté- 
rieux de  leur  développement  et  de  leur  reproduction  ?  »  On  s'est  en  général  fort 
bien  entendu  quand  on  a  fait  de  la  statistique;  mais  il  n'en  a  plus  été  de  même 
quand  il  a  fallu  la  définir  :  on  a  presque  toujours  eu  une  tendance  à  resserrer 
outre  mesure  les  limites  de  son  domaine.  Je  pense  que  la  définition  que  je  pro- 
pose ,  et  qui  du  reste  s'écarte  peu  de  r«lle  qu'ont  donnée  plusieurs  savants  modernes , 
circonscrit  suffisamment  les  attributions  de  la  statistique,  pour  qu'on  ne  puisse 
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pas  la  coafondre  avec  les  sciences  historiques  ou  les  autres  sciences  politiques  et 
morales  qui  s'en  rapprochent  té  plus.  La  statistique  s'occupe  d'un  Etat  pour 
une  époque  déterminée;  elle  réunit  les  éléments  qui  se  rattachent  à  la  vie  de 
cet  Etat,  elle  s'applique  à  tes  rendre  comparables  et  les  combine  de  la  ma- 
nière la  plus  avwitageuse  peur  reconnaître  tous  les  faits  qu'ils  peuvent  nous 
révéler  '.  »  <  Ceux  qui  comprennent  le  mieux  le  langage  des  nombres,  ajoutai-je 
en  même  temps,  et  l'on  ne  saurait  nier  que  c'est  sous  cette  forme  que  se  résument 
la  plupart  des  données  statistiques ,  ce  sont  ceux,  qui  les  ont  recueillis ,  qui  les  ont 
examinés ,  qui  en  connaissent  le  fort  et  le  faible ,  et  qui  ont  enfin  l'hahitude  de  ces 
genres  de  travaux.  Regarder  les  statisticiens  comme  des  manœuvres  chargés  d'ap- 
porter des  pierres  brutes,  de  les  entasser  pêle-mèle  sur  les  lieux  où  doit  s'élever 
l'édifice,  en  les  abandonnant  à  des  architectes  qui  n'en  connaîtront  pas  la  valeur, 
et  qui ,  la  plupart  du  temps ,  ne  sauront  pas  les  mettre  en  œuvre ,  c'est  s'exposer  à 
de  fâcheux  mécomptes.  Il  faut  en  tout  de  l'unité  :  que  l'architecte,  quand  il  con- 
struit, sache  recueillir  ses  matériaux;  laissez  aussi  au  peintre  le  soin  de  réunir  et 
de  coordonner  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  son  tableau.  » 

Ces  mots,  écrits  depuis  longtemps,  prouvent  assez,  je  pense,  que  je  ne  me 
range  pas  parmi  ceux  qui  donnent  à  la  statistique  la  misérable  mission  de  ne  pas 
savoir  apprécier  la  valeur  des  documents  qu'elle  rassemble  ni  d'en  déduire  les 
plus  simples  conclusions.  C'est  contre  eux  surtout  que  s'exprimaient  avec  énergie 
quelques-uns  des  hommes  les  plus  remarquables  dans  les  sciences  politiques  ;  ce 
n'est  pas  à  la  science  qu'ils  s'en  prenaient,  mais  à  ceux  qui  la  rabaissaient  par  leur 
inexpérience. 

'  Lettres  à  S.  A.  ït.  le  fine  de  Saxe-C<Aourg  et  Gotha,  sur  la  théorie  des  pj-^tabUités,  appli- 
quée aux  sciences  morales  et  politiques,  p.  268,  1  vol.  §;rand  in-S°,  1846.  A  la  page  432  du 
ntéme  ouvrage,  oq  trouve  quelques-unes  des  priacipales  défiuitions  de  la  statistique.  Voici  com- 
ment s'exprimait  M.  Villermé,  en  ouvrant  un  cours  de  statistique  à  l'Aihéaée  royal  de  Paris  : 

■  La  statistique  est  l'exposé  de  l'état,  de  la  situation,  ou,  comme  l'a  dit  Achenwall,  de  tout  ce 
»  qu'on  trouve  d'effectif  dans  une  société  politique,  dans  un  pays,  dans  un  lieu  quelconque. 

■  Hais  OQ  est  convenu  que  cet  exposé,  dégagé  d'explications,  de  vues  théoriques,  de  tout  sys~ 
»  tème,  et  consistant,  pour  ainsi  dire,  en  uu  simple  iaveniaire,  doit  être  rédigé  de  telle  façon, 

■  que  l'on  compare  aisément  tous  les  résultats,  qu'on  les  rapproche  facilement  les  uns  des  au- 
•  très,  qu'on  aperçoive  leur  dépendance  mutuelle,  et  que  les  effets  généraux  des  institutions, 

>  le  bonheur  on  le  malheur  des  habitants,  leur  prospérité  ou  leur  misère,  la  force  on  la  ta'i-  ■ 

■  blesse  du  peuple,  puissent  s'en  déduire.  ■  Scbidzer  de  GSttinguc,  en  rapprochant  la  statisti- 
que de  l'histoire,  cherche  à  faire  apprécier  la  ligne  de  démarcation  que  la  considération  du 
temps  établit  entre  ces  deux  sciences.  >  L'histoire,  dit-il ,  est  la  statistique  en  mouvement,  et  la 
statistique  est  l'histoire  en  repos.  >  Puis  il  ajoute  n  que  l'histoire  est  le  tout  et  que  hi  statistique 
«n  est  une  partie.  • 
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«  Les  recherches  statistiques  ne  feront  de  véritables  progrès  que  lorsqu'elles 
seront  cooSées  à  ceuï  qui  ont  approfondi  tes  théories  Mathématiques;  »  m'éeri- 
vait,  il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle,  le  célèbre  secrétaire  de  l'Aicadémie  des 
sciences  de  l'Institut  die  France,  Joseph  Fourier,  l'un  des  principaux  rédacteurs 
de  l'important  recueil  des  recherches  statistiques  sur  Paris.  Le  savant  mathéma- 
ticien Poissoû ,  l'auteur  des  Recherches  sur  lit  probabilité  des  jugements  en 
matière  criminelle  et  en  matière  civile,  était  peut-èb-e  plus  incisif  encore.  Il 
m'en  coûterait  de  rapporter  son  jugement,  qu'il  exprimait  parfois ,  dans  sa  corres- 
pondance ,  avec  une  sévérité  narquoise  et  peu  rassurante  pour  les  statisticiens 
qui  prétendaient  substituer  leurs  fantaisies  aux  véritables  principes  de  la  scimce. 

Qu'on  me  po'mette  de  citer  encore  ce  que  m'écrivait,  vers  la  même  époque, 
an  des  hommes  que  l'on  s'est  plu  à  ranger  parmi  les  antagonistes  de  la  statistique , 
parce  que,  lui  aussi,  présentait  peut-être  un  peu  rudement  sa  façon  de  penser 
contre  ceux  qui  voulaient  entreprendre  des  études  au  drià  de  leurs  forces.  «  Il  est 
une  considération  bien  împwtaDte  pour  la  dttrée  de  la  vie  humalDc,  m'écrivait 
J.-B.  Say,  et  pour  tous  les  calculs  qu'on  peut  faire  au  sujet  des  probatHlilés  de 
vie ,  c'est  le  d^i^é  approximatif  d'aisance  des  fkmilles  ;  uar  le  plus  ou  le  moins 
d'aisance  fait,  je  crois,  varier  du  d6nhle  au  simple  la  viabilité;  ce  qui  rend  absda- 
ment  illusoires  les  calculs  des  assurances  et  des  rentes.  Mais  je  ne  me  dissimule 
pas  ht  difficulté  qu'on  trouverait  à  constater  l'impm^nce  èes  fortunes.  Il  faudrait 
du  moins  la  signaler,  car  des  persemies  ehoiaies,  comme  celles  qui  prennent  part 
.  aux  tontines ,  sont  tout  à  fôit  jetées  dans  l'erreur  par  nos  tables  die  mortalité,  dres- 
sées sur  des  masses  comme  celfes  que  d'onnent  les  populatfons  indistinctes.  »  On 
a  souvent  représenté  te  célèbre  économiste  français  comme  l'ennemi  personnel  de 
la  statisliqjue  :  ce  n'est  sans  doute  pas  à  ta  science  ipi'il  en  voulait,  mais  plutôt 
à  ceux  qui  ne  savaient  pas  la  conçrcndre  et  qui  lui  {M'étaient  leur  langage. 

ai  je  pouvais  citer  un  autre  exen^>le  de  la  manière  de  voir  des.  statisticiens  les 
plus  habiles,  je  le  prendrais  de  préfà«nce  en  AnglelerreT  parce  qu'il  se  rapporte 
à  une  époque  importante,  et  qu'il  me  permet  de  citer  les  opinions  de  quelques 
savasts  dont  les  noms  sont  justement  honorés.  En  i834  eut  lieUy  à  Cambrit^, 
la  troisième  réunion  d'e  l'AssoeiatiOD  britaaniqoe  pour  l'avancenent  des  sdeaeesf 
la  slatifitique  ne  feisait  pas  encore  partte  de  ses  travaux  ;  mais ,  par  utt  rapproche- 
ment particulier,  Ile  hasard  y  avait  réuni  quelques  homnïes  dont  l'attention  avait 
été  plus  spécialement  tournée  vers  celte  étude;  if  suffira  de  nommer  Malthus, 
Babbage.,  Whewell,  Drinkwater,  Lubbock,  Sykes>  le  professeur  Jones,  etc. 
Cette  réunien  particulière,  formée  d'abord  par  quelques 'honiHies  fqkécàaux,  {»«- 
fondement  versés  dans  tes  sciences  sociales,  prit  assez  dé  développement  pour 
que,  pendant  les  travaux  mêmes  du  congrès,  ce  nouveau  point  de  ralliemem 
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devint  bientôt  la  sixième  section  de  l'Association  britannique'.  Mais  la  pre- 
mière condition  pour  admettre  la  statistique  parmi  les  connaissances  huniaineti 
représentées  i  TAssociaUen,  ce  fut  de  la  considérer  aussi  comme  êcience,  et  de 
laisser  en  dehors  de  ses  travaux  les  spéculations  hypothétiques  et  tout  ce  qui  n'avait 
pas  un  caractère  vraiment  positif.  C'était  la  statistique  philosophique  que  l'on 
voulait,  et  non  la  statistique  marchant,  sans  principes  et  sans  règles,  à  travers  de« 
colonnes  de  chiffres  nuladroitemeut  réunis.  Ces  idées  soutenues  en  France  et  en 
Angleterre  jpar  les  statisticiens  les  plus  distingués,  et  défendues  aussi,  dans  les 
autres  pays  éclairés,  par  les  hommes  qui  avaient  le  plus  de  titres  à  le  faire,  me 
dispenseront  d'insister  à  cet  ^rd.  On  ne  prétend  sans  doute  pas  que  la  condi- 
tion pour  aborder  la  statistique  soit  d'être  versé  dans  la  sdence  des  calcBls  et 
particulièrement  du  calcul  des  probabilités  ;  ces  contiaissances  ne  doivent  étK 
exigées  que  des  personnes  qui  aspirent  à  fixer  pour  chaque  ordre  de  hits  la  place 
qui  lui  convient  et  le  mode  de  calcul  par  lequel  il  font  aborder  son  examen.  On 
peut  rendre  des  services  immenses  à  la  statistique ,  et  notre  Commission  centrale 
pourrait  en  servir  de  preuve,  en  réunissant  les  documents  (^  ooncenieiii  l'État. 

<  «  A  permaoeat  committee  of  this  sectioa  was  appointed.  ProCessor  fiabbage  «as  recpiested 
h)  ut  as  chairman,  and  11'.  DrioLvaier  as  secretary. 

»  In  a  rapport  sinee  addressed  to  the  «Hincil  by  tbù  conmittee ,  it  is  stated,  tbai  ibe  eofldnîtiee 
haTÏDg  deemed  it  expédient  to  promote  ihe  formatisn  «fa  statistical  sodety  in  London,  a  pu- 
blic meeling  was  held  oa  the  19  tfa.  olmarch,  1854,  at  which  it  was  resolved  to  establish  such 
an  iostitution.  Tbe  societ]'  already  includes  more  than  three  hundred  membeps,  and  bas  iseued 
a  statement  of  ils  objecta  and  régulations,  wLich  ia  subjoined  in  the  Appcndis. 

■  The  committee  remark  that,  tfaougb  the  want  of  such  »  society  bas  been  long  feit  and 
acknowledged ,  (he  snocessful  establi^ment  of  it,  after  every  previons  attonpt  had  &ilcd ,  bas 
been  due  ahogether  to  tbe  impube  glren  by  the  lasl  meeting  of  tbe  aasocùlian.  The  (UatûguiAcd 
foreigner  (  H.  Quetelet }  who  contribaled  so  raaterially  to  ibe  fonnatioD  of  tbe  statistical  scelioa , 
was  altracted  to  England  prîneipally  wîlb  a  TÎew  of  attending  that  meedng  ;  and  the  committee 
bail  this  as  a  signal  instance  of  the  bénéficiai  resnlls  lo  be  expected  fcom  that  personal  inter- 
■ourse  among  the  enlightened  men  »f  ail  eountries,  which  it  is  a  prineipid  object  ef  the  British 
association  tO'  encourage  and  fcdlitate.  »  Report  of  tht  tkird  meeting  of  the  British  Awevimtion 
for  the  advaaeement  of  icieiiceheld  a/  Can^ridge  in  4853.  Page  i83 , 1  vol.  in-S*,  chei  John 
■una^.  kooAic»,  4S54. 

Hon-eeulement  l'Association  bcitanniquc  donna  naiasanoe  à  la  société  de  statistique  de  Lon- 
dres, mais  encore  i  la  plupart  des  socîMs  statiatiquea  qui  se  formèrent  alors  en  Angletem  et 
patiioulièrement  à  Glasgow  et  à  Hmcbester.  Si  je  n'ai  pas  jugé  i  propos  d'effaoor  mon  nom 
de  oe  que  coDttent  ie  rapport  de  Caratnidge,  c'est  pour  tënoigner  que  la  dëlioaleMe  aBgjaïse 
aimait  mieuxreporter  sur  un  étranger  que  aur  ses  praprea  oompatrîolea,  quel  qae  fiU  Jenr  mérite 
éminent,  l'honneur  d'avwr  caneouru  k  f«inev  cette  réuoii»!  qui,  dès  son  origine,  obtint  un 
sueoès  enthousiaste  dont  noBsnoos  fenOBs  difliaîlement  «ne  idée  aur  le  continent. 
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avec  une  connaissance  intime  de  leur  valeur  et  de  leur  exactitude ,  en  les  classant 
sans  idées  préconçues,  en  déduisant  de  leur  comparaison  les  premières  valeurs, 
mais  en  laissant  ensuite  à  la  science  les  points  où  il  convient  de  s'arrêter  prudem- 
ment, et  le  soin  de  juger  avec  toute  la  précision  nécessaire.  Vouloir  dépasser  ce 
point,  sans  avoir  les  connaissances  nécessaires,  c'est  s'exposer  aux  plus  grands 
dangers  et  courir  le  risque  fâcheux  de  faire  fausse  route. 

Les  congrès  statistiques,  purement  pratiques,  dont  l'origine  remonte  à  1853, 
produisirent  à  leur  tour  des  résultats  heureux  '.  La  statistique  administrative  sur- 
tout, afin  d'arriver  à  des  conclusions  valables,  établit  un  accord  entre  les  différenLs 
peuples  civilisés  :  il  fallait  veiller  à  ce  que  les  résultats  obtenus  devinssent  com- 
parables. Les  Gouvernements  ont  fort  bien  compris  cette  nécessité  ;  ils  ont  pris 
soin  d'y  envoyer  des  délégués  qui  pussent  représenter  leurs  intérêts,  et  s'éclairer 
par  le  d^ré  d'avancement  des  autres,  afin  d'eu  tirer  avantage  pour  eux-mêmes. 
Quelques  personnes  ont  pu  se  tromper  en  croyant  qu'il  s'agissait  de  travaux  par- 
ticuliers et  scientifiques  plutôt  que  de  grands  travaux  administratifs  qui  exigent 
le  concours  de  fonctionnaires  éclairés,  capables  d'apprécier  le  besoin  d'un  langage 
uniforme  dans  les  relations  entre  les  différents  peuples. 

La  statistique  administrative  a  donc  été  à  peu  près  seule  représentée  dans  ces 
congrès  internationaux  :  on  ne  s'est  guère  occupé  de  la  partie  scientifique  qui 
apprécie  la  valeur  de  chaque  résultat  et  en  déduit  comparativement  l'importance. 
Ces  dernières  appréciations  s'obtiennent  sans  exiger  d'ititervention  étrailgère: 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  vu,  elles  fixent  plus  particulièrement  l'attention 
des  congrès  scientifiques  et  des  académies. 

Une  autre  nécessité  s'est  fait  sentir  depuis  :  on  a  compris  qu'il  ^  suffît  pas 
d'avoir  des  documents  réunis  dans  les  différents  pays;  il  faut  avoir  encore  des 
poids  et  des  mesures  uniformes  qui  soient  immédiatement  comparables  :  tout  ce 
qui  tend  à  simplifier  les  résultats  entre  les  différents  peuples  est  de  la  plus  haute 
importance  ;  dès  lors  les  congrès  spéciaux ,  propres  à  faciliter  cette  uniformité  de 
résultats,  peuvent  avoir  des  avantages  et  conduire  à  des  simplifications  consi- 
dérables *. 

<  La  première  réunion  eut  lieu  à  Bruxelles,  en  1853;  les  réunions  de  Paris  et  de  Vienne  se 
succédèrent  ensuite  k  deux  années  de  dietaoce,  «d  18S5  et  18S7  :  celle  de  Londres,  qui  devsii 
se  faire  en  1859,  a  été  différée  par  suite  de  l'état  de  guerre. 

>  C'est  dans  la  vae  de  faciliter  la  théorie  de  la  statistique  que  j'ai  publié  successivement  : 
tnttructiottê populaire»  sur  le  calent  deKpr<Aabilités,i  vol.  ia-l8,Braxelles,  1838;  Reeherdus 
■ur  l'hmnnw  et  te  développement  de  ses  facultés ,  ou  estai  de  physique  sociale,  3  vol.  in-8*, 
Paris,  chez  Bachelier,  1834;  Lettres  sur  la  théorie  des  probabilités,  appliquée  avx  sciences 
morales  etpt^itiqves,  1  vo).  in-8*,  Bruxelles,  Hayei,  1846;  Oh  système  sociiU  et  des  lots  qui  le 
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Nous  allons  lâcher  de  présenter  dans  ce  qui'  suit,  quelques-uns  des  principaux 
résultats  acquis  à  la  science  :  il  convient  de  ne  point  les  perdre  de  vue,  pour 
éviter  de  s'exposer,  même  dans  les  combinaisons  les  plus  simples,  à  des  erreurs 


Quand  on  attend  un  événement,  il  peut  se  faire  ou  qu'on  connaisse  les  chances 
de  son  arrivée,  ou  que  le  nombre  soit  totalement  inconnu. 

Dans  le  premier  cas,  la  probabilité  de  l'arrivéede  l'événement  attendu  s'estime 
fn  divisant  le  nombre  des  chances  favorables  à  l'arrivée ,  par  le  nombre  total 
des  chances.  Ainsi,  quand  on  projette  un  dé,  la  probabilité  de  l'arrivée  de  Tas  est 
^  :  on  n'a  en  effet  pour  soi  qu'une  seule  chance,  sur  six  chances  différentes  qui 
peuvent  se  présenter  également.  De  même,  la  probabilité  de  prendre  un  roi ,  dans 
un  jeu  composé  de  32  cartes ,  est  —  ou  -  :  on  a  quatre  chances  pour  soi  sur  un 
nombre  total  de  33  chances. 

Dans  le  second  cas  (ou  bien  lorsque  le  nombre  total  des  chances  est  inconnu)., 
il  faut  faire  préalablement  des  épreuves  pour  acquérir  une  idée  un  peu  juste  sur 
ta  valeur  de  la  probabilité  de  l'événement  qu'on  attend.  On  cherche  à  se  procurer, 
par  l'expérience,  le  renseignement  qu'on  avait  d'autre  part  à  priori  sur  le  nombre 
des  chances  possibles.  Ainsi,  l'on  vous  présente  un  sac  rempli  de  boules  de  diffé- 
rentes couleurs,  et  vous  voudriez  savoir  quelle  est  la  prohabilité  d'en  tirer  une 
boule  blanche.  Vous  ferez  quelques  essais  successifs,  je  suppose  une  vingtaine,  et, 
snr  ce  nombre,  vous  tirez  trois  boules  blanches  :  la  probabilité  de  tirer  encore  une 
boule  blanche  sera  3  + 1 ,  divisés  par  20  -(-  2  ou  j^-  En  général,  quand  on  a 
observé  deux  espèces  d'événements ,  la  probabilité  qu'un  de  ces  événements  se 
reproduira  encore  une  fois,  est  une  fraction  qui  a,  pour  nwnératenr,  le 
nombre  de  fois  que  l'événement  dont  il  est  question  a  été  observé,  plus  ^,  et, 
pour  dénomin€iteur,  le  nombre  total  des  observations  faites  plus  2. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  la  probabilité  de  ne  pas  prendre  une 
boule  blanche  serait  '-—■  ou  ^  •  Cette  seconde  probabilitéjoinle  à  la. première  -, 
doit  former  la  certitude.  En  principe,  chaque  événement  incertain  donne  lieu 
à  deux  probabilités  opposées,  savoir  :  celle  que  cet  événement  arrivera  et  celte 

régiismt,  I  vol.  in-8,  Paris,  Guillemin,  1848.  Vo^ez  aussi  dans  ce  recueil  différenU  mémoires, 
spécialcmenl  celui  Swr  l'appréciation  des  doeitmenls  stati$tiqti«i,  «t  en  partiouHrr  tur  l'appré- 
ciation des  moyennts,  tome  H  des  Ànn,  ilatiatiqvef. 
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qu'il  n'arrivera  pas  ;  la  somme  de  ces  deux,  probabilités  doit  toujours  être  égale  i 
l'unité  qui  devient  le  êymbole  de  la  certitude. 

Quand  la  probabilité  d'un  événement  surpasse  { ,  on  dit  plus  généralement 
que  cet  événement  est  probable;  dans  le  cas  contraire,  on  dit  qull  esl  possible 
seulement.  Ainsi  le  tirage  d'un  roi  dans  un  jeu  de  cartes  est  possible ,  tandis  que 
la  prise  de  toute  autre  carte  est  probable. 

Quand  le  nombre  d'épreuves  que  l'on  fait  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité  est  très-considérable,  on  peut,  sans  erreur  sensible,  calculer  la  probabilité 
comme  si  les  chances  étaient  connues  :  on  regarde  toutes  les  chances  données 
par  des  épreuves  répétées,  comme  les  seules  possibles.  Je  suppose,  par  exemple, 
qu'on  cherche  à  savoir  s'il  naît  plus  de  garçons  que  de  filles  -.  on  réunira  un 
nombre  considérable  d'observations  ;  on  prendra ,  par  exemple ,  le  nombre  des 
garçons  qui  naissent  en  une  année  dans  toute  la  Belgique,  et  on  le  comparera 
au  nombre  des  filles  :  ainsi ,  en  1858,  il  est  né  78,338  garçons  et  73,804  fiUes,  ce 
qui  donne  le  rapport  ^  =  ^  •  Ce  rapport  s'éloigne  de  très-peu  de  celui  qu'in- 
dique  la  théorie  des  probabilités  ;  on  aurait  -^^^^^  pour  les  garçons,  et  ij,,,,^; 
pour  les  filles;  et  l'on  en  déduirait,  en  comparant  ces  nombres  entre  eux, 
1  ce  qui  donnerait  à  peu  près  exactement  le  rapport  obtenu  précédemment. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  nous  aurons  souvent  recours  à  ce  moyen  de  simpli- 
fication, parce  que  nos  résultats  sont  généralement  déduits  de  nombres  assez  grands 
pour  qu'on  puisse  substituer,  sans  erreur  sensible,  l'une  des  manières  de  calculer 
à  l'autre. 


Je  suppose,  en  Belgique,  deux  provinces  voisines  jouissant  des  mêmes  avan- 
tages,  soumises  aux  mêmes  lois  et  comparables  sous  tous  les  rapports;  mais  leurs 
populations  ne  sont  pas  les  mêmes  :  je  prendrai  la  province  de  Brabant  et  celle 
de  Limbourg  pour  exemples.  Puis-je  dire  que  le  chiffre  présenté  annuellement 
par  l'une,  soit  pour  la  mortalité,  soit  pour  les  naissances,  comparativement  à  la 
population,  doive  inspirer  la  même  confiance  que  le  chiffre  donné  par  l'autre? 
Suivant  l'état  actuel  des  choses ,  on  le  suppose  en  général ,  mais  cette  estima- 
tion est  inexacte.  11  est  temps ,  je  pense ,  que  l'on  sorte  de  ce  cercle  d'erreur 
pour  entrer  dans  le  chemin  de  la  vérité.  La  statistique  présente  chez  nous 
assez  de  régularité,  assez  de  précision,  pour  qu'on  puisse  suivre,  sans  crainte, 
la  voie  indiquée  par  la  science.  Si  un  calcul  exact  ne  s'établit  pas  dans  tous 
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les  Etats,  c'est  qu'on  a  lieu  de  craindre  que  les  valeurs  d'une  province  ne  soient 
pas  recueillies  avec  les  mêmes  soins  que  celles  d'une  autre  province;  et  qu'il  se- 
rait impossible  alors  d'appliquer  des  procédés  exacts  à  des  nombres  qui  ne  sont 
pas  comparables.  Dans  un  petit  pays  tel  que  le  nôtre,  où  les  modes  d'administra- 
tion, parfaitement  connus,  sont  identiquement  les  mêmes,  et  où,  par  suite,  les 
documents  sont  comparables,  il  devient  urgent  d'employer  les  méthodes  scienti- 
ûques-  La  Belgique,  en  raison  de  sa  petitesse  et  des  vérifications  qu'il  est  possible 
d'y  faire,  peut  aspirer,  une  des  premières,  à  observer  les  principes  qui  seront 
indubitablement  suivis,  quand  la  science  aura  pu  pénétrer  partout  où  son  secours 
est  nécessaire. 

Dari»  un  résultat  statistique,  la  précision  est,  toutes  choses  égales,  comme 
la  racine  carrée  du  nombre  des  observations.  Par  exemple ,  en  Belgique . 
d'après  le  dernier  volume  des  documents,  publiés  par  le  Déparleraent  de  l'in- 
térieur avec  le  concours  de  ta  Commission  centrale  de  statistique,  le  nombre  d'ha- 
bitants pour  i  naissance,  en  faisant  usage  du  relevé  des  cinq  années  de  iSSi 
à  1 8E(5 ,  a  été  de  54,7.  Cette  valeur  doit  inspirer  plus  de  confiance  que  si  je  m'é- 
tais borné  à  prendre  le  résultat  de  la  seule  année  ISSl ,  qui  est  de  53,3  à  i  ;  ou 
celui  de  18SS,  qui  est  de  36,6  à  1.  La  valeur  de  la  précision ,  pour  le  premier  de 
ces  résultats,  comparativement  aux  deux  autres,  est,  d'après  la  Uiéorie  des  proba- 
bilités ,  de  ^  à  1 ,  ou  dans  le  rapport  de  2,24  à  1 .  Je  puis  donc  avoir  tout  au 
moins  deux  fois  autant  de  confiance  dans  le  premier  nombre  que  dans  chacun  des 
deux  autres. 

Cette  estimation  de  la  valeur  prt^able  d'un  résultat  est  très-connue  en  astro- 
nomie et,  en  général,  dans  les  sciences  d'observation  ^  mais  elle  est  peu  employée 
par  les  statisticiens,  qui  n'ont  guère  fait  usage  encore  des  méthodes  propres  à 
reconnaître  les  valeurs  respectives  du  nombre  qu'ils  emploient 

Malgré  là  préférence  que  je  dois  avoir  pour  le  chiffre  résultant  des  observations 
de  cinq  années,  il  pourrait  fort  bien  se  faire  cependant  que  le  chiffre  particulier  * 
d'une  des  cinq  années  fût  plus  exact.  Je  ne  connais  rien  d'avance  :  je  ne  puis  rai- 
sonner ici  que  d'après  des  probabilités  j  et  je  prends  le  nombre  qui ,  toutes  choses 
égales,  réunit  le  plus  de  chances  en  sa  faveur.  Le  résultat  obtenu  n'est  pas  certotn^ 
mais probt^le  seulement^  et,  de  plus,  j'indique  son  degré  de  probabilité  :  c'est 
tout  ce  que  l'on  peut  exiger  dans  un  pareil  calcul.  Le  grand  défaut  des  détracteurs 
de  la  statistique,  c'est  de  vouloir  traiter  cette  science  purement  expérimentale 
comme  une  science  exacte,  et  de  lui  demander  une  précision  absolue  qui  ne 
peut  être  que  fortuite. 

Si  l'on  désirait  connaître  quel  est,  dans  la  province  d'Anvers,  le  nombre  d'ha- 
bitants pour  une  naissance,  je  répondrais  que  ce  nombre  annuel  est  54,5,  d'après 
Tome  Vlir.  50 
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les  cinq  mêmes  anoées  de  ISEil  à  J85S.  Jene  prétends  pas  d!re  cependant  que  lo 
nombre  34,5  est  certain;  je  le  regarde  comme  probable,  mais  il  est  moins  probable 
que  le  nombre  54,8  que  je  donnais  précédemment  pour  la  Belgique  entière.  Les 
degrés  de  probabilité  de  ces  deux  résultats,  pris  individuellement,  sont  dans  le 
rapport  des  racines  carrées  du  nombre  des  observations,  ainsi,  comme  ^/63,521 
est  à  ^6S4,i65  (en  désignant  par  65,531  et  654,16fJ  le  nombre  des  naissances 
pendant  cinq  années,  dans  ta  province  d'Anvers  et  dans  la  Belgique  entière.)  Le 
rapport  précédent  peut  s'écrire  sous  la  forme  suivante,  I  est  à  )/'^^^  ;  ou  bien 
I  esta  3,3142  :  ainsi,  le  rapport  c-alculépour  ta  Belgique  est  au  moins  trois  fois 
aussi  prol>abIe  que  le  rapport  calculé  pour  ta  province  d'Anvers  seulement. 

Le  Brabant,  d'une  autre  part,  a  compté  il4,837  naissances  pendant  les  cinq 
années  qui  nous  ont  occupé.  Les  racines  carrées  des  deux  nombres  414,857  et 
654,I6S,  contenant  les  naissances  pendant  cinq  années  pour  le  Brabant  et  pour  k' 
royaume ,  sont  dans  le  rapport  de  1  à  3,3868 ,  ou  plus  simplement  comme  1  est  à  3 
environ. 

La  probabilité  pour  le  chiffre  du  Brabant  est  donc  plus  grande  que  pour  le  cbif- 
Tre  de  la  province  d'Anvers;  ces  deux  probabilités  sont  en  effet  dans  le  rapport  des 
nombres  5,3143  :  3,5868,  ou  bien  environ  comme  5  est  à  2. 

Il  résulte  aussi  de  ce  qui  précède  que  le  chiffre  des  naissances ,  pour  la  province 
d'Anvers,  déduit  d'un  certain  nombre  d'années,  mérite  moins  de  conflance  que  le 
chiffre  donné  par  la  province  de  Brabant,  pour  le  même  nombre  d'années.  Cepen- 
dant, ce  dernier  s'éloigne  plus  que  celui  d'Anvers  de  la  valeur  que  donne  le 
royaume  entier.  La  différence  provient  de  ce  que  le  chiffre  des  naissances  dans  les 
villes,  surtout  dans  la  capitale ,  n'est  pas  le  même  que  dans  les  campagnes.  De 
la  différence  de  population  résulte  une  différence  de  mortalité. 

Ces  exemptes  suffiront  sans  doute  pour  montrer  comment  il  convient  de  calculer 
la  probabilité  d'un  rapp(H-t  comparativement  à  un  autre.  C'est  une  estimation  dont 
on  n'a  guère  tenu  compte  dans  les  valeurs  statistiques ,  qui  jusqu'à  présent  ont  été 
recueillies  avec  trop  peu  de  soin  pour  qu'on  put,  dans  les  différents  pays,  com- 
parer les  résultats  d'une  province  à  ceux  d'une  autre.  Notre  royaume,  en  raison 
même  de  ses  étroites  limites,  est  assez  bien  connu  et  administré  avec  des  prin- 
cipes assez  sllrs,  pour  qu'on  puisse  préférer,  sous  le  rapport  de  l'exactitude,  une 
partie  à  une  autre.  La  précision  peut  être  réputée  sensiblement  ta  même  dan> 
les  neuf  provinces- qui  composent  l'État;  mais  elle  diffère  néanmoins  par  le 
nombre  des  individus  qui  concourent  à  produire  le  résultat  que  l'on  veut  es- 
timer. 
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Si  nous  calculons  maintenant  le  chiffre  de  la  mortalité,  nous  trouverons  que, 
peodant  les  cinq  années  de  4851  à  1855,  il  a  éié,  pour  tout  le  royaume,  de  i 
sur  44,8  individus.  Ce  rapport  varie  dans  des  limites  assez  larges.  Il  a  été  généra- 
lement croissant  depuis  1851  jusqu'en  1855;  il  était  d'abord  de  1  sur  46,26;  il  est 
devenu  ensuite  de  1  sur  40,87;  c'est^-dire  qu'il  s'est  accru  dans  le  rapport  de  1 
i  1,15.  Pour  les  naissances,  on  avait  une  marche  inverse:  le  plus  grand  nombre 
arrivait  en  1851 ,  et  le  nombre  le  plus  petit  eu  1855  ;  le  premier  rapport  était  de  1 
sur  33,5,  et  le  second  de  1  sur  36,6.  Ces  nombres  sont  entre  eux  comme  56,6 
est  à  33,3  ou  comme  1  est  à  0,91. 

Les  rapports  précédents  tendraient,  au  premier  abord,  à  montrer  qu'il  existait 
un  sentiment  de  malaise  dans  la  nation,  puisque,  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, le  nombre  des  naissances  a  suivi  une  progression  décroissante,  tandis  que 
le  nombre  des  décès  suivait  une  marche  contraire.  Cependant,  pour  se  faire  une 
idée  jusi«  de  ce  mouvement  de  la  population ,  il  conviendra  de  consulter  plus  atten- 
tivement les  nombres  auxquels  nous  avons  joint  la  somme  des  mariages.  On 
pourra  voir  ainsi  qu'il  y  a  eu,  moyennement,  un  mariage  sur  148 habitants,  et  que 
le  nombre  a  diminué  depuis  1851 ,  comme  celui  des  naissances. 

Pour  se  rendre  un  compte  exactdu  mouvement  que  suit  la  population,  il  faudrait 
comparer,  de  plus,  aux  nombres  donnés  par  les  cinq  années  qui  ont  suivi  1851, 
ceux  qui  ont  été  observés  antérieurement,  au  moins  pendant  l'espace  de  dix  ans; 
il  devient  impossible ,  sans  cela ,  de  juger  si  une  population  décroit ,  ou  si  la  dimi- 
nution n'est  qu'un  efîetaccidentel,  qui  peut,  dans  certaines  circonstances,  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  années.  Pour  permettre  d'apprécier  ces  changements,  je 
citerai  les  documents  des  dix  années  antérieures,  pendant  lesquelles  on  a  effectué 
un  recensement  de  la  population  (en  1846).  Ces  nombres,  joints  à  ceux  que  donne 
la  période  des  cinq  années  de  1851  à  1855  inclusivement,  fournissent  une  série  de 
résultats  recueillis  pendant  1 5  ans,  qui  est  bien  suffisante  pour  reconnaître  les  effets 
dont  nous  nous  occupons. 
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1S4I 

4,1S8^a 

158,135 

97,108 

99,876 

99,96 

49,69 

130 

1M49 

4,172,7<» 

135,027 

103,068 

20,095 

30,90 

40,48 

144 

IB45 

4,215,863 

133,011 

07,055 

28,290 

31,70 

4V2 

(49 

1844 

4,358,436 

133,976 

04,911 

99,336 

31,79 

44,87 

145 

>84S 

4,998,5e2 

187,019 

97,785 

90,310 

31,37 

43,96 

147 

1846 

4,537,048 

119,610 

107,855 

35,670 

56,96 

40,99 

169 

1847 

4,338,447 

1l8,foe 

190,168 

94,145 

56.75 

56,10 

180 

1848 

4,5B9,0M 

190,385 

108,187 

98,656 

36,91 

40,35 

152 

1840 

4,580,939 

133,105 

121,402 

31,788 

33,91 

36,06 

138 

18S0 

4,496,309 

131,416 

93,890 

53,782 

53,68 

47,69 

131 

1851 

4,473,961 

134,348 

96,699 

33,109 

33,39 

46,36 

135 

1853 

4,516,581 

134,307 

05,971 

31,931 

53,61 

47,06 

145 

1853 

4,548,507 

137,728 

100,333 

30,636 

55,61 

45^ 

148 

1854 

4,584,852 

131,837 

103,266 

39,400 

54,78 

44,40 

1B6 

1855 

4,607,066 

135,955 

119,716 

39,818 

36,58 

40,87 

ISS 

1841145 

4,316,588 

133,413 

97,989 

30,131 

51,14 

45,07 

145 

1844150 

4^68,203 

134,534 

110,114 

38,804 

35,16 

40,06 

154 

1851 156 

4,546,098 

130,833 

101,597 

30,873 

34,66 

44,84 

148 

1841155 

4,370,873 

150,950 

103,165 

99,605 

33,03 

42,68 

149 

Ces  documents  metlent  en  évidence  différents  faits  qui  méritent  de  fixer  l'atten- 
tion :  d'abord,  le  nombre  des  naissances,  de  i849à485â,  avait  une  valeur  moyenne 
plus  élevée  que  pendant  les  trois  années  qui  ont  suivi  ou  précédé;  en  1835,  il 
s'est  produit  même  une  diminution  analogue  à  celle  de  1846  à  1848. 

D'une  autre  part,  vers  les  mêmes  années  1850  à  1855,  la  mortalité  était 
moindre  que  pendant  les  années  antérieures  et  suivantes.  L'effet,  pour  la  mortalité, 
a  été  à  peu  près  diamétralement  opposé  à  ce  qu'il  était  pour  les  naissances.  Les 
chiffres  sont  revenus  ensuite  vers  l'élal  moyen  observé  pendant  les  dix  années 
précédentes,  mais  sans  l'avoir  sensiblement  dépassé. 

Le  nombre  des  mariages  s'est  également  accru  de  1849  à  1851  ;  on  en  comptait 
moyennement  1  sur  155  babilants,  pendant  la  période  de  ces  trois  années;  tandis 
que,  pendant  les  trois  années  précédentes,  il  y  en  avait  1  sur  167;  et,  pendant 
les  trois  années  suivantes,  i  sur  150.  La  période  des  mariages  plus  fréquents  a 
nécessairement  précédé  un  peu  celle  des  naissances.  Il  est  à  remarquer,  en  outre, 
que  l'état  de  bien-être  de  la  population  en  1850  et  1851 ,  a  amené  un  nombre  plus 
considérable  de  mariages  que  toute  la  série  des  autres  années  sur  lesqudles  porte 
notre  examen. 
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Pendant  quinze  années,  )e  «biffre  des  naissances  n'a  été  qu'âne  seule  fois  in- 
férieur au  cbift-e  des  décès  ;  c'est  en  1S47  :  on  n'a  compté  que  118,106  naissances. 
et  l'on  a  constaté  1S0,168  décès.  Cette  année  est  celle  où  le  choléra  a  particu- 
lièrement sévi  dans  plusieurs  de  nos  provinces. 

L'année  qui  a  offert,  au  contraire,  le  plus  grand  excédant  des  naissances  sur  les 
décès  est  celle  de  1841  :  il  a  été  de  41,027.  Les  années  1890  à  18S2  ont  pr^nté 
à  peu  près  le  même  résultat  :  chacune  d'elles  a  donné  un  excédant  de  près  de 
40,000  naissances  sur  les  décès. 

On  pourrait  être  curieux  maintenant  de  savoir  lequel  des  trois  nombres  mérile 
le  plus  de  conSance,  celui  des  naissances,  des  décès  ou  des  mariages.  Or,  ces 
quantités  étant  estimées  en  prenant  la  même  base  et  pendant  la  même  durée 
de  temps,  si  on  leur  accorde  la  même  valeur  individuelle,  le  degré  de  con- 
fiance que  devront  inspirer  les  résultats  sont  comme  1/150236  :  |/10316S  : 
|/29605,  ou  comme  361  :  321  :  172,  c'esi-à-dire  comme  les  racines  carrées  du 
nombre  des  observations. 

TV. 

Sr  l'on  n'accorde  pas  aux  résultats  les  mêmes  valeurs  individuelles,  il  faudra 
commencer  par  les  rendre  comparables.  Ainsi,  dans  l'exemple  précédent,  les  nais- 
sances, Tes  décès  et  les  mariages  n'étant  pas  directement  comparables  entre  eux,  ils 
devront  être  réduits  de  manière  à  te  devenir.  Par  exemple,  pour  les  naissances, 
pendant  les  quinze  années  que  nous  considérons,  le  plus  grand  écart  supérieur  et 
le  plus  grand  écart  inférieur,  comparés  au  chiffre  de  ta  population ,  donnent,  pour 
1841  et  1847,  les  nombres  ^^  et  ^^,  ou  bien  0,0334  et  0,0272.  Pour  les 
décès,  on  a,  comme  plus  grands  écarts  pendant  tes  années  1847' et  1850,  les  nom- 
bres 0,0277  et  0,0210.  Enfin ,  pour  les  mariages,  pendant  ces  mêmes  années ,  qui 
ont  également  donné  tes  termes  extrêmes ,  on  a  0,0076  et  0,0056.  Chacune  de  ces 
valeurs, par  rapportàla  population  prise  pour  unité,  exprime  le  nombre  maxi- 
mum et  le  nombre  minimum  observés  pendant  tes  quinze  années  de  1841. à  1855. 

Les  écarts  possibles,  ou  les  différences  des  nombres  précédents,  divisés  par 
leurs  sommes,  sont^  pour  les  naissances,  ^  pour  les  décès,  et  —  pour  les  ma- 
riages. Si  l'on  réduit  ces  nombres  au  même  dénominateur,  on  aura  approxima- 
tivement 

40        5£       sa 

390'      390'      390' 

*  L'année  1847  n'offre  pas  prëciscmcnt  le  maximum  desdécËs,  ce  serait  plu tàl  Tannée  IS-i'J; 
tes  nombres  sonV  de  t  à  36,10  pour  la  première  année ,  el  de  I  à  36,06  pour  la  seconde.  La  dif- 
férence est  très-faible,  et  l'une  peut  être  eonsidéréc  comme  la  continuation  de  l'autre. 
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Ce  sont  les  écarts  probables  pour  les  naissances,  les  décès  et  les  marûses,  en 
supposant  que,  de  pari  et  d'autre,  le  nombre  des  observations  soit  le  même,  ce  qui 
n'est  pas. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  probabilité  composée,  c'est-à-dire  si  l'on  a  égard  à 
ce  que ,  pendant  la  période  de  quinze  ans ,  les  jugements  n'ont  pu  porter  sur  un 
même  nombre  de  naissances ,  de  décès  et  de  mariages  d'une  part  (voyez  page  pré- 
cédente); et  que,  de  l'autre,  ces  trois  éléments  ne  présentent  pas  la  même  proba- 
bilité (comme  nous  venons  de  le  voir) ,  il  faudra ,  pour  porter  un  jugement  général, 
avoir  égard  à  ces  deux  valeurs.  On  aura  ainsi ,  pour  les  valeurs  comparatives ,  en 
omettant  le  dénominateur  commun  des  trois  fractions  précédentes, 

f 
361   X  —  =^  9i02 pour  tes  naissances; 

1 
321   X   —  =  S,91 pour  les  décès; 

172  X  —  =  4,92 pour  les  mariages. 

D'après  la  manière  dont  les  résultats  ont  été  recueillis,  et  d'après  les  documents  des 
\%  dernières  années,  il  en  résulterait  donc  que  les  valeurs  concernant  les  nais- 
sances méritent  plus  de  confiance  que  celles  relatives  aux  décès,  et  surtout  que 
celles  relatives  aux  mariages  ^  les  degrés  de  conGance  que  l'on  peut  attacher  à 
ces  valeurs  sont ,  dans  le  rapport  des  nombres ,  9,03  ;  5,94  ;  â,9â ,  ou  approximati- 
vement comme  3  :  S  :  1 . 

On  voit  que,  dans  ce  cas,  il  faut  multiplier  entre  elles  les  probabilités  simples 
pour  avoir,  en  produit,  la  probabilité  composée  qu'il  s'agissait  d'obtenir. 

La  grande  anomalie  signalée,  en  1847,  sur  le  nombre  des  naissances,  des 
décès  et  des  mariages ,  provient  surtout  de  l'action  du  choléra  et  des  craintes  qut^ 
ce  fléau  avait  fait  naître.  Un  effet  contraire  a  été  observé  dans  l'année  18S0:  les 
pertes  se  sont  réparées ,  et  les  mariages  ont  été  incomparablement  plus  nombreux. 

Nous  avons  considéré  jusqu'à  présent  les  changements  survenus,  en  ayant 
égard  aux  deux  termes  extrêmes;  mais  si  on  les  apprécie  par  rapport  à  la  moyenne 
des  quinze  années  i841  à  18^5,  on  trouve,  pour  la  limite  supérieure  et  la 
limite  inférieure,  les  valeurs  suivantes,  d'après  les  trois  dernières  colonnes  du  ta- 
bleau précédent  : 

Pour  tes  naisêancea: 

53,68' 

Limite  supérieure.     ....     =    1,123        en  1841; 

'  29,96 

35,65 

»      Inférieure — — •      =    0,916        en  1847. 

36,73 
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Pour  Uê  iiécèi  : 
Liinilc  supérieur*.- — —        =     1,180         m  1849  vl  OUI  *; 

42,66 
inférieure -----      =     0,895        en  185U. 

Pour  U»  mariages: 

Limite  supérieure ---—-       =     1,157        en  1830; 

»       inférieure —        =    0,828        eu  1847. 

On  voit  que  le  nombre  des  naissances  varie  dans  les  limites  les  plus  étroites ,  et 
celui  des  mariages  dans  les  limites  les  plus  larges:  l'étendue  des  limites  est  de  0,207 
pour  les  naissances ,  0,28S  pour  les  décès ,  0,309  pour  les  mariages.  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  indiqué  précédemment,  mais  en  considérant  les  choses  sous  un 
autre  point  de  vue.  Cependant  on  verra  mieux  ici  que  l'excès  des  décès  et  le  défaut 
des  naissances  et  des  mariages  proviennent  de  l'année  désastreuse  de  J847. 

V. 

On  peut  juger  déjà  de  la  nécessité  de  ne  baser  le  calcul  d'une  table  d'e  mortalité 
que  sur  les  renseignements  recueillis  pendant  plusieurs  années,  afin  d'éliminer 
tout  ce  qui  n'est  qu'accidentel.  Une  table  pareille  ne  peut  être  appliquée,  avec  quel- 
que chance  de  succès,  qu'à  des  nombres  sufiQsamment  grands  :  sans  cela,  on  aurait 
à  craindre  les  discordances  les  plus  fâcheuses  entre  les  prévisions  et  les  résultats. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  devons  regretter  les  décisions  prises  au  sujet 
des  caisses  de  retraite  établies  en  Belgique  pour  les  femmes  et  les  enfants  des  fonc- 
tionnaires publics.  A  côté  d'une  caisse  du  Département  des  finances,  qui  avait  des 
devoirs  spéciaux  à  remplir,  il  s'est  formé,  sur  les  lois  de  la  mortalité,  plusieurs 
caisses  particulières  pour  les  différents  Ministères  et  pour  les  différents  services, 
tandis  qu'une  seule  tout  au  plus  offrait  les  conditions  nécessaires  pour  voir  ses 
calculs  établis  d'une  manière  stable.  L'une  de  ces  caisses,  celle  des  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur,  formée  pour  les  veuves  et  orphelins  de  ces  mêmes 
professeurs,  compte  à  peine  cent  participants.  Il  serait  difficile,  je  crois,  que  le 
(alcul  put  s'établir  d'une  manière  plus  douteuse  et  plus  contraire  à  la  théorie  des 
probabilités. 

'  Les  années  1847  et  1849,  comme  nous  l'avons  tu,  donnent  ïk  peu  près  te  même  rapport 
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En  dehors  de  toute  considération  scientifique,  c'est  déjà  un  fait  regrettable 
que  i'établisscmcDt  même  de  deux  caisses  pour  les  employés  d'un  petit  État. 
La  similitude  des  résultats  rend  cette  séparation  inutile  el  augmente  les  dépen- 
ses; la  dissimililude  crée  des  avantages  et  des  pertes,  tandis  que  pareille  iné- 
galité ne  devrait  jamais  se  produire.  Cette  multiplicité  de  caisses,  et  l'exemple  le 
prouve ,  les  porte ,  en  outre ,  à  abaisser  les  mises  el  à  vouloir  augmenter  les  bé- 
néfices ,  sans  calculer  les  dangers  futurs  auxquels  elles  s'exposent  en  procédant 
de  cette  façon. 

Je  me  permettrai  de  rappeler  à  ce  sujet  les  paroles  d'un  honorable  administra- 
teur dont  j'apprécie  autant  que  personne  le  zèle  el  les  excellentes  intentions,  mais 
de  l'opinion  duquel  je  crois  devoir  n'écarter  entièrement  dans  cette  circonstance  : 
voici  commcnl  M.  Âug.  Visschers,  alors  directeur  de  l'administration  des  mines, 
terminait  ses  considérations  Sur  le  projet  d'une  loi  sur  les  pensions  des  fonction- 
naires, de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins*  :  <■  Il  n'y  a  qu'une  seule  caisse 
de  veuves  et  orphelins  pour  l'armée;  nous  avons  vu  que  cette  institution  était 
incomplète,  puisque  tous  tes  officiers  mariés  n'y  participent  pas.  Il  y  aura,  dans 
l'ordre  civil,  une  ou  plusieurs  caisses  dans  chaque  Département  :  il  y  en  aura 
une  pour  la  magistrature,  une  pour  les  universités  ou  pour  l'instruction  pu- 
blique, une  pour  les  fonctionnaires  des  contributions  directes,  des  douanes  et 
des  accises ,  etc.  Le  Gouvernement  déterminera  le  nombre  des  caisses  à  fonder. 
Nous  préférons  le  système  de  la  multiplicité  des  caisses  à  celui  qui  n'en  éta- 
blirait qu'une  seule,  parce  qu'il  convient,  pour  leur  succès,  qu'elles  soient 
administrées  prudemment  par  les  principaux  d'entre  les  intéressés.  Le  contrôle 
s'établit  plus  facilement.  La  proportion  entre  les  charges  et  les  ressources  est 
mieux  observée.  L'on  peut  sans  risque  voter  alors  la  disposition  qui  interdit 
au  trésor  de  venir  au  secours  de  ces  caisses.  Ce  sont  de  véritables  tontines,  où 
tout  a  été  calculé  strictement  :  si  l'on  est  économe  en  fait  de  retenues.,  on  k 
sera  tout  autant  dans  la  concession  des  pensions.  Les  principaux  intéressés 
dirigeant  la  caisse,  on  se  tient  pour  assuré  de  leur  bonne  gestion:  les  compte.* 
sont  d'ailleurs  remis  au  Ministre  pour  être  approuvés;  chacun  peut  venir  en 
prendre  inspection.  Avec  une  caisse  unique,  chaque  administration,  en  discu- 
tant sur  la  quotité  des  retenues ,  réclamerait  contre  le  taux  des  pensions;  d'une 
part,  on  chercherait  à  amoindrir  les  ressources;  d'autre  part,  à  augmenter  les 
charges.  Avec  ce  dernier  système,  plus  d'économie ,  plus  de  véritable  contrôle.  » 
Je  ne  ferai  aucune  observation  sur  ce  qui  précède;  je  remarquerai  seulement 
que  l'expérience  a  démenti  complètement  ces  prévisions.  Chaque  caisse  s'est  em- 

<  Annales  dei  travaux pvbtics  de  Belgique ,lomeU,\a-6',p»fl^UO,anaéç  tSii. 
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pressée  de  diminuer  ses  charges,  et  quelques-unes  ne  payeraient  probablement 
plus  riea,  si  l'administration  n'avait  porté  entrave  à  ce  désir  de  diminuer  gra- 
duellement la  contribution  annuelle  '. 

Dans  le  mémoire  qu'il  vient  de  publier',  M.  Visschers  a  modifié  ses  premières 
idées,  du  moins  quant  à  la  caisse  des  professeurs;  cependant  nous  lisons  encore 
avec  regret,  dans  la  conclusion  de  ce  nouveau  travail .  à  la  page  263  :  «  La  consti- 
tution des  c-aisscs  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  me  parait  très- 
vraisemblablement  assurée.  » 

Peut-être  sera-t-il  intéressant  de  fixer  les  bases  d'après  lesquelles  ces  caissc>s 
doivent  être  établies,  bases,  il  faut  bien  en  convenir,  qui  ont  été  complètement 
méconnues.  L'homme  du  monde  ne  fait  en  général  aucune  différence  entre  une 
prohabilité  et  'une  autre  :  elles  sont  toutes  égales  à  ses  yeux,  bien  qu'elles  puissent 
varier  considérablement  entre  elles.  C'est  supposer,  en  peinture,  un  tableau  sans 
perspective  et  placer  tous  les  objets  stir  un  même  plan. 

Pour  se  mettre  en  mesure  d'apprécier  le  danger  auquel  on  s'expose ,  en  substi- 
tuantainsi  plusieurs  caisses  k  une  seule,  il  suffit  de  se  rappelerque  la  précision  entre 
les  résultats  de  l'expérience  et  ceux  du  calcul  croît  comme  la  racine  carrée  du 
nombre  des  assurés ,  et  qu'en  général  la  précision  est  comme  la  racine  carrée  du 
nombre  de  chances.  D'après  ce  principe,  auquel  on  n'a  pas  eu  égard,  voici  quels 
sont  les  résultats  que  présentent  les  diverses  caisses  établies  en  Belgique ,  à  l'ex- 
ception de  celle  du  Ministère  des  finances,  qui  est  basée  sur  d'autres  principes 
et  qui  satisfait  à  d'autres  besoins  : 


Caisse  des  travaux  publics 3,336  0,744 

>      de  l'ordre  judiciaire 91 1  0,389 

.      de  l'inlërieur 801  0,364 

.      de  la  justice 734  0,349 

•  des  affaires  étraDgères 1S8  0,162 

•  f'e  l'enseignement  supcrieur.     ...  86  0,119 
Total  des  sis  caisses  précëdeni^.     .     .     .  6,028  1,000 

Ainsi ,  en  supposant  que  le  nombre  total  des  assurés ,  qui  est  ici  de  6,028 ,  fût 
assez  grand  pour  mettre  la  théorie  complètement  d'accord  avec  l'expérience,  ce  qui 
certes  n'est  point,  la  probabilité  de  cet  accord  ne  serait  guère  que  de  5  pour  les 
fonctionnaires  du  Département  de  la  justice ,  et  elle  serait  de  moins  de  j  pour  l'en- 

*  La  caisse  des  finances  cependant  a  plutôt  augmenté  que  diminué  ses  larifs. 

'*  Delà  litualion  et  de  l'avenir  de»  caisse»  des  vevves  et  orphelins,  t.  VIII  du  Bulletin  de  la 
Commission  centrale  de  statistique. 

^  Je  prends  les  nombres  donnés  par  tes  Ministères  et  tels  qu'ils  sont  rapportés  par  H.  Visschers, 
dans  son  Mémoire,  psg.  168.  J'en  fais  de  même  pour  le  tableau  suivant. 
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seignement  supérieur!  ]I  y  a  donc  Irès-peu  d'accord  à  attendre  entre  les  résultats 
calculés  et^es  résultats  éventuels  qui  sont  possibles. 

En  l'altsence  d'autres  preuves  scientifiques,  en  veut-on  de  plus  aj^réciables 
[Ktur  le  commun  des  lecteurs  ?  Voici  les  résultats  observés,  et  chacun  jugera  jus- 
qu'à quel'point  ils  s'écartent  des  prévisions  : 

Caitset  des  veuves  et  orphelins  des  adtniaitlralions  belges ,  peadatU  la  première 
période  décennale  1845  à  4854. 


Pr.l. 

^ ^ 

"1^^ 

•rpk.ll. 

Ciiucdu^sim*. 

4n 

""•^ 

•""^ 

—  -'^ 

•"-'""■ 

i.^,. 

DJparlctB'  dei  finance* .     . 

7fi}9 

159,830 

89,SS4 

180,589 

35,405 

1,443 

1,5» 

447 

-           dMtMf-poWid. 

8,iB7 

91,(104 

38,3  tl 

OS^HJJ 

9,3Ï5 

70S 

088 

248 

—        de  rordrejudic. 

OU 

88,aw 

il  ,040 

24,408 

1,139 

iss 

310 

37 

~        denméricur    . 

801 

4t,eS4 

14,^84 

13,818 

3,014 

171 

138 

58 

-         deUJMlice.     - 

734 

37,011 

10,483. 

9,508 

1Q4 

217 

15 

-      .de9*ff>ir.élr*D. 

1S8 

14,083 

10,843 

8,103 

3,048 

35- 

43 

TOT*L.      .      .      . 

S6 

iSflii 

3,5» 

3,387* 

791 

14 

9 

13,840 

519,971 

179,970 

307,400. 

3,793 

3,112 

807 

ToTii(iiiif  les  finance»). 

0,0*7 

M6,75» 

98,S9â 

131,017 

1,351 

1,!)03 

360 

1  LuchIBr«tv»»tn>daiiii 
«  Ce  nombre  peorr.ilii™iii 

linlerprilé.enpeconiulUnlqUBlelebJBiudelipiteSSt  de  l'ou 

,  >«ml  liquidé.,  d'.pri'.le.  bii».  df  l'.rt.  BTdu  o.ia.e  règl.nienl,  . 
r>n'«Ui*Dl  dune  t«:iui  ds  pnyer  qu'à  partir  de  1>  lixième  «nuée;  et, 

ti»t BU  nomlir*  de  eioq,  et  VéUvaieul  eDeemLle  i  MME  rrinu. 

139 

ragadeH.Viucbert, 
.l.dulljuill»U844, 

reileninl  a  la  charge 
d.ual'»pa«d.<aM 
enne,  0119,1,  el  non 

tl  rnnir  itt  cùiua 
dela«iue,etnii» 

portait  :  •  Va  pcntioni  dea  n 

du  iréior  publie.  >L«tprofei»ii 
ilBSSiLiODtpiyépourpenti 
MST,  qui  m  «t  environ  li  no 
if  mm  •!  crottin»,  <|ue  let 
iUehirgp  du  Iràwr  public,  < 

La  première  colonne  pumérique  fait  (onnaUre  le  nombre  moyen  des  parlîci- 
panls,  pendant  la  période  décennale  de  484S  k  18S4;  la  seconde  et  la  troisième  in- 
diquent les  retenues  annuelles  faites  sur  les  traitements^  la  quatrième, les  moyennes 
des  sommes  dépensées  annuellement  :  on  ne  peut  donner  qu'un  aperçu  moyen 
de  quantités  qui  croissent  d'année  en  année. 

Pour  les  quatre  dernières  colonnes,  on  a  donné  la  somme  des  nombres  recueillis 
pendant  dix  ans.  Pour  se  faire  une  idée  plus  juste  de  ces  nombres ,  il  faudra  exa- 
miner quelles  ont  été  les  retenues  annuelles  et  les  dépenses  par  individu ,  en  même 
icmps  que  le  nombre  annuel  des  veuves  et  orphelins  de  1000  sociétaires. 

Les  éléments  de  calcul  se  trouvent  dans  le  tableau  précédent. 
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PAR  PARTICIPANT  : 

POUB  IWM  PARTICIPANTS  ; 

UFU»»- 

.,.-,«,, 

».^i.. 



._ 

... 

ft.  f. 

rr.  <-. 

f.  f. 

u  m 

10  63 

34  Vi 

1«,9 

10,9 

5,9 

1,39 

-        àa  iTti.  publia. 

S7  »7 

H  Id 

13  97 

31,1 

39,5 

7,4 

1,14 

-        de  l'ordre  judk 

7<  07 

85  70 

96  W> 

3!,0 

35,1 

4,1 

3,7» 

-        de  riDUrimir.     . 

sa  ss 

18  91 

IS  !3 

31,5 

ir.3 

7.» 

5,43 

-        de  la  jnitiM  .     . 

nai 

U  38 

tS  70 

HJ! 

39,6 

»,» 

3,95 

.—        detaftiirëlriDg. 

88  87 

H  03 

59  S» 

33,3 

37,3 

1,50 

TuTiL(»urieiGniacei). 

lei  87 

W87 

S8  M' 

10,5  ■ 

■ 

3.5' 

4,91  ■ 

*i  B9 

lô  33 

30  08 

33,4 

36,1 

<,« 

9,11 

1  ConiDHi  nom  l'tvODI  tu  pr 

eeéd^mDirdl 

celle  HO. me 

doit  cl»  d» 

biHpourla 

»IK.I,po„l.n>,.    1 

•lorpfaelini,  elle  iiibit  use  co 

reclioD  umb 

■Ue.  Il  ha 

p,„.i„U. 

Dili«  diDi  k 

dcrnitra  col.pn.. 

1 

Voici  maintenaot,  avec  plas  de  détails,  les  sommes  versées  par  l'enseignement 
supérieur. 


£nsïi(RCBCBl  uférinr. 


Anoée  IS46.    .    .     . 

-  1846     ,    .    . 

-  1847     .    .    . 

-  1848     .    .    . 

-  1840     .     .     . 

-  18»     .     .     . 

-  1851      .     .     . 

-  1853     ... 

-  1858     .    .    . 

-  1854     .    .    . 

-  1855  '  .     .     . 

-  I8B6    .    .    . 

-  18B7     .    .    . 

-  1858      .    ,    ,. 
~     1859     .     .    . 

■  Le*  doeaiBiBtt,  p««r  Im  «inq  deniém  mMU,  ■'4>al  él 
H.  TIlifjr,  (dninûlntear  de  rinilnetioa  pabliqna,  —  Lei  n 
ISKB,!  T,M9;  1,111;  S.tlTi   S.IBR;  8,U0  Tnaci.  On  jMUl  n 


15,M8 
13,7>4 

18,896 

13,831 

18,444 

15,570 

14,801 

8,070 

14,040 

5,911 

14,039 
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14,000 

8,475 

14,406 

19,044 

15,408 
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Le  secood  tableau  montre  la  discordance  qui  existe  entre  les  différentes  caisses , 
dont  cependant  les  conditions  devraient  être  les  mêmes.  Ainsi,  l'on  voit  qu'il  doit 
exister  plus  de  veuves  avec  enfants  qne  de  veuves  sans  enfants,  et  néanmoins  la 
caisse  des  professeurs  n'en  a  pas  compté  une  seule  après  dix  années  d'existence. 
Cette  caisse  n'a  jamais  eu  qu'un  orphelin^  et,  depuis  18S9,  elle  n'en  a  plus.  La 
caisse  des  affaires  étrangères  n'en  a  pas  même  compté  un  seul.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  procède  le  calcul  des  probabilités  :  il  ne  se  fonde  jamais  sur  des  individua- 
lités. La  somme  payée,  pendant  cinq  années,  aux  veuves  des  professeurs,  a  été 
(te  51,496  francs  ou  de  6,759  par  an.  Dans  le  courant  de  la  dernière  année,  elle 
s'élevait  à  31,22i  francs,  c'est-à-dire  qu'elle  dépassait  déjà  de  beaucoup  les 
retenues  ordinaires,  qui  ont  été  de  J5,508  francs  en  1859,  et  qu'elle  était  près 
d'atteindre  cette  dernière  somme,  plus  toutes  les  autres  recettes  annuelles  de 
la  caisse,  en  y  comprenant  les  intérêts  du  fonds  de  réserve.  Toutefois,  les  paye- 
ments des  pensions  n'avaient  lieu  que  pour  la  dixième  année  :  ce  résultat  est  véri- 
tablement aflligeant. 

Pour  appliquer  la  tliéorie  des  probabilités  à  des  faits  de  cette  nature ,  il  convient 
d'employer  des  précautions  inOnies  :  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas ,  et  spécia- 
lement ici,  les  résultats  calculés  ne  peuvent  avoir  de  relations  avec  les  résultats 
observés  que  dans  les  limites  les  plus  lattes.  Le  petit  nombre  d'observations  doit 
établir  nécessairement  des  divergences  considérables  entre  le  calcul  et  l'observa- 
tion; on  ne  procède  plus  alors  par ;)ro6a&t7tï^5,  mais,  comme  l'indiquent  la  Ihéorie 
et  l'expérience,  par  simples  possibilités. 


VI. 

Examinons  maintenant  un  autre  ordre  de  faits,  qui  déjà  nous  a  occupé  dans  un 
premier  travail ,  inséré  dans  le  tome  III  de  ce  recueil ,  sous  le  titre  De  l'influence 
du  libre  arbitre  de  l'homme  sur  les  faits  sociaux,  et  particulièrement  sur  le 
nombre  des  mariages.  Nous  avions  été  amené  à  conclure,  d'après  !es  résultats 
des  cinq  années,  de  i84J  à  1845  inclusivement,  que  les  documents  procèdent, 
d'année  en  année,  avec  une  constance  et  une  régulai-ité  telles,  que  les  effets  des 
volontés  individuelles  peuvent  être  considérés  comme  à  peu  près  complètement 
neutralisés.  Ce  fait  est  de  la  plus  grande  importance  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la 
statistique  morale.  «  Les  seules  causes,  disions-nous,  qui  exercent  une  action  sen- 
sible sur  le  cours  des  choses ,  n'émanent  plus  des  individus ,  elles  appartiennent  au 
peuple  et  à  ses  coutumes,  dont  les  individus  subissent  à  tout  instant  les  influences 
comme  autant  de  nécessités.  Or,  si  nous  voulons  modifier  les  effets,  que  nous 


Digitized  by 


Google 


455 


voyons  se  reproduire  annuellement  avec  tant  de  constance,  il  faut  commencer 
par  modifier  les  causes  dont  ils  dépendent.  C'est  ici  que  la  statistique  morale 
prend  un  rôle  important  :  elle  s'étudie  à  reconnaître  ces  causes^  elle  les  signale 
ensuite  au  législateur;  elle  lui  montre  en  quelque  sorte  le  point  où  il  doit  agir  pour 
modifier  l'état  social.  C'est  encore  elle  qui  s'attache  à  rechercher.,  quand  des  chan- 
gements ont  été  opérés ,  s'ils  sont  salutaires  ou  nuisibles.  • 

Les  résultats  des  dix  années  de  1846  à  i85S  inclusivement,  peuvent  nous 
apprendre  ai^ourd'hui  si  les  conclusions  déduites  des  documents  des  cinq  an> 
nées  qui  les  ont  précédées ,  étaient  admissibles.  Prenons  d'abord  les  mariages 
par  état  civil,  en  séparant  les  nombres  en  trois  groupes,  par  périodes  de  cinq 
années  : 


— 

1841  i.  1845. 

1846  1.  1850. 

1851  X  1855. 

184]  à  1855. 

,n^ 

"■— 

TvHl 

v..«. 

C<w»^. 

T-ml 

.„^, 

._.- 

T.— 

Entre  garfoni  et  filles   . 

—  ffarjODi  et  ïeB»ei. 

—  veuf*  et  mie>  .    ■ 

—  wu6  «  ven»e.    , 

31,870 
3,168 
4,165 
1,105 

86,008 

,    4,851 

13,183 

a,480 

815 

48- 
119 

3S 

33,723 
2,Î34 
4,808 
1,409 

83,600 
5,345 

11,987 
i,800. 

803 
Si 
110 

ao 

34,570 
!,<72 
4,788 
J,SM 

01,533 
5,45* 

11,359 
3,748 

810 
50 

100 
38 

812 
80 

111 
37 

36,806 

105,50a 

1,000 

41,167 

103,701 

1,000 

43,SM 

110,071 

1,000 

1,000 

La  population  s'est  successivement  accrue ,  et  le  nombre  des  mariages  s'est  aug- 
menté en  même  temps;  mais,  si  on  réduit  à  mille  les  mariages,  pour  rendre  les 
comparaisons  plus  faciles,  on  voit  sans  peine  que,  pendant  les  trois  périodes 
quinquennales,  les  nombres  u'ont  varié  que  dans  des  limites  extrêmement  étroites  : 
ainsi,  sur  mille  marit^es,  ou  eu  a  compté  815 ,  805  et  816  entre  garçons  et  filles; 
48,  S2  et  50  entre  garçons  et  veuves;  112, 116  et  106  entre  veufs  et  filles,  et 
enfin  35,  39  et  38  entre  veufs  et  veuves.  Les  nombres  se  sont  donc  reproduits, 
pendant  les  quinze  années,  à  peu  près  de  la  même  manière;  ainsi  l'on  peut  dire 
que  Tordre  des  mariages  n'aoullementété  changé,  même  pour  des  nombres  oITrant 
des  valeurs  assez  faibles. 

Qu'on  suppose  maintenant,  dans  un  sac,  des  boules  de  quatre  couleurs,  en 
nombre  infini,  et  tel  qu'on  en  compte  par  millier,  813  blanches,  50  noires, 
111  rouges  et  37  vertes.  Ce  n'est  pas ,  au  premier  tirage ,  qu'on  parviendra  à  ob- 
tenir un  millier  de  boules  distribuées  exactement  d'après  cet  ordre.  Un  second, 
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un  troisième  linge  ne  donneront  pas  encore  cette  proportion  ;  il  faudra  un  nombn- 
de  tirages  très^grand,  pour  arriver  à  obtenir,  en  moyenne,  la  dislributioa  Av 
boules,  d'après  l'ordre  indiqué  précédemment,  ou  même  l'une  des  trois  séries  de 
iiorabrea  marquées  plus  haut. 

Si  l'on  donue  à  la  couleur  des  boules  la  même  fortuite  qu'à  la  nature  des  ma- 
riages, il  faudra  supposer  1000  tirages  répétés  ISO  fois,  ou  4S0,000  tirages', 
pour  obtenir  quatre  séries  de  boules  diversement  colorées,  qui,  par  1000,  ne 
s'écartent  pas  plus  entre  elles  que  les  valeurs  qui  se  trouvent  dans  l'une  des  trois 
colonnes  précédentes,  sous  ce  titre  :  total  proportionnel.  On  n'aura  pas  la  moyenoe 
même,  il  faudrait  pour  cela  un  nombre  infini  de  tirages;  mais  une  série  de  nom- 
bres se  rapprochant  de  l'ordre  indiqué  autant  que  les  nombres  placés  dans  If- 
tableau  précédent. 

Ainsi ,  pour  s'engager  dans  on  pari  équitable ,  il  faudrait ,  sur  1000  francs  donnée: 
d'une  part,  n'en  parier,  d'autre  part,  que  813  que  le  premier  couple  qui  se  pré- 
sentera au  mariage  sera  composé  de  deux  futurs  qui  n'ont  pas  encore  été  mariés . 
27  francs  seulement  que  le  couple  se  composera  de  deux  veu^,  111  que  le  ma- 
riage aura  lieu  entre  un  veuf  et  une  fille,  et  50  qu'il  aura  lieu  entre  un  céliba- 
taire et  une  veuve.  Les  mises  de  fonds  devront  être  proportionnelles  aux  chances 
que  présentent  les  quatre  genres  d'événements  qui  peuvent  se  présenter,  lors- 
qu'on n'aura  aucune  indication  sur  te  couple  qui  va  se  présenter  pour  contracter 
mariage.  Il  n'y  a  qu'un  événement  possible  :  mais  on  conçoit  que  les  sommes  ex- 
posées doivent  être  proportionnelles  aux  chances  qu'on  a  de  les  gagner. 

Considérons  maintenant  les  choses  sous  un  autre  point  de  vue.  Un  honune  de 
moins  de  50  ans,  ou  de  30  à  4S  ans,  ou  de  45  à  60  ans,  ou  enfin  de  plus  Av 
soixante  ans ,  peut  contracter  union  avec  une  femme  qui  aura  également  moins 
de  30  ans,  ou  30  à  45,  ou  de  45  à  60  ans ,  ou  de  plus  60  ans.  Ces  quatn' 
classes  d'âges,  chez  l'homme,  combinées  avec  chacune  des  quatre  classes  analogues 
chez  la  femme ,  donnent  lieu  à  seize  espèces  d'événements  possibles.  Chacune  di- 
ces  espèces  a  sa  probabilité  particulière,  et  dans  un  pari  qui  serait  fait  à  ce  sujet, 
les  sommes  exposées  devraient  être  proportionnelles  à  ces  probabilités.  Or,  nous 
voyons  que,  parmi  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  se  former,  la  plus  pro- 
bable est  celle  qui  aurait  lieu  entre  des  hommes  et  des  femmes  ayant  moins  d<> 
30  ans;  le  nombre  des  chances  pour  une  pareille  union  serait  de  193,599  sur 

*  On  voit,  par  le  tableau  de  la  page  prëcMente  que,  pendant  les  cinq  snoées  de  1841  >i 
184S,  on  a  compté  59,306  mariages  dans  les  villes,  et  105,902  dans  les  campagnes,  en  tout 
U4,808  mariages;  et  dans  les  deui  périodes  quinquennales  siuYanles,on  en  a  compté  144,868 
et  194,361  ;  nous  supposons  en  moyenne  190,000  mariages. 
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443,032,  ou  plus  simplemciit  de  4360  sur  10,000^  on  pourrait  donc  exposer, 
toutes  choses  égales,  une  somme  de  4360  francs  sur  i0,000,  en  pariant  qu'un 
mariage  qui  va  avoir  lieu  se  fera  entre  des  individus  de  cet  Âge. 

La  combinaison  la  moins  probable,  au  contraire,  qui  puisse  se  rencontrer  parmi 
les  seize  que  présente  notre  tableau ,  c'est  un  mariage  entre  hommes  de  30  ans  et 
iiu-dessous  avec  une  femme  de  60  ans  et  au  delà.  Une  pareille  union  n'offre  que 
deux  chances  sur  10,000. 

On  peut  voir  sans  peine,  par  le  tableau  qui  suit,  que  les  mariages  se  font 
régulièrement,  et  que  ceux  qui  laissent  à  désirer  pour  la  disproportion  des  Ages, 
sont,  en  .général,  en  très-petit  nombre. 


Mariagei  eti  ayant  égard  d  l'âge  de  l'homme  et  à  celui  de  ta  femme  au  mom^■nl 
de  leur  union. 


Ages. 

IS4là43. 

ISICiSS. 

1851159. 

03,750 

oî,54a 

06,438 

4,360 

Hamm^deSOiuet 
el  femmet  de  .     . 

an-deMoiu, 

SO  i  45  >n>   .    .    .    . 
45  i  00  aDi    .    .    .     . 
Mel  «odell..     ,     .    . 

13,475 
570 
SI 

19,081 
587 
SU 

13,307 
505 

sa 

853 
37 
9 

39,300 

88,09» 

Sl.lOi 

8,000 

plù,clfeniin.dB 

auacwm- 

SD  i  45  ug    .     .     .     . 
40  1  CO  ank  .     .     .     . 

S«,SI5 
2,576 

95,0t)ï 
8,571 

S7,7îl 
i,058 

1,780 
170 

60  «1  an  deli  .    .    .    . 

DO 

80 

lOJ 

7 

SO  tM  et  *a-deM0iu    . 

f,798 

9,181 

î,ao5 

141 

■odUMi  •]£  45  i  00 
plU,et  rtmnwide 

.««««- 

30  i  45  au  .     .     .     . 
49  t  M  iDi   .     .     .     . 

4,615 
a,S07 

6,314 
3,408 

S,740 

358 

167 

SO  el  an  deli .... 

135 

lao 

1H5 

11 

sot 

SïO 

182 

19- 

BDmnuÊ  de  GO  ini 
et  fennua  de  .     . 

eiaudeli, 

30  1  45  *ot    .     .    .     . 
45  1  60  ani   .     .     .     . 

eoo 

715 

SiO. 
563 

5ï7 
401» 

3» 
40 

T» 

60  «1  au  deU  .    .     .     . 
MDI     ......     . 

»44 

168 

180 

13 

145,053 

144,031 

134,350 

10,000 

II  ne  faut  pas  croire  du  reste  que  lies  mariages,  sous  le  rapport  des  âges,  se  font 
plus  ou  moins  accidentellement  :  on  peut  voir  déjà  par  le  tableau  qui  précède  com- 
bien les  nombres  des  trois  périodes  successives  de  cinq^  années  ont  de  ressem- 
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blances  pour  les  différents  âges;  mais  cette  différence  subsiste  encore,  et  d'une 
manière  tout  aussi  évidente,  en  jetant  les  yeux  sur  tes  tableaux  annuels  qui 
se  trouvent  à  la  fin  de  ce  Mémoire.  En  comparant  les  résultats  des  dix  dernières 
années  à  ceux  des  cinq  années  de  1841  à  1845,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que 
j'écrivais  alors  :  •'  Nous  ne  connaissons  certes  aucun  document  statistique  ni  plus 
curieux,  ni  plusinstructif  que  celui  qui  précède.  A  voir  d'année  en  année  la  repro- 
duction à  peu  près  identique  des  mêmes  nombres,  on  ne  croira  jamais  que  le 
hasard  ait  présidé  à  de  pareils  arrangements  :  il  se  passe  là  quelc[ue  chose  de  mys- 
térieux qui  confond  notre  intelligence.  Non  sans  doute ,  le  jeune  homme  de  moins 
de  30  ans  qui  épousait  une  femme  plus  que  sexagénaire,  n'était  point  poussé  à 
cette  union  par  une  fatalité  ni  par  une  aveugle  passion;  il  était  mieux  qu'aucun 
autre  en  position  de  raisonner  et  d'exercer  son  libre  arbitre  dans  toute  sa  pléni- 
tude; cependant  il  est  venu  payer  son  tribut  à  cet  autre  budget  réglé  ({'après  les 
usages  et  les  besoins  de  notre  organisation  sociale;  et  ici,  encore  une  fois,  le  bud- 
get a  été  payé,  avec  plus  de  régularité  que  celui  qu'on  paye  au  trésorde  l'État'.  » 

Nous  pouvons  considérer  les  mariages  sous  un  autre  point  de  vue,  et  rechercher 
à  quel  âge  Hs  sont,  comparativement,  les  plus  nombreux  chez  chacun  des  deux 
sexes. 

Nous  remarquerons  avant  tout  que  les  mariages  sont  d'autant  plus  nombreux 
chez  les  femmes,  comparativement  à  ce  qui  se  passe  chez  les  hommes,  qu'on  se  - 
rapproche  davantage  de  la  jeunesse.  Avant  21  ans,  il  se  marie  à  peu  près  quatre 
fois  autant  de  filles  que  de  garçons.  Cette  différence  tient  à  l'âge,  moins  prématuré 
chez  l'homme,  ainsi  qu'aux  exigences  du  service  militaire  :  entre  21  et  2S  ans, 
le  nombre  des  femmes  qui  se  marient  est  encore,  à  peu  près,  double  du  nombre 
des  hommes  de  même  âge.  Ce  n'est  qu'entre  23  et  30  ans  que  les  nouveaux  mariés 
du  sexe  masculin  commencent  à  être  plus  nombreux  que  dans  l'autre  sexe.  Dès 
cette  époque,  le  nombre  des  mariés  chez  les  hommes  l'emporte  sur  celui  des 
femmes  ;  et  la  différence  va  toujours  croissant  jusqu'à  la  vieillesse.  A  cette  extré- 
mité de  la  vie,  on  compte  sept  ou  huit  hommes  qui  se  marient  pour  une  femme. 

'  De  l'influence  du  libre  arbitre  de  l'homme  sur  le»  faits  sociaux ,  et  particulièrement  sur  le 
nombre  des  mariages,  par  A.  Quelelet,  page  9,  Uimc  III,  du  BuUelin  de  la  Commission  centrale 
de  slatistif/ue. 
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Les  comparaisons  deviennent  plus  difficiles  quand  on  veut  prendre  chacun  des 
sex.es  isolément  et  calculer  les  valeurs  absolues.  Observons  d'abord  que  les  périodes 
de  temps  ne  sont  plus  les  mêmes.  Dans  la  première  classe,  en  effet,  se  trouvent  les 
individus  de  moins  de  âl  ans  ;  dans  la  seconde  ceux  de  3i  àfS;  dans  la  troisième 
ceux  de  25  à  30,  etc.  Ces  périodes  ne  permettent  guère  de  comparaison  exacte^ 
car ,  outre  qu'elles  soot  d'inégale  durée ,  elles  ne  présentent  pas  les  mômes  chances 
pour  le  mariage,  puisque  déjà  avant  31  ans,  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'individus  étaient  mariés.  Au  commencement  de  la  'iS^"  année,  le  nombre  des 
mariés  a  beaucoup  augmenté  encore,  et  ce  nombre  va  constamment  en  crois- 
sant. On  coQçoit'donc  qu'on  ne  peut  comparer  les  Individus  des  di0érentes  classes 
et  les  supposer  dans  les  mêmes  conditions  sous  le  rapport  de  leur  prédisposition 
au  mariage. 

Pfous  avons  calculé  dans  une  table  spéciale,  que  nous  intitulons  table  matri' 
moniale,  les  époques  auxquelles  les  mariages  ont  lieu.  Onjteut  voir,  parles 
résultats  des  4 S  années  d'obser\ation  qui  lui  servent  de  base,  que  les  nombres 
ont  peu  varié.  Il  s'ensuivrait  que  c'est  entre  3S  et  50  ans  que  les  mariages  sont 
le"  plus  nombreux  pour  les  hommes,  et  que  c'est  avant  l'âge  de  2S  ans  pour  les 
fonmes.  On  pourra  mieux  juger  des  époques  des  mariages,  en  jetant  les  yeux  sur 
ToMB  Vni.  88 
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la  figure  suivaole ,  qui  marque  progressivement  les  dispositions  au  mariage  chez 
l'un  el  l'autre  sexe,  selon  la  différence  des  âges. 


vn. 

II  est  encore  d'autres  documents  qui  ont  été  publiés  en  Belgique ,  à  partir  de 
1851 ,  et  qui  méritent  également  de  fixer  l'attention,  celui  qui  concerne  la  milice, 
par  exemple.  On  reconnaît  facilement ,  par  les  résultats ,  que  les  nombres  n'ont  pas 
été  relevés  avec  tout  le  soin  possible;  mais  tels  qu'ils  sont,  ils  méritent  d'être  dis- 
cutés :  ce  sont  les  relevés  statistiques  qui  font  connaître,  pour  tout  le  royaume,  la 
division  des  mîHcîens  sous  le  rapport  de  leur  taille  et  de  leur  instruction.  Ces  do- 
cuments, comme  je  le  disais,  laissent  à  désirer,  soit  par  suite  de  l'inadvertance  à 
signaler  certains  détails  scientifiques  que  les  autorités  perdent  de  vue,  soit  par 
l'habileté  plus  active  des  parties  intéressées  à  provoquer  des  erreurs  qui  leur  sont 
utiles.  Un  conscrit,  par  exemple,  dont  la  taille  laisserait  du  doulc,  a  tout  intérêt 
à  se  faire  passer  pour  moins  grand  qu'il  ne  l'est  effectivement;  ou  bien,  si  sa  taille 
ne  permet  pas  la  réforme,  il  pourra  s'efforcer  de  paraître  pluS  grand  ou  plus  petit 
qu'il  n'est,  afin  de  passer  dans  un  des  corps  de  l'armée  à  sa  convenance.  Il  se  trouve 
donc  ici  des  intérêts  fort  opposés ,  et  dmit  le  calcul  seul  peut  prendre  soin  de  déter- 
miner rinffuence,  sous  des  conditions  assez  difficiles  d'ailleurs  à  constater. 

Nous  examinerons  en  premier  lieu  les  nombres  concernant  l'instruction  des 
miliciens.  Nous  trouvons  à  cet  égard  les  valeurs  suivantes  pour  les  cinq  années 
qui  ont  précédé  1857. 
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DEGBÉS  D'IHSTRDCTION. 

1851. 

186Î. 

1«5S. 

18B4. 

1896. 

„,.. 

Hilkism  ne  ucbant  ai  lire  o\  écHn     .... 

-  uchaot  !ire  et  écrire 

—  afsut  uni  intlruclion  tupérieure  aui 

deui  degr^  ptéciiéi 

Tout 

H,S35 
10,©3 

Sâa 

Iî,738 
4,0Ba 
8,556 

10,676 
41S 

14,035 
4,4M 
9,410 

13,!03 
S44 

14,909 
6,17B 
9,505 

11,541 
896 

14,496 
3,953 
»,179 

13,978 
1,338 

70,481 
33,873 
47,569 

57,890 
5,017 

OT,S68 

57,46» 

40,e« 

43,476 

41,944 

301,783 

Pour  les  huit  années  qui  ont  précédé  cette  période,  l'Exposé  de  la  situation 
du  Royaume*  fournit  les  renseignements  suivants,  qui  prouvent  que  l'état  de 
l'instruction  s'est  amélioré  dans  les  provinces,  que  le  nombre  des  miliciens  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire  a  prt^ressivement  diminué,  et  enfin  que  le  nombre 
de  ceuï  qui  ne  possédaient  que  des  notions  élémentaires  a  pris  des  accroissements 
pour  l'instruction  supérieure. 


DEGRÉS  D'JBSTHUCTION. 

1843. 

1843. 

1844. 

184S. 

,1840. 

1847". 

1849. 

1850. 

.„.. 

HilicieD}  na  ucbint  dI  lire  ni  écrire  , 

-  Mchaot  lire  el  écrire  .     .     . 

—  afiDl  une  initruclioD  lup*- 

rieure  aux  deux  degrët  qui 
précèdent  

ToTAOïdetniilieietiiinicriu     .    .     . 
■  L'ioD»  |«4S  Bnqno. 

18,474 
6,764 
9,593 

B,798 
367 

17,434 
6,716 
9,9Î4 

7,130 
177 

18,070 
6,544 
10,071 

0,610 
576 

15,945 

6,848 
11,461 

6,791 
750 

15,036 
5,076 
11,480 

6,564 
450 

15,331 
6,667 
10,456 

7,079 
945 

14,610 
6,017 
10,311 

7,784 
917 

13,903 
4,710 
0,874 

9,691 
814 

139,968 
49,949 
83,103 

B7,ee6 

2,778 

40,806 

41,301 

43,180 

41,733 

59,196 

40,068 

58,839 

58,491 

539,756 

Nous  croyons  que  ces  derniers  chiffres  méritent  assez  de  confiance ,  parce  que 
les  intéressés  n'ont,  cette  fois,  aucun  avantage  à  faire  de  fausses  déclarations,  et 
que  la  preuve  de  leur  sincérité  est  facile  à  acquérir.  Ces  nombres  tendent  à  mon- 

<  Publié  en  1813,  par  le  Ministère  de  l'intérieur,  et  rédigé  par  les  soins  de  la  Commission 
unlrale  de  statistique,  1  vol.  ia-i'  ipértode  décennaie  de  1841-4SS0] ,  litre  III  :  État  politique, 
moral  et  religieux. 
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trer  que  plus  du  tiers  de  la  population  virile,  à  Tàgc  de  la  conscription,  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire ,  que  plus  du  tiers  Clément  a  une  instruction  plus  ou  moins 
soignée,  et  que  le  cinquième  environ  possède  une  instruetion  supérieure. 

Si  l'on  classe  maintenant  la  population  virile  d'après  l'ordre  des  tailles,  on 
trouve  les  résultats  suivants,  donnés  par  les  cinq  années  de  48S1  à  18SS  : 

Din$ion  dei  milicieni  bei^i  tout  le  rapport  de  la  taille. 


DËSIGNATION. 

1851. 

1863. 

1853. 

1854. 

1855. 

1851-35. 

bnu.          Téf-i^i^. 

De  ChM  et  au  daMoai 

t,5ai  à  1>65  . 

1,946  1 1^91    . 

1,598  à  1,«7   . 

1,618  i  1,043   . 

1,644  1  1,069   . 

1,670  à  M9S    . 

1,C96  1  1,791    . 

1,733  i  1,747   . 

1,748  t  1,773    . 

1,774  i  1,790    . 

1,800  k  ifiK    . 

1,8Î6  4  1,831    . 

1,832  1  1,877    . 

1,878  1  1,900  . 
Au-ieuoÈ  àt  1-900 
ijiHemcooDuo  .    . 

4,579 

810 

3,797 

5,840 

5,78S 

6,137 

6,001 

4,034 

3,094 

1,496 

638 

991 

03 

39 

19 

1,853 

4,104 

399 

3,561 

3,777 

5,787 

4,685 

5,131 

3,998 

1,850 

1,448 

551 

S33 

90 

90 

13 

I 

1,883 

4,439 

.  305 

4,968 

5,960 

fl,I75 

4,997 

5,647 

4,234 

3,053 

1,648 

983 

293 

98 

93 

0 

3 

9,535 

B,IK9 

450 

4,306 

4,400 

6,317 

5,073 

5,059 

4,970 

3,167 

1,488 

347 

E04 

80 

3S 

10 

4 

3,109 

5,184 

197 

4,396 

4,199 

6^98 

5,045 

5,768 

4,098 

2,100 

1,387 

53i 

290 

97 

30 

10 

9 

3,461 

33,105 

9,154 

99,538 

20,183 

30,189 

24,897 

97,906 

90,494 

10,973 

7,367 

3,850 

1^10 

456 

118 

66 

10 

10,832 

4,638 

431 

4,106 

4,037 

6,038 

4,979 

5,441 

4,099 

2,055 

1,478 

570 

B02 

91 

94 

13 

S 

3,164 

3,960 

300 

4,150 

5,230 

6,700  . 

H.500 

4,800 

3,700 

2,400 

1,900 

590 

350 

91 

S3 

10 

9 

9,164 

TaillM  det  mitie   imcriu 

30,368 

37,469 

40,636 

49,483 

41,944 

901,760 

40,338 

4D,3S8 

On  pourra  remarquer  que  ces  nombres  ne  procèdent  pas  d'une  manière  régulière. 
Nous  avons  essayé  de  représenter  par  une  ligne  fictive  la  courbe  générale  qu'au- 
raient dû  figurer  les  nombres  obtenus  par  l'observation ,  si  elle  n'avait  pas  été 
déformée  par  suite  des  erreurs  préméditées  des  déclarants  et  parfois  aussi  par 
l'inattenlion  des  autorités. 
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L'espace  renfermant  la  ligne  régularisée ,  qui  désigne  le  nombre  des  conscrits 
des  différents  âges ,  procède  d'une  manière  uniforme  ;  elle  renferme  la  même 
surface  que  la  ligne  irrégulière  donnée  par  l'observation ,  mais  dont  les  nombres 
ont  ^été  altérés  par  les  différentes  causes  déjà  indiquées. 

n  résulte  de  cette  figure  et  des  nombres  qui  y  donnent  lieu ,  que  les  habitants 
ont  une  taille  moyenne  de  l'°,640  environ  à  l'âge  de  la  conscription  ou  de  SO  ans  : 
on  peut  même  estimer  cette  hauteur  à  i'OjGiS  au  moins,  pour  l'homme  fait  et 
ayant  atteint  l'âge  de  2S  ans.  Je  ne  donne  ici  que  la  taille  du  Bejge  en  général , 
quelle  que  soit  sa  province;  celle  de  la  population  flamande  est  généralement  plus 
élevée  que  dans  le  reste  du  royaume;  c'est  une  remarque  que  j'ai  eu  l'occasion 
de  constater  d^à  dans  un  travail  antérieur  :  Recherches  sur  la  loi  de  croissance 
de  l'homme  *. 

Maintenant,  si  l'on  voulait  établir  un  pari  sur  la  taille  d'un  homme  de  i8  ans, 
quelle  que  fût  sa  province ,  pourvu  qu'il  appartint  à  la  nation  belge ,  on  trouverait 
la  probabilité  de  chaque  taille  sur  38,194  hommes,  en  défalquant  de  40,3S8  le 
nombre  de  2164  miliciens  qui  n'ont  pas  été  mesurés.  Ainsi,  quelle  est  la  probabi- 
lité qu'un  conscrit  aura  la  taille  de  J'°,618  à  i'°,643?  On  peut  voir,  par  le  tableau 
que  nous  présentons,  qu'il  y  a  S700  individus  de  cette  taille  sur  un  nombre  total. 

■'  Mémoires  de  t'Aeadémit  royale  de  Bruxelles,  tome  VII,  I83trl835-. 
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d<!  58,194  conscrits  :  la  somme  à  exposer  sera  donc  ■——  du  pari  total;  ou  en- 
viron 0,149  de  ce  même  pari.  Si  le  total  des  mises  élail  de  10  francs,  il  faudrait 
exposer  fr.  1  49  c*.  Je  me  borne  à  eet  exemple  général  :  il  est  évident  que  l'eiijeu 
ne  devrait  pas  être  tout  à  fait  le  même  pour  les  différentes  provinces.  On  com- 
prendra facilement  comment  il  faudrait  opérer  pour  d'autres  âges. 

Je  joins  aux  documents  donnés  pour  les  tailles  des  années  18SI  à  18S5, 
ceux  qui  ont  été  successivement  obtenus  pendant  huit  années  précédentes  :  les 
valeurs  pour  1848  n'ont  pas  été  publiés  dans  les  documents  officiels  de  statisti- 
que intitulés  :  Exposé  de  la  gUualion  du  Royaume,  période  décennale 
1841  à  18S0. 

Division  des  miliciens  belgei  sous  le  rapport  de  ta  faille. 


DÉSIGNATION. 

1S4!. 

1845. 

1844. 

1845. 

1846. 

1847. 

1849. 

1850. 

„,... 

6,336 

6,473 

6,004 

7,003 

7,034 

8,083 

5,1 75 

4,953 

51,100 

1,501  à  y'saa  .   .   . 

507 

548 

545 

553 

445 

588 

543 

366 

9,955 

1^  1  1,591 

4^ 

4,610 

4,831 

4,608 

4,946 

4J3B 

4,ï05 

B,096 

33,980 

jjiOi  i  ifiu 

4,314 

4,170 

4,403 

4,311 

8,069 

4,016 

4,014 

4,Oi3 

53,490 

1,GIS  i  1,643 

6,107 

6,103 

6,360 

6,306 

5,093 

5,783 

o,aeo 

5,030 

48,454 

1,644  i  1,600 

4,788 

4,8a8 

^,083 

4,854 

4,781 

4,537 

4,7Si 

4.707 

68,000 

1,070  à  1,695 

4,903 

5,165 

S,105 

3,334 

4,747 

4,460 

5,180 

5,105 

40,043 

1,690  à  l,7»l 

3,434 

8,508 

5,050 

5,604 

5,148 

5,1 4Î 

4,045 

3,833 

38,461 

1,79!  1  1,747 

1,540 

1,615 

1,050 

1,665 

1,394 

1,43» 

1,863 

1,874 

13,387 

1,748  à  1,773 

t,114 

t,ltt 

1,914 

1,165 

1,11S 

971 

t,349 

1,553 

9,281 

1,774  i  1,700 

401 

444 

601 

470 

458 

M7 

B44 

141 

3,766 

1,800  i  1,835 

Î35 

ao3 

348 

935 

170 

905 

980 

S04 

1,85» 

1,836  i  1,851 

5S 

6t 

78 

51 

50 

48 

73 

75 

491 

l,85i  i  1,877 

!0 

8 

17 

17 

16 

11 

30 

36 

145 

1,878  1  1,900 

13 

0 

e 

11 

10 

8 

10 

10 

86 

Au-dcMD*  de  1~,900 

4 

6 

s 

0 

4 

S 

5 

5 

38 

Taille  incoDout  . 

»,563 

2,303 

9,464 

1,803 

1,076 

9,054 

887 

1,644 

15,364 

T*iu.(  de»  milicMiH. 

40,806 

41,361 

43,180 

41,738 

30,196 

40,068 

38,830 

3S,40t 

399,760 

Avant  de  quitter  ce  qui  se  rapporte  au  service  de  la  milice,  je  ne  puis  né- 
gliger de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  nombre  des  différents  cas  de  réforme  que 
l'on  n  énumérés  en  Belgique  pendant  les  cinq  années  de  18SI  à  183fj.  J'ai  d^à 
présenté  depuis  longtemps,  dans  un  autre  écrit,  les  documents  qui  ont  été  re- 
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cueillis  en  France,  et  je  ne  pouvais  assez  exprimer  mon  éloonement  sur  la  fixité 
des  chiffres  relatifs  à  chaque  espèce  de  maladie  ou  à  chaque  cas  d'exemption.  La 
même  observation  peut  être  faite  en  Belgique,  et  plus  particulièrement  pour  les 
cas  de  réformes,  où  la  fraude  ne  peut  avoir  de  valeur  marquée,  comme  pour  les 
défauts  corporels  visibles,  tels  que  la  claudication,  la  perte  des  doigU,  les  her- 
nies, etc.  Cependant,  un  des  cas  qui  semblent  donner  le  plus  de  prise  à  l'arbi- 
traire, et  en  même  temps  un  de  ceux  qui  offrent  le  plus  de  régularité,  c'est  celui 
désigné  sous  le  nom  de  faiblesse  de  constitution.  Ainsi,  pendant  les  cinq  années, 
à  partir  de  4851 ,  on  en  a  compté,  en  moyenne,  770  par  an,  savoir  :  708,  799, 
756, 791 ,  797.  Ces  chiffres  sont  parmi  les  plus  élevés  que  présentent  les  cas  de 
réfoime^  faut-il  en  conclure  qu'il  existe,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  un 
accord  à  peu  près  parfait  entre  les  jeunes  gens  qui  cherchent  à  se  faire  réformer 
et  les  [personnes  préposées  à  leur  examen ,  ou  bien  faut-il  en  déduire  que  l'huma- 
nité, même  dans  ses  défectuosités,  marche  d'une  manière  uniforme  et  donne  lieu 
annuellement  au  même  nombre  d'accidents? 

En  prenant  tous  les  cas  de  réforme,  comme  étant  également  probables,  et  ne  va- 
riant que  par  le  nombre  d'individus  qu'ils  concernent,  sur  22,932  cas,  il  y  en  avait 
296  [H)ur  la  perte  de  doigts,  52  pour  la  perte  de  dents,  265  pour  ta  surdité  et  le 
mutisme  de  naissance,  etc.  C'est  donc  en  divisant  c«s  nombres  par  22,932  qu'on 
aurait  sensiblement  leur  probabilité  respective.  Ainsi ,  la  probabilité  de  se  présenter 
pour  l'exemption  de  service,  avec  le  défaut  de  claudication ,  serait  de  ■—-  =  0,03 , 
c'est-à-dire  que  l'on  pourrait  parier  5  francs  contre  97  qu'un  individu  exempté, 
l'a  été  pour  ce  défaut  personnel.  On  peut  supposer,  d'après  les  valeurs  des  nombres 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  que  les  mêmes  causes  de  maladie  et  d'infirmités  se 
reproduisent  chaque  année^  les  calculs,  du  reste,  portent  sur  un  espace  trop  court 
pour  fournir  des  conclusions  complètement  rigoureuses. 


Dans  ce  premier  essai ,  j'ai  tâché  d'exposer  comment  on  peut  appliquer  à  la 
statistique  quelques-uns  des  principes  les  plus  simples  de  la  théorie  des  probabi- 
lités. J'ai  rappelé  d'abord  que ,  dans  les  calculs ,  la  précision  dun  résultat  croit 
comme  la  rwine  carrée  du  nombre  des  observations  dont  il  dépend.  Ce  prin- 
cipe de  la  plus  haute  importance  n'a  été  que  trop  souvent  perdu  de  vue  :  on 
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n'aperçoit  qu'une  seule  nuance  entre  deux  événements  probables ,  tandis  que  le 
nombre  des  nuances  peut  être  infinimeot  grand. 

J'ai  ensuite  fait  usage  des  deux  principes  suivants  :  Quand  un  événement  est 
simple  et  dépend  de  plusieurs  chances  également  possibles,  sa  probabilité  s'estime 
en  divisant  le  nontirre  des  chances  favorables  à  l'événement  par  le  nombre  total 
des  chances.  Mais  si  l'événement  est  composé,  la  probabilité  s'obtient  en  faisant 
leproduit  des  probabilités  de  tous  les  événements  simples  dont  cet  événement 
composé  dépend. 

Je  me  suis  borné  à  appliquer  ces  trois  principes  à  quelques-uns  des  cas  qui  se 
présentent  le  plus  souvent.  Je  suppose  naturellement  que  les  renseignements  soient 
recueillis  avec  assez  de  soin,  et  que  la  statistique  atteigne  une  précision  assez 
grande  pour  ne  pas  rendre  illusoires  les  calculs  des  probabilités  basés  sur  leurs 
valeurs.  Enfin,  j'ai  choisi  mes  exemples  dans  les  principales  branches  de  la  sta- 
tistique qui  se  rapportent  au  physique ,  au  moral  et  à  l'intelligence  de  l'horame. 
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iVombre  de  mariages  en  ayant  égard  à  la  foi»  à  l'âge  de  thomme  et  à  celui  de  la  femme , 
au  moment  de  leur  union. 


AGES. 

IMO. 

1B47.         1848. 

1849. 

1850. 

de  30  au)  el  au-deuon* 
Homme)  de  30  ani  et  au-dei-      de  30  ~  à  43  au* . 

souielfemmeî de  45  —  i  60    -  . 

de  60  —  et  su^euu) 
/  de30aiitetan-deMaui 
Homme)  de  80  i  4S  au)  »c-      de  30  -  i  45  ans . 
compliselfeiDDies.    ...      de  45  -  i  00    -  . 
de  60  —  el  an-dessus 
de  30  tu  et  au-deuou* 
Homme)  de  43  i  60  ans  ac-      de  50  -  i  45  aos. 
compila  el  femmes.    ...      de  45  -  i  60   -  . 
de  60  —  et  au  dewu) 
/  de  50  ani  et  au-dessou) 
Hommes  de  60  aos  et  au  deli  \  de  30  —  i  43  am . 

e'  femme» i  de  45  -  4  60   -  . 

(  de  00  -  elau-deuui 

1I,S7« 

2,175 

118 

3 

5,0QS 

4,303 

487 

17 

369 

854 

SSI 

ÏO 

38 

101 

104 

33 

10,740 

3,070 

98 

6 

4,791 

4,055 

440 

15 

333 

841 

4;« 

30 
Ai 

80 
100 
30 

13,042 

2,333 

101 

8 

5,768 

5,010 

490 

30 

473 

1,005 

458 

33 

44 

113 

tl6 

39 

13,933 

2,654 

140 

B 

0,37* 

5,584 

539 

27 

311 

1,215 

523 

45 

47 

93 

98 

33 

14,440 

9,871 

130 

6,750 
6,041 
010 
90 
503 
1,300 
621 
43 
49 
115 
136 
27 

25,670 

34,145 

38,636 

31,788 

53,762 

1851. 

1853. 

1833. 

1864. 

1853. 

de  30  ani  el  au-dessoiu 
Homme»  de  30  ani  el  au-de»-      de  30  -  â  45  an) . 

.ousetfemmes de  45  -  i  60    -  . 

de  60  —  et  au-deMus 

Hommes  Je  30  4  43  ans  accom-      de  30  —  à  45  ao) , 
pli)  el  femmes de  45  -  à  60    -  . 

de  EOaosetaa-deuont 
Homme.de45âBOao»accom-      de  30  -  *  45  an). 

pliseiremmel de  45  —  â  00    -  . 

de  60  -  el  an  deanu 
de  30anietaa-de*)ou» 
Hommes  de  60  an»  el  lu  <leli      de  30  -  1  45  an» . 
•>  f"»"" d>45-à60-. 

14,537 

3,867 

1S8 

5 

e,0S7 

H,8(H 

577 

3t 

404 

1,377 

634 

47 

43 

147 

118 

46 

13,488 

2,790 

104 

7 

6.190 

5,623 

544 

30 

444 

1,153 

55» 

81 

39 

104 

100 

sa 

15,161 

2,673 

113 

S 

6,156 

5,575 

530 

16 

410 

1,105 

583 

43 

52 

110 

83 

53 

12,775 

9,519 

101 

7 

5,039 

5,940 

505 

93 

474 
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TABLE  DE  MORTALITÉ 

D'APRÈS  LE   RECENSEMENT  DE    1856  ; 

P4B  H.  A.  QUETELET, 

PRËSIDEKT   DE    L.t   COMMISSION    CENTRALE   DE   ETATfSTKttK. 


L'idée  de  former  des  tables  de  mortalilé  ne  remonte  pas  à  plus  de  deu\  siècles  : 
John  GrauQt  parait  l'avoir  consignée  pour  la  première  fois,  en  i661 ,  dans  ses 
annotations  sur  les  bills  de  mortalité  de  la  capitale  d'Angleterre.  Cependant ,  la 
première  table  de  mortalité  ne  parut  qu'en  i693 ,  dans  les  Transactions  philoso- 
phiques de  la  Société  royale  de  Londres  .■  elle  fui  calculée  par  l'astronome  Hal- 
ley^  qui  prit,  comme  l'on  sait,  la  ville  de  Breslau,  en  Silésie,  pour  type  de  ses 
calculs.  Ce  savant  avait  reconnu,  en  effet,  que  la  population  y  était  sensiblement 
stationnaire ,  c'esl-à-dire  que  le  nombre  annuel  des  naissances  compensait  exac- 
tement celui  des  décès,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  mutation  par  suite  d'émigrations 
ou  d'immigrations. 

Il  sufllt  donc  de  recueillir  le  cbiffre  des  naissances  pendant  une  année ,  si  ce 
chiffre  est  égal  à  celui  des  décès  survenus  pendant  le  même  temps  pour  les 
individus  d'un  an,  de  deux  ans,  de  trois  ans,  etc.  Cela  suppose-,  toutefois,  qu'il 
n'y  ait  aucune  cause  perturbatrice.  Cette  liste  de  décès  reste  annuellement  h 
même,  et  elle  forme  ainsi  la  table  de  mortalité.  Mais  pour  éliminer  les  causes 
perturbatrices,  au  lien  d'une  année,  on  doit  prendre  la  moyenne  de  plusieurs 
années.  Cette  méthode  est  fort  simple;  elle  n'exige,  en  effet,  que  la  connaissance 
de  l'égalité  entre  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès,  en  même  temps  que 
le  nombre,  toujours  le  même,  des  décès  par  âges  :  c'est  ce  qui  l'a  fait  nommer  la 
méthode  des  listes  mortuaires. 

Il  est  bien  entendu  que  les  inégalités  dans  la  série  des  nombres ,  surtout  celles 
qui  proviennent  des  déclarations  trop  fortes  et  qui  s'attachent  généralement  aux 
Tome  YIIÎ.  60 
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âges  de  vingt,  trente,  quarante,  etc.,  années,  aux  dépens  des  nombres  voisins, 
doivent  être  modiGées  d'abord  par  les  procédés  de  calcul  qu'indique  la  science. 

Mais  une  population  est  rarement  stationnaire  ^  on  la  trouve  généralement  ou 
croissante  ou  décroissante;  et  il  convient  alors  de  l'étudier  par  la  méthode  directe. 
Il  est  essentiel  à  cet  effet  de  connaître  la  population  de  chaque  âge ,  et  de  compa- 
rer à- sa  valeur  le  nombre  des  décès  qu'elle  fournit  :  c'est  la  marche  que  nous  avons 
suivie ,  en  calculant  la  table  de  mortalité  de  la  Belgique  pour  i  846.  Dans  certains 
cas,  on  simplifie  le  calcul,  si  l'on  peut  supposer  que  ta  population  ait  été  crois- 
sante ou  décroissante,  d'après  certains  principes,  par  exemple,  selon  une  progres- 
sion géométrique.  Il  est  douteux  cependant  qu'une  pareille  loi  puisse  s'observer 
pendant  un  siècle  entier  sans  subir  d'altération  sensible. 

Les  tables  de  mortalité  sont  d'un  usage  trop  fréquent  pour  négliger  l'occasion  de 
leur  donner  le  plus  d'exactitude  possible.  Les  premières  tables  publiées  pour  la 
Belgique  n'étaient  fondées  que  sur  les  relevés  annuels  des  naissances  et  des  décès. 
Nous  avons  recommencé  le  calcul  à  différentes  reprises,  et  en  cherchant  à  améliorer 
chaque  fois  nos  résultats  par  les  documents  nouveaux  que  nous  pouvions  recueil- 
lir; mais  nous  avons  indiqué  déjà  ce  que  la  méthode  des  listes  mortuaires  a  de 
défectueux  '. 

En  1846,  on  exécuta  enfin  le  premier  recensement  qui  eut  lieu  sous  le  Gou- 
vernement actuel  *.  Il  fut  fait  avec-  soin;  et  la  Commission  centrale  de  statistique 
du  royaume  mit  une  attention  toute  particulière  à  en  surveiller  les  opérations. 
Les  résultats  ne  furent  connus  que  quelques  années  après,  et  nous  servirent  à 

'  Le  premier  essai,  pour  la  viDc  de  Bruxelles  seulcmenl,  el  d'après  les  documents  de  six  an- 
nées, parut  en  18SS,  dans  le  tome  III  des  Mémoires  de  t'Académie  royale  de  Braxeltes,  sous  le 
tilre  de  Mémoire  sur  tes  tois  des  naissances  et  de  la  morlalité;  în-i'. 

En  1837,  je  publiai  une  table  plus  étendue;  aux  nombres  de  Bruxelles  furent  joinu  ceux  de 
Maestrieht  et  de  Tournai ,  dans  le  mémoire  intitulé  Recherches  sur  la  poputatioti  el  les  nais- 
sances, cic.,  tome  IV  des  Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Bruxelles  et  dans  le  tome  fil  ilr  lu 
Correspondance  mathématique  de  la  même  ville. 

En  1832,  parurent  des  tables  générales,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  du  royaume,  et  les 
trois  années  anl^rieures  ù  la  révolution  de  1 830.  Nous  y  faisions  la  distinction  des  sexes  et  du 
séjour  des  villes  et  des  campagnes  ;  elles  sont  publiées  dans  le  volume  des  Recherches  sur  la 
reproduction  et  la  morlalité,  etc.,  par  A.  Queielet  et  Ed.  Smits;  1  vol.  in-8°;  1832. 

En  1841 ,  je  donnai ,  dans  le  Auf^efin  de  la  Commission  centrale  de  statistique,  dcvx.  mémoi- 
res ,  l'un  sur  la  mortalité  el  rsutre  sur  la  population  dans  le  royaume  ;  j'y  présentai  un  nouvel 
essai  sur  la  mortalité,  mais  toujours  d'après  les  listes  des  naissances  cl  des  décès  seulement. 

*  Un  recensement  général  de  la  population  eut  également  lieu  sous  !e  Gouvernement  pré- 
l'édeni,  vers  la  fin  de  1829.  Les  résultats  qn'il  donna  préscnlaieut  beaucoup  plus  de  gsrantie 
d'exactitude  qu'on  ne  pouvait  l'espérer  alors. 
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calculer  une  table  de  mortalité,  en  employant  la  méthode  directe.  Les  formules  el 
les  procédés  auxquels  nous  eûmes  recours,  sont  exposés  dans  un  mémoire  qui  pa- 
nit  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  statistique  '.  Nous  avons  eu 
soin ,  cette  fois,  de  tenir  compte  de  la  population  croissante  et  de  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  assurer  l'exactitude  des  résultats.  La  table  calculée  par  cette  voie 
présente,  au  premier  abord,  une  notable  différence  avec  l'ancienne;  elle  provient 
surtout  de  ce  que  la  méthode  nouvelle  lient  compte  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, tandis  que  l'ancienne  suppose  la  population  stationnaire. 

En  prenant  la  population  dans  son  sens  le  plus  général,  en  la  supposant  quel- 
conque, nous  n'avions  qu'une  méthode  à  suivre  :  elle  était  sûre,  quoique  peut- 
être  un  peu  longue  :  elle  consistait  à  déterminer  la  mortalité  réelle  de  chaque  âge . 
en  comparant  le  nombre  de  décès  au  nombre  d'individus  qu'accusait  le  recense- 
ment :  c'est  la  méthode  que  nous  avons  cru  devoir  adopter.  Elle  nous  mettait  à 
l'abri  de  toute  idée  préconçue;  un  simple  calcul  a  fait  voir  ensuite  que  le  rapport 
entre  le  nombre  obtenu  directement  par  le  recensement  [tour  chaque  âge  et  le 
nombre  des  décès  qu'il  produit,  permet  de  supposer  que  l'accroissement  annuel 
de  population  se  fait  approximativement,  selon  une  progression  géométrique,  ce 
qui  était  le  cas  le  plus  simple  qu'on  pût  examiner  :  il  suffit  en  effet  d'admettre 
que  chaque  individu,  par  plus  de  soins  et  d'aisance,  parvienne,  quel  que  soil 
son  âge,  à  jouir  d'une  mortalité  moindre. 

A  la  suite  du  recensement  de  i8S6,  nous  crûmes  devoir  en  soumettre  les  élé- 
ments à  un  nouvel  examen.  Toutefois  les  nombres  relatifs  aux  dix  premières 
années  de  la  vie,  nous  ont  paru  déterminés  avec  bien  moins  de  sûreté  par  le  re- 
censement que  par  les  chiffres  des  naissances  et  des  décès,  recueillis  par  l'étal 
civil  pendant  ce  même  laps  de  temps. 

Pour  les  autres  chiffres,  il  a  fallu  établir  la  continuité,  el  surtout  avoir  égard  à 
ce  que  les  nombres  ronds,  tels  que  trente,  quarante,  cinquante,  etc.,  années,  sont 
toujours  surchargés  aux  dépens  des  nombres  avoisinants,  soit  par  calcul  des  dé- 
clarants, soil  par  ignorance;  pour  iOO,000  habitants,  ptar  exemple,  on  en  trouve 
iXUl  de50ans;etseulement36,629et31,758,de49etde51  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  reproduisons  ici  les  chiffres  du  recensement  réduits  à 
100,000;  nous  n'admettons  d'autres  substitution,  dans  ce  premier  essai,  que  les 
chiffres  des  dix  premières  années  que  nous  déduisons,  comme  il  a  été  dit,  des 
documents  des  naissances  et  des  décès  recueillis  pendant  la  période  décennale 
antérieure  à  4856'. 

*  Tome  Vdu  Bulletin;  in-i*;  185Ô. 

'  Dne  partie  des  calculs  conieaua  dans  ce  mémoire  ont  été  faits  par  mon  ÛU ,  et  spécialement 
la  table  qui  se  trouve  ft  la  page  suivante. 
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itdotméei  (Taprii  la  regùlra  iki  ruiùtancei  et  dut dieit  [iSiT  à  iBW) i 
léei  nivanla  f  d'après  te  recensemeni  de  1896. 
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01,485 

09,500 

60,417 

51-69    . 

31,738 

31,861 

31,610 

M.S5 

69,936 

63,M4 

69,485 

59-53    . 

54,947 

34,73^ 

35.179 

K-M 

00,983 

00,407 

60,159 

53-54    . 

39,705 

59,090 

59,907 

94-95 

57,190 

56,698 

57,708 

54-55    . 

33,763 

33,530 

34,008 

95-96 

57,339 

57,034 

57,645 

55-56    . 

34,510 

.18,619 

35,037 

96-S7 

57,098 

67,030 

57,015 

56-57    . 

35,837 

35,563 

36,196 

27-98 

6^045 

55,400 

54,518 

57-58    . 

98,916 

98,565 

30,986 

98-39 

1      54,835 

54,096 

54,061 

58-59    . 

28,839 

38,165 

90,548 

90-BO 

1      50,517 

1 

49,457 

51,995 

59-00    . 

36,693 

26,937 

97,173 
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iCM. 
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60-61     .    .     . 

30,55» 

S9,448 

31,310 

80-81          .     . 

5,084 

4,335 

5,883 

fll-6i    . 

31,043 

30,305 

31,890 

81-83 

3,128 

2,721 

3,553 

es-es  . 

ai  ,135 

19,438 

aî,9-28 

82-83 

3,130 

2,015 

3,673 

63la^  , 

19,311 

17,334 

81,304 

85-84 

2,461 

2,123 

2,817 

84-85  . 

19,370 

18,710 

23,161 

84-85 

2,222 

1,840 

2,823 

65-60    . 

18,584 

15,700 

3Î,0IS 

85-88 

1,783 

1,558 

9,019 
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18,819 

16,007 

21,760 

80-87 
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1,291 

1,753 
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17,753 
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C8-8»    . 
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12,715 
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880 
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1,081 
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13,315 

11,907 

15,201 

80-90 

047 
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759 
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15,701 

13,365 

18,348 
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014 
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10,991 

0,531 

12,527 

91-02 

307 

255 
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11,408 
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12,831 

92-93 

3» 
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8,035 

11,001 
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10,685 
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101 
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75-78    . 
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10,315 
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87 

63 

115 

76-77    . 

8,469 
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62 

59 

75 
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43 

41 

44 
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Pour  chercher  à  régulariser  les  oombrcs ,  en  nous  écartant  le  moins  possible  des 
véritables  valeurs  obtenues,  nous  les  avons  partagés,  à  partir  de  la  dixième  an- 
née, par  groupes  de  cinq  ans,  dont  nous  avons  pris  la  moyenne,  alternativement 
pour  les  hommes,  pour  les  femmes,  et  pour  les  hommes  et  les  femmes  en  même 
temps.  Le  nombre  obtenu  ainsi ,  entre  dix  et  quinze  ans ,  par  exemple ,  et  pour 
iOO,000  individus,  était,  pour  les  hommes  seulement,  de  67,179,  tandis  que, 
pour  les  femmes,  il  était  de  68,687,  et  pour  les  hommes  et  les  femmes  ensemble 
de  67,914. 

Oq  trouvera,  dans  cette  table,  que  le  nombre  des  femmes,  sttr  100,000  nais- 
sances, est  toujours  supérieur  à  celui  des  hommes;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  nait  plus  de  garçons  que  de  ûlles,  et  que  dans  le  fait  cet  excès  numérique  se 
soutient  encore  pendant  plusieurs  années.  Le  nombre  des  femmes  devient  ensuite, 
pour  chaque  âge ,  égal  à  celui  des  hommes .  et  vers  la  fin  de  la  vie ,  il  le  surpasse 
assez  notablement. 
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La  table  de  morUlîlé,  pour  l'année  1856,  que  nous  venons  de  présenter.,  donne 
les  nombres  tels  qu'ils  onl  été  obtenus  par  le  recensement.  On  verra  sans  peine 
combien  ces  nombres  sont  défectueux ,  surtout  pour  les  àgcs  inférieurs.  Un  autre 
défaut  qu'on  trouve  dans  tous  les  dénombrements,  provient  de  ce  que  les  valeurs, 
telles  que  vingt,  trente ,  quarante  ans,  sont  surchargées .  comme  nous  l'avons  fait 
observer  déjà,  par  l'ignorance  où  se  trouve  le  déclarant,  qui  se  borne  à  donner 
un  nombre  rond;  et,  d'un  autre  côté ,  par  le  désir,  surtout  chez  les  femmes ,  de  ra- 
baisser leur  âge,  et  de  dire,  par  exemple,  qu'elles  ont  50  ans  au  lieu  de  ôi  ou 
quelquefois  davantage. 

11  a  donc  fallu  remédier  à  ces  deux  inconvénients,  et  le  faire  avec  toute  la  pru- 
dence nécessaire  :  c'est  une  des  parties  diiBciles  de  la  statistique  et  dont  on  n'ap- 
précie pas  assez  les  difficultés. 

Voici  la  marche  suivie  dans  les  calculs.  Pour  les  premières  années  de  l'homme, 
où  les  mutations  de  pays  n'ont  pas  encore  d'influence ,  et  où  les  nombres  sont  gé- 
néralement donnés  avec  une  exactitude  qu'on  peut  regarder  comme  extrême,  ii 
est  préférable  d'adopter  les  chiffres  des  registres  de  l'état  civil.  On  prendra  le 
nombre  annuel  des  naissances ,  et  l'on  en  retranchei'a  celui  des  décès  qui  out  eu 
lieu  pendant  l'année.  L'on  connaîtra  de  celte  manière  le  nombre  initial  de  la  ta- 
ble, et  ce  qu'il  est  devenu  après  une  année.  Or,  en  prenant  la  valeur  moyenne 
de  toutes  les  naissances  des  dix  années  de  1847  à  t856,  qui  séparent  les  deux  re- 
censements décennaux,  on  trouve  155,093,  et  ce  nombre  diminué  de  19,391, 
après  une  année,  est  devenu  115,803.  On  retranche  ensuite  de  ce  dernier  nombre 
les  décès  survenus  pendant  la  seconde  année,  puis  ceux  de  In  troisième  année,  et 
ainsi  de  suite.  On  en  déduit  facilement  le  tableau  pour  les  dix  premières  années. 
qui  se  formera  spécialement  d'après  les  valeurs  annuelles  des  naissances  et  des 
décès. 

Ce  procédé,  du  reste ,  ne  peut  être  mis  en  usage  que  pour  le  temps  où  l'homme 
nest  pas  encore  sujet  à  se  déplacer  :  c'est  la  méthode  des  listes  mortuaires.  Nous 
n'avons  cru  pouvoir  l'employer  que  pour  la  première  période  décennale  ;  heureu- 
sement on  voit  ensuite  que  les  valeurs  s'accordent  avec  les  résultats  du  recense- 
ment. Pour  ce  qui  concerne  les  excès  habituels  portés  sur  les  époques  de  trente, 
quarante,  cinquante  ans ,  on  doit  chercher  à  rétablir  les  véritables  valeurs  par  le 
moyen  d'interpolations  :  il  devient  nécessaire  pour  cela  d'avoir  recours  aux  nom- 
bres donnés  par  le  recensement  qu'il  s'agit  de  rectifier. 

En  ayant  égard  à  ces  deux  sources  principales  d'erreur,  nous  avons  calculé 
directement,  comme  pour  1846,  la  mortalité  de  chaque  âge,  en  faisant  usage  de 
la  population  et  de  la  mortalité  correspondante,  puis,  par  forme  de  vérification, 
nous  avons  calculé  la  table  de  mortalité,  en  admettant  l'hypothèse  d'une  popu- 
lation uniformément  croissante.  On  ne  pourrait  dire  quel  a  été  le  commencement 
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et  quel  sera  le  lemie  de  cet  accroissement  :  il  est  probable ,  au  surplus ,  qu'il  ne  de- 
meure pas  le  même  en  passant  d'une  époque  à  une  autre  ;  on  peut  admettre  cepen- 
dant une  valeur  moyenne  se  rapprochant  le  plus  possible  des  résultats  observés. 
Nous  ne  possédons  pas  de  chiffres  exacts  pour  nous  guider  dans  le  XVTIl""'  siècle^ 
el  le  commencement  du  siècle  actuel  laisse  la  question  plus  ou  moins  douteuse.  Il 
faut  donc  se  régler  d'après  les  recensements  modernes,  qui  ne  remontent  pasau  delà 
d'une  trentaine  d'années,  et  encore  convient-il  de  ne  les  employer  qu'avec  circon- 
spection. 

Nous  avions,  d'après  nos  calculs  sur  l'éial  de  la  population  en  1846,  établi  un 
accroissement  que  nous  avons  lieu  de  croire  assez  exact  :  pasI  accroissement  s'est 
montré  à  peu  près  le  même  pendant  la  période  décennale  suivante.  Le  rapport  que 
nous  avons  déduit  de  nos  différentes  recherches  s'élève ,  en  moyenne ,  à  une  aug- 
mentation d'un  tiers  environ  pour  l'étendue  d'un  siècle.  Nous  regardons  ce  chifTn; 
comme  s'accordant  généralement  bien  avec  les  valeurs  calculées  à  la  suite  du 
re<tensement  de  {$46,  et  comme  se  vérifiant  encore  par  le  recensement  de  i856. 
C'est-à-dire  que,  dans  l'espace  d'un  siècle,  la  population,  en  augmentant  d'un 
tiers,  est  actuellement,  en  moyenne,  de  4,600,000,  tandis  qu'elle  n'était  que  de 
5,4S0,000  seulement.  Voici  maintenant  quelle  est  la  loi  de  mortalité ,  en  dirigeant 
cette  fois  nos  calculs  d'après  la  double  appréciation  que  nous  venons  d'indiquer  : 

TABLES   DE   MORTALITÉ    POUR    LA    BELGIQUE. 
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La  première  lâblc  de  mortalité  que  présente  notre  tableau,  concerne  les  hom- 
mes et  les  femmes;  elle  est  rédigée  d'après  les  documents  du  dernier  recensement 
de  1856.  On  peut  la  comparer  à  la  table  de  mortalité  que  nous  avons  calculée 
pour  1846,  et  qui  concerne  également  les  deux  sexes  '.  Les  nombres  donnés  dans 
l'une  de  ces  tables  conGrment  assez  généralement  ceux  qu'on  trouve  dans  l'autre  : 
les  petites  différences  tiennent  à  des  causes  purement  accidentelles;  aussi  la  table 
moyenne  qu'on  en  déduit,  et  qui  se  trouve  classée  la  cinquième  dans  notre  ta- 
bleau, peutrelle  être  regardée  comme  représentant  assez  exactement  la  mortalité 
de  la  Belgique. 

Les  tables  2  et  3,  pour  les  hommes  et  les  femmes  considérés  séparément,  font 
connaître  la  mortalité  des  deux  sexes  *.  On  voit  successivement,  d'âge  en  âge, 
ce  que  deviennent  1,000  enfants  nés  dans  l'un  ou  l'autre  sexe  :  la  flgure  jointe  à  ce 
mémoire  fait  mieux  apercevoir  à  l'œil  les  points  où  nos  tables  s'écartent  le  plus.  On 
reconnaîtra  facilement  qu'en  partant  de  1,000  naissances  masculines  et  de  f  ,000 
naissances  féminines.,  le  nombre  des  hommes,  toujours  moindre  que  celui  des 
femmes,  à  partir  de  ce  premier  instant,  commence  surtout  à  présenter  de  no- 
tables différences  vers  l'âge  de  60  ans  :  l'inégalité  alors  ne  fait  qu'augmenter  jus- 
qu'à la  fin  de  la  vie. 

'  Bulletin  He statistique ,  tome  V,  in-4°;  1830. 

■  Gënëralement  on  ne  fail  guère  cette  distî action ,  qui  est  assez  importante  cependant, 
surtout  pour  le  calcul  des  sociétés  d'assurances.  En  la  présentant  ici,  nous  répondons  h  la  de- 
mande qui  nous  a  été  faîte  par  plusieurs  savants,  et  particulièrement  par  M.  le  D'  J.-E.  Wsp- 
prtHS  de  Gdttinguc,  dans  son  ouvrage  Allgemeine  BevSlkerungtstatislik ,  i"  vol.  Leipsig,  1859. 
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CAISSES  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS/ 


COMPLÉMENT 

DU  MÉMOIRE  SUR  LA  SITUATION  ET  L'AVENIR  DES  CAISSES  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 
INSTITUÉES  PAR  LA  LOI  DU  31  JUILLET  1844  j 


P»  M.  Ais.  VISSCHERS, 


DaQS  un  Mémoire  publié  récemmeat,  et  auquel  la  CommissioD  centrale  de  sta- 
tistique a  bien  voulu  accorder  une  place  dans  son  recueil  ',  j'ai  essayé  de  décrire 
les  progrès  et  les  développements  de  la  législation  sur  les  pensions  en  Belgique. 
Après  avoir  comparé  les  sytèmes  de  pensions  adoptés  en.Franee  et  en  Prusse, 
pour  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'État,  j'ai  recherché  les  dispositions  qui  y 
ont  été  prises  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  ces  fonctionnaires. 

Comme  on  a  pu  en  juger  par  le  parallèle  que  j'ai  établi  (Introduction ,  chap.  III, 
pp.  8  et  suiv.),  la  loi  du  21  juillet  1844  a  fondé  en  Belgique  un  système  rationnel  ' 
et£omplet  pour  les  pensions  civiles.  Adoptant  le  principe  consacré  en  France  par 
la  loi  dû  23  août  1790,  et  dans  les  Pays-Bas  par  l'arrêté  du  Prince  souverain  du 
14  septembre  1814,  cette  loi  a  reconnu  les  droits  des  fonctionnaires  publies^  une 
pension,  à  titre  de  rémunér|ition  civile,  lorsque  l'ftge  ou  les  infirmités  les  obligent 
à  la  retraite.  Mais,  faisant  un  pas  de  plus,  tandis  que  la  loi  de  1790  et  l'arrèté-loi 

'  BvlUlin  de  la  Commission  eentralt  de  statistique,  tome  VIII. 
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de  1814  n'avaient  rien  prévu  et  rien  établi  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins , 
le  législateur  belge  s'est  montré  plus  sage  et  plus  prévoyant. 

J'ai  rappelé,  par  des  exemples  et  des  citations  (page  2),  la  corrélation  qui 
existe  dans  toutes  les  législations  entre  des  fonds  de  retenues  et  les  pensions  des 
veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  publics.  Si  l'État  doit  une  pension  au  fonc- 
tionnaire après  de  longs  et  loyaux  services ,  nulle  législation  n'a  proclamé  le  prin- 
cipe que  l'État  dàt  également  une  pension  à  sa  veuve  ou  à  ses  orphelins. Si  le  trésor 
public  paye  en  France  cette  pension  à  titre  de  réversion  seulement,  le  fonction- 
naire subit  une  retenue  de  S  p.  c.  sur  son  traitement,  etc.  (V.  page  8);  en  Prusse, 
une  caisse  générale  de  pensions  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  qui  remonte  à 
l'ordonnance  royale  du  28  décembre  1773,  pourvoit  au  sort  de  ces  personnes;  les 
fonctionnaires  mariés  sont  seuls  tenus  d'y  contribuer^  on  laisse  à  leur  détermina- 
tion de  fixer  le  montant  de  la  pension  pour  laquelle  ils  feront  des  versements; 
mais  l'on  a  été  obligé  d'empêcher,  par  des  mesures  réglementaires,  les  employés 
inférieurs  de  faire,  ^n  vue  de  ces  pensions,  des  sacrifices  qui  dépassent  leurs 
moyens  '.  (V.  pp.  11  et  12.) 

.    Le  mérite  delà  loi  belge  de  1844  est  d'avoir  établi  une  séparation  nette  entre  les 
pensions  des  fonctionnaires  publics  et  celles  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Portant  sa  sollicitude  sur  le  sort  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  du  fonctionnaire, 
le  législateur  belge  a  ordonné  l'institution  de  caisses  de  pensions  au  profit  des 
veuves  et  des  orphelins  des  magistrats ,  fonctionnaires  ou  employés  rétribués  par 
le  trésor  public,  et  des  ministres  des  cultes  auxquels  le  mariage  est  permis.  Ces 
caisses  sont  alimentées  au  moyen  de  retenues  faites  sur  les  traitements  et  supplé- 
ments de  traitement.  —  En  aucun  cas ,  elles  ne  pourront  être  subsidiées  par  le 
trésor  public.— Art.  29  et  50  de  la  loi  du  21  juillet  1844.  (V.  pp.  16  et  suiv.) 

L'article  51  ajoute  :  «  Tous  les  magistrats,  fonctionnaires  et  employés,  rétri- 
»  buésparle  trésor  public,  ainsi  que  les  ministres  des  cultes  désignée  à  l'article 29, 
"  contribueront  à  la  caisse  qui  leur  sera  assignée.  » 

La  création  de  ces  caisses  a  donné  lieu  à  des  observations  consignées ,  par 
l'honorable  président  de  la  Commission  centrale  de  statistique ,  dans  un  écrit  qui 
vient  de  paraître  *.  Je  rendrai  phis  tard  à  ces  critiques. 

*  La  iégUlalion  de  la  Gnnde-Bretagoe  ne  sutue  rien  en  faveur  des  veuves  et  orpbelins  des 
fOBctionnaires  publics;  ils  n'y  obtiennenl  de  pensions  que  dans  quelques  ciivonstances  cxeep- 
tionnelles.  On  pourra  eoosulter,  relativenient  à  la  législation  sur  les  pensions  des  divers  E(als  de 
l'Allemagne,  l'article  que  j'ai  inséré  dans  les  Annales  des  travBux  publics  {tome  II,  page  391). 

'  De  la  statistique  considérée  sous  te  rapport  du  physique ,  du  moral  et  de  l'intelligence  de 
l'homme;  par  M.  A.  Quetelel,  président  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  [Bulletin  de 
ta  Commission  centrale  de  statistique,  tome  VIII,  pp.  447  et  suiv.) 
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Tandis  qae  la  Prusse  ne  possède  qu'uoe  caisse  de  pensioas  ea  faveur  des  veuves 
et  orphelins  déjà  ancienne,  et  où  la  eontribulioa  des  fonctionaaires  mariés  est 
seule  obligatoire,  en  Beï^que,  où  les  idées  de  centralisation  sont  moins  facilement 
admises,  la  loi  a  établi  plusieurs  caisses,  en  rangeant  les  fonctionnaires  par  caté- 
gories. 

Le  principe  sur  .lequel  le  législateur  de  i844  s'est  appuyé,  c'est  la  solidarité  ^ 
la  confraleroiié  entre  fonctionnaires  d'un  même  ordre  ou  ressortissant  au  même 
Département  ministériel.  «  Il  est  de  la  dignité  d'un  corps,  »  avons-nous  dit 
(page  J5),  V  coouie  du  devoir  de  ses  membres,  de  ne  pas  laisser  dans  le  besoin 
»  la  veuve  ou  les  on>helins  de  J'un  d'entre  eux.  »  C'est  donc  sur  une  pensée 
morale,  sur  un  appel  au  dévouement,  qu'est  fondé  le  système  belge  des  pensions 
en  faveur  des  veuves  et  orphelins.  Toutefois,  nous  avons  >econnu  que  l'applica- 
tion de  ce  principe  nécessitait  quelques  mesures  de  précaution,  qu'il  eût  été  pru- 
dent de  réduire  le  nombre  des  caisses,  afin  de  diminuer  les  chances  défavorables 
auxquelles  sont  exposées  des  associations  trop  restreintes,  et  nous  avons  rendu 
compte  des  motifs  et  des  considérations  qui  ont  déterminé  la  fondation  des  caisses 
actuelles.  (Cfaap.  III,  $  5,  pp.  M  et  suiv.) 

Appelé  dès  l'origine  à  prendre  part  à  la  discussion  d'où  sont  sortis  la  loi  du 
2i  juillet  1844  et  les  statuts  des  caisses  des  veuves  et  orphelins  instituées  par 
arrêtés  royaux  du  â9  décembre  1844,  l'auteur  du  Mémoire  sur  ta  aittiation  et 
l'avenir  des  caisse»  des  veuves  et  orphelins  s'est  donné  la  mission  de  faire 
l'historique  de  la  fondation  de  ces  caisses,  d'analyser  les  principales  dispositions 
de  leurs  statuts,  de  résumer  et  d'exposer  les  comptes  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  pendant  les  dix  premières  années  de  leur  institution  (1845  à  48S4). 
Sollicité  ensuite  d'examiner  la  situation  de  ces  caisses,  surtout  en  présence  de 
chaînes  toujours  croissantes ,  résultant  de  l'admission  des  années  de  contribution 
dans  le  calcul  des  pensions ,  il  a  longtemps  hésité  :  il  sentait  d'abord  son  insuffi- 
sance ;  ensuite ,  luen  que  ses  recherches  dussent  s'appliquer  aux  résultats  de  dix 
années,  il  comprenait  parfaitement  que  ces  résultats  n'offraient  encore  que  des 
documents  trop  imparfaits  pour  servir  de  base  à  des  appréciations  défini^ves. 
Aussi  a-t-il  multiplié,  dans  son  Mémoire,  les  réserves  et  les  précautions  ora- 
toires. 

«  Après  dix  années  seulement  d'observations,  »  disait-il  (page  iS4),  «  il  y  a 
>'  encore ,  dans  les  résultats  des  opérations  des  caisses ,  tant  d'incertitudes ,  tant 
»  de  causes  de  variation  ou  de  doute,  qu'il  n'y  a  qu'une  chose  qui  nous  paraisse 
»  réellement  essentielle ,  c'est  l'étude  des  faits.  » 

<(  Nous  n'abordons,  »  disions-nous  aussi  (page  203),  «  ce  travail  qu'avec 
»  anxiété.  Les  nombres  sur  lesquels  vont  porter  nos  évaluations  ne  sont  pas  assez 
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»  élevés  pour  présenter  une  base  entièrement  sûre  ;  les  moyens  dont  nous  pou- 
»  vous  disposer,  la  méthode  même  que  nous  emploierons ,  ne  peuvent  nous  con- 
»  duire  qu'à  des  résultats  approximatifs^  mais  notre  but  sera  atteint  si  l'on  aper- 
»  çoit  clairement  quelle  est  l'étendue  des  charges  que  chaque  année ,  en  moyenne, 
))  fait  peser  sur  les  caisses.  » 

«  Expliquons  d'abord,»  disions-nous  plus  loin  (page  204),  «Jes  motifs  qui  nous 
»  portent  à  ne  présenter  nos  évaluations  qu'avec  une  grande  réserve...  On  voit 
»  qu'il  est  impossible  d'établir  des  évaluations  déGnitives  en  les  fondant  sur  de 
»  semblables  chiffres...  Pour  asseoir  des  calculs  avec  sûreté,  il  nous  faudrait  donc 
»  observer  non-seulement  dix  années,  mais  tout«  une  génération  de  fonction- 
»  naires,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  trente  années...  Pour  remédier  en  partie  à 
)'  l'incouvénient  de  nombres  trop  faibles  et  éviter  les  variations  annuelles,  nous 
»  avons,  comme  on  le  sait,  recherché,  dans  toutes  les  opérations  des  caisses,  la 
»  moyenne  ou  le  dixième,  que  nous  avons  pris  comme  tmité...  En  outre,  en  pré- 
»  sence  de  nombres  encore  trop  faibles,  etc.  »  (V.  page  204.) 

'(  Qu'on  veuille  bien  ne  pas  oublier  que,  dans  notre  pensée,  il  ne  s'agit  que 
»  d'approximations ,  n'ayant  d'autre  but  que  de  servir  de  fanal  à  l'administration , 
»  pour  l'éclairer  sur  le  véritable  état  des  caisses  conSées  à  sa  surveillance.  » 
(Page  203.) 
Nous  ajoutions  en  terminant  (pages  263  et  suiv.)-:  «  Quelle  que  soit  l'opinion 
que  l'on  se  forme  sur  le  degré  d'approximation  des  résultats  auxquels  nous 
sommes  parvenu  au  chapitre  précédent,  il  est  une  vérité  que  nous  croyons 
avoir  démontrée  :  c'est  que  chaque  année,  en  moyenne,  doit  percevoir  des 
recettes  suffisantes  pour  couvrir  toutes  les  charges  qu'une  année  moyenne  im- 
pose à  une  caisse...  Nous  avons  employé  malheureusement  un  temps  bien  long 
pour  cet  exposé  et  nos  essais  de  solutions^  toutefois,  nous  ne  regretterons  pas  ce 
temps  si  notre  œuvre,  bien  qu'imparfaite,  sert  plus  tard  de  guide,  et  doit  être 
continuée  et  améliorée...  Espérons  que  nos  essais,  nos  observations,  seront 
accueillis  avec  bienveillance,  puisque  nous  n'avons  eu  d'autre  vue  que  le  sage 
développement  et  laprospériié  des  caisses.  »  (Page  269.) 
Dans  notre  conclusion ,  nous  avons  résumé  ainsi  le  système  qui  a  prévalu ,  en 
1844,  pour  la  fondation  des  caisses  des  veuves  et*  orphelins  :  «  Les  différents 
»  systèmes  ont  été  discutés  dans  le  sein  de  la  commission  belge  qui  a  préparé  le 
»  projet  de  loi;  on  a  eu  tort,  pensons-nous,  de  tant  multiplier  le  nombre  des 
»  caisses  et  d'en  ajouter  après.  Mais,  en  partant  du  prindpe  de  solidarité  qui 
»  intéresse  tout  un  corps,  tout  un  ordre  de  fonctionnaires,  au  soutien  des  veuves 
»  et  des  orphelins  délaissés  par  quelques-uns  d'entre  eux,  on  aboutissait  néces- 
»  sairement  à  instituer  plus  d'une  caisse  :  le  calcul  bigourrhx  des  probabilités 
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)•  tontine  administrative ,  l'on  a  en  quelque  sorte  oublié  ta  différence  des  intérêts , 
»  on  n'a  eu  en  vue  qu'une  idée  :  le  soutien  des  veuves  et  des  orphelins.  »  (P.  272.) 

Les  résultats  de  ce  système  ont  été  d'établir  des  retenues  obligatxiires  sur  les  trai- 
tements de  tous  les  fonctionnaires ,  en  y  ajoutant  une  retenue  supplémentaire  et 
temporaire  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  mariés.  Considérées 
dans  leur  ensemble,  ces  retenues  sont  modiques  et  inférieures  à  celles  que  Ton 
prélève  en  France ,  et  surtout  à  celles  que  les  fonctionnaires  -mariés  supportent  en 
Prusse. 

En  l'absence  de  tout  écrite  de  toute  indication  relative  à  la  situation  des  caisses 
des  veuves  et  orphelins,  et  n'ayant  d'autre  mobile  que  leur  intérêt,  j'ai  essayé  de 
pénétrer,  avec  une  faible  lumière  et  tenant  à  peine  un  léger  Ql  conducteur,  dans 
nn  labyrinthe  obscur  et  parsemé  d'écueils.  Comme  on  l'a  vu ,  je  n'avais  pas  affi- 
ché de  prétention  à  l'infaillibilité,  et  j'avais  multiplié  les  réserves.  Quand  je  me 
suis  permis  quelques  observations,  je  l'ai  fait  avec  un  grand  esprit  de  bienveil- 
lance :  quelles  que  soient  les  formes  que  la  critique  ait  adoptées  à  mon  égard ,  je 
répondrai  avec  ce  même  ton  de  convenance  et  d'impartialité.  Je  parle  et  j'écris 
dans  des  vues  d'intérêt  général,  et  ne  me  préoccupe  pas  de  questions  person- 
nelles. 

^i".  —  Réponse  à  quelques  objections. 

Peu  partisan  de  l'existence  de  plusieurs  caisses  pour  les  femmes  et  les  enfants 
des  fonctionnaires  publics ,  «  tandis  qu'une  seule  tout  au  plus  offrait  les  conditions 
<>  nécessaires  pour  voir  ses  calculs  établis  d'une  manière  stable  * ,  »  l'honorable 
président  de  la  Commission  centrale  de  statistique  trouve  «  qu'en  dehors  de  toute 
»  considération  scientifique,  c'est  déjà  un  fait  regrettable  que  l'établissement  de 
>i  deux  caisses  pour  les  employés  d'un  petit  État.  »  Il  reproduit  à  ce  sujet 
l,page  448)  un  passage  d'un  de  mes  écrits  qui  a  paru  en  1844  ',  oi!i  je  profes- 
sais une  opinion  contraire.  Pour  les  motifs  indiqués  ci-dessus,  je  pensais  alors, 
comme  aujourd'hui,  que  l'établissement  de  plusieurs  caisses,  mais  en  nom- 
bre restreint,  était  préférable  au  système  d'une  caisse  unique  mal  gérée,  en 
l'absence  d'un  véritable  contrôle.  Comme  la  loi  allait  consacrer  le  principe  qu'en 
aucun  cas  le  trésor  public  ne  viendrait  en  aide  à  ces  institutions ,  j'espérais  que. 

*  Mémoire  mentionné  ci-dessus,  page  447. 

*  D'une  loi  9Hr  le» peniiotit  des  fonctionnaires,  eUt.  [Annales  îles  travaux ptibUcs ,  lomc  II, 
page  440.) 
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grâce  au  concours  des  principaux  intéressés  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement, 
l'on  y  maintiendrait  soigneusement  l'équilibre  entre  les  chai^  et  les  receltes. 
Je  m'exprimais  ainsi  :  «  Si  l'on  est  é(»nome  en  fait  de  retenues,  on  le  sera  tout 
»  autant  dans  la  concession  des  pensions.  Les  principaux  intéressés  dirigeant  la 
»  caisse,  on  se  tient  pour  assuré  de  leur  bonne  gestion;  les  comptes  sont  d'ail- 
»  leurs  remis  au  Ministre  pour  être  approuvés...  Avec  une  caisse  unique,  chaque 
»  administration,  en  discutant  sur  la  quotité  des  retenues,  réclamerait  contre  le 
»  taux  des  pensions  ;  d'une  part,  on  chercherait  à  amoindrir  les  ressources  ;  d'autre 
»  part ,  à  augmenter  les  charges.  Avec  ce  dernier  système ,  plus  d'économie ,  plus 
»  de  véritable  contrôle.  » 

A  cela,  l'honorable  écrivain  répond  (page  448)  :  »  Je  ne  ferai  aucune  observa- 
»  tien  sur  ce  qui  précède;  je  remarquerai  seulement  que  l'expérience  a  DrimuTi 
i>  complètement  ces  prévisions.  Chaque  caisse  s'est  empressée  de  diminuer  ses 
»  chaires,  et  quelques-unes  ne  payeraient  probablement  plus  rien,  si  l'admini- 
»  stration  n'avait  porté  entrave  à  ce  désir  de  diminuer  graduellement  la  contri- 
»  butioD  annuelle.  » 

Malgré  quelques  réductions  portées  peut-être  trop  loin  et  que  j'ai  signalées ,  il 
est  arrivé,  au  contraire,  précisément  ce  que  j'avais  prévu  :  chaque  catégorie  de 
fonctionnaires  a  voulu,  dans  le  règlement  de  ses  propres  intérêts, conserver  son 
caractère  distinct.  Lorsque,  par  exemple,  les  caisses  de  l'Ordre  judiciaire  et  du 
Département  des  affaires  étrangères  ont  augmenté  le  (aux  des  pensions  de  leurs 
veuves,  on  y  a  remarqué  les  effets  de  la  tendance  que  je  viens  d'indiquer;  seule- 
ment, le  Gouvernement  doit  veillera  ce  que  les  recettes  soient  maintenues  exac- 
tement en  rapport  avec  les  chaînes;  et  c'est  là  un  des  motifs  qui  m'ont  engagé  à 
écrire  mon  Mémoire.  D'ailleurs  toutes  les  caisses  ne  se  sont  pas  empressées  de 
diminuer  leurs  recettes  :  outre  la  caisse  du  Département  des  Gnances  qui  a  aug- 
menté le  taux  de  ses  retenues,  je  citerai  notanunent  les  caisses  des  Départements 
de  la  justice  et  des  travaux  publics,  où  l'on  n'a  rien  chasgé  dans  le  taux  des  rete- 
nues et  les  bases  des  pensions. 

Le  savant  écrivain  a  souligné  les  mots  sans  risque  dans  une  de  mes  phrases 
ainsi  conçue  :  «  L'on  peut  saos  risque  voter  alors  la  disposition  qui  interdit  au 
»  trésor  de  venir  au  secours  des  caisses.  Ce  sont  de  véritables  tontines  où  tout  a 
»  été  calculé  strictement.  »  Ces  derniers  mots  ont  aussi  été  soulignés;  mais  l'in- 
terprétation qu'on  semble  leur  donner  m'oblige  à  entrer  ici  dans  quelques  détails 
rétrospectifs. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  seize  ans,  lorsque,  par  arrêté  du  10  octobre  i845,  une 
commission  a  été  instituée  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles 
et  ecclésiatiques ,  quels  renseignements  possédait-elle  sur  la  mortalité  des  veuves 
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et  sur  les  ressource  nécessaires  pour  satisraire  au  service  des  pensions  que  l'on 
allait  organiser  ? 

La-Ioi  du  91  juillet  1844  ayant  fixé  les  bases  qui  concernaient  l'institution  des 
caisses  et  les  pensions  des  veuves^  il  fallat  s'occuper  de  la  rédaction  des  statuts. 
Le  principe  de  la  pluralité  de  ces  caisses  avait  été  décidé  par  l'art.  29  de  cette 
loi  '.  On  chercha  à  suppléer  au  défaut  presque  complet  de  renseignements  par 
quelques  recherches  faites  dans  les  archives  des  Départements  ministériels.  Il  est 
évident  que  l'on  ne  pouvait  procéder  que  par  tâtonoements  :  aussi,  lorsque,  de- 
vançant l'avenir,  j'ai  exprimé  l'opinion  qu'en  remettant  l'administration  des  caisses 
aux  principaux  intéressés  sous  la  surveillance  du  Gouvernement,  on  pouvait  ><  se 
»  tenir  pour  assuré  de  leur  bonne  gestion ,  »  c'est  qu'en  l'absence  de  bases  pour 
des  calculs  positifs,  il  était  naturel  de  s'en  remettre  è  l'intérêt  bien  entendu  des 
participants,  avertis  par  la  loi  qu'aucune  subvention  ne  leur  serait  accordée,  et  à 
la  sollicitude  du  Gouvernement.  Assurément,  avant  odb  lbs  caisses  tœ  fussent 
ÉTABLIES,  je  n'ai  pu  donner  mon  avis  sur  leur  oi^nisation,  sur  la  fixation  de 
leurs  bases,  sur  le  taux  des  pensions  et  des  retenues;  et  ce  n'est  que  du  temps,  des 
améliorations  et  des  réformes  successives ,  que  j'attendais  une  constitution  défini- 
live  où  tout  aurait  été  calculé  strictement. 

Jusqu'ici  personne  n'a  pu  me  dire  sur  quelles  excellentes  bases  l'on'  aurait 
établi  alors  une  seule  caisse  des  veuves  et  orphelins,  indistinctement  pour  tous 
les  fonctionnaires  de  l'État. 

«  Peut'^tre  sera-t-il  intéressant ,  »  continue  le  savant  écrivain  (page  449),  »  de 
»  fixer  les  bases  d'après  lesquelles  ces  caisses  doivent  être  établies,  bases,  il  faut 
>>  bien  en  convenir,  qui  ont  été  complètement  méconnues.  L'homme  du  monde 
'<  ne  fait,  en  général,  aucune  difTérence  entre  une  probabilité  et  une  autre;  elles 
i>  sont  toutes  égales  à  ses  yeux,  bien  qu'elles  puissent  varier  considérablement 
'.  entre  elles.  C'est  supposer,  en  peinture,  un  tableau  sans  perspective  et  placer 
<>  tons  les  objets  sur  le  même  plan.  » 

A  ce  langage ,  croirait-on  que  le  savant  directeur  de  l'Observatoire  faisait  partie 
de  la  commission  qui  a  rédigé  les  statuts  *  ?  Venu ,  il  est  vrai ,  après  les  premières 
séances  de  la  commission  dans  lesquelles  avait  été  adopté  le  système  des  caisses 
séparées ,  il  y  a  toutefois  développé  les  motifs  de  son  opinion ,  qui  n'a  pas  été 
admise  lors  du  second  vote;  il  a  ensuite  participé  à  toutes  les  discussions  sur  \f& 
mesures  organiques  :  il  voudra  donc  bien  me  permettre  de  ne  pas  accepter  exctu- 

I  Voir  cet  article  e(  les  suivants  à  la  pag«  16  de  mon  Mémoire. 

*  Voir  les  noms  des  membres  de  celle  commission  i  la  note  mise  au  bai;  de  la  page  H  de 
mon  Mémoire. 
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sivement  la  responsabilité  d'une  œuvre  délibérée  en  commun  et  avec  sa  partici- 
pation. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  1844,  la  commission  refusant  d'étendre  la 
solidarité  des  Tonctionnaires  jusqu'à  l'établissement  d'un  fonds  unique  de  retenues 
(pour  les  motifs  expliqués  aux  pages  36  et  suivantes  de  mon  Mémoire),  aurait-on 
mieux  fait  de  demander  l'institution,  par  l'État,  d'une  caisse  générale  d'assu- 
rances sur  la  vie,  à  laquelle  sedls  les  fonctionnaires  mariés  auraient  été  tenus 
de  contribuer  en  faveur  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants?  C'est  le  système  qui 
est  suivi  en  Prusse.  Il  n'y  aurait  eu  ainsi  qu'une  seule  caisse;  le  nombre  des  par- 
ticipants eût  été,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  des  veuves,  assez  grand  pour 
présenter  de  la  sécurité  sous  le  rapport  du  calcul  des  probabilités  ;  c'eût  été  là  une 
institution  qui  aurait  répondu  complètement  aux  idées  de  M.  Quetelet.  —  Per- 
sonne n'en  a  fait  la  motion. 

C'est  que,  pour  une  semblable  institution,  bien  plus  que  pour  les  tontines 
établies  par  Département  ministériel ,  on  ne  possédait  pas  les  renseignements  né- 
cessaires. On  n'était  préoccupé  que  d'une 'chose,  de  généraliser  des  institutions 
qui  semblaient  avoir  résolu  favorablement  le  problème  pour  quelques  catégories 
de  fonctionnaires ,  telles  que  :  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  <^iaussées ,  celui 
des  ingénieurs  des  mines,  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  du  Dépar- 
tement des  travaux  publies  et  ceux  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Quant  à  la  caisse 
Je  retraite  du  Ministère  des  finances,  on  démontrait  qu'elle  eût  pourvu ,  avec  des 
recettes  moindres ,  aux  pensions  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  de  ce 
Département,  si  on  ne  lui  avait  pas  imposé  le  fardeau  des  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires. 

A  cette  époque ,  les  fonds  des  veuves ,  alimentés  par  des  retenues  sur  les  traite- 
ments ,  constituaient  un  progrès.  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  a  lieu  de  compléter 
l'oi^anisation  actuelle  et  non  de  la  détruire. 

Personnellement,  mon  opinion,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  répéter, 
était  que  l'on  avait  été  trop  loin  dans  la  fondation  de  sept  caisses.  Le  moment  de 
montrer  de  la  fixité  dans  mes  principes  s'offrit  bientèt  :  un  arrêté  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur ,  du  27  mars  1 8Sâ ,  m'appela  à  faire  partie  d'une  commission  chaînée 
de  préparer  les  statuts  d'une  huitième  caisse,  celle  du  corps  administratif  et  des 
ptofessetvs  de  l'enseignement  moyen  rétribués  par  le  trésor  public.  Je  déclinai 
l'honneur  de  cette  mission ,  en  expliquant  mes  motifs  à  M.  le  Ministre  :  l'honorable 
M.  Quetelet  vit  la  chose  sous  un  point  de  vue  différent  ;  il  accepta  la  présidence  de 
cette  commission. 

Enfin ,  le  Gouvernement  a  prononcé  :  nous  devons  accepter  l'existepce ,  d'abord, 
des  sept  caisses  instituées  par  arrêtés  royaux  du  39  décembre  1844,  puis  d'une 
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huitième  caisse,  celle  des  professeurs  de  l'Enseignement  moyen,  créée  par  arrêté 
royal  du  29  décembre  J8S3.  (V.  page  124  de  mon  Mémoire.) 

Répondrai-je  maintenant  au  reproche  d'avoir  dit,  à  la  page  263  de  mon  Mé- 
moire, que  «  la  constitution  des  caisses  {lisez  la  caisse)  des  professeurs  de  l'Ensei- 
»  gnement  supérieur  me  parait  très-vraisemblahlcment  assurée.  »  Si  je  discute  ici 
avec  l'honorable  président  de  cette  institution,  je  serai  sans  douie  fort  mal  placé 
pour  en  défendre  les  intérêts.  Je  comprends ,  comme  lui ,  les  chances  défavorables 
que  présentent  de  faibles  nombres  ;  aussi  l'ai-je  exprimé  en  termes  expr^ ,  à  l'occa- 
sion de  cette  même  caisse ,  au  haut  de  la  page  260.  En  recherchant  le  capital  qui 
représente  la  valeur  des  cinq  pensions  accordées  par  cette  caisse  de  18Si  à  la  un 
de  18S4 ,  je  n'ai  fait  qu'indiquer  par  approximation  le  prix  moyennant  lequel  une 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  (la  Royale  belge)  eût  consenti  à  se  charger  du 
service  de  ces  pensions;  et  si,  dans  cette  hypothèse,  la  caisse  eût  épai^é  net 
une  somme  de  i  ,280  francs  par  an ,  n'en  ai-je  pas  même  fait  abstraction  pour  sup- 
poser que  l'équilibre  était  rigoureusement  atteint  ?  Je  disais  (page  262)  :  «  Comme 
»  nous  opérons  ici  sur  des  nombres  très-faibles,  et  que  les  charges  d'une  année 
»  moyenne  peuvent  varier  dans  des  limites  assez  larges,  etc.  » 

Voici,  en  outre,  comment  je  m'exprimais  pour  l'avenir  (page  265)  :  »  Toute- 
»  fois,  une  pension  de  2,il6  francs  représentant  environ  5£!  p.  7,  des  traile- 
»  ments  des  professeurs  ordinaires  (6,000  francs),  il  n'est  pas  è  croire  que  le 
»  montant,  si  l'on  y  comprend  même  les  parts  d'enfants  de  veuves,  dépasse  beau- 
»  coup  la  somme  des  pensions  liquidées  pendant  les  cinq  dernières  années,  à 
»  moins  que  le  nombre  total  des  pensions  n'augmente.  » 

J'ajoutais  enfin  :  «  Le  devoir  du  Gouvernement  et  de  l'administration  de  la 
»  caisse  est  de  veiller  attentivement  à  la  progression  de  ses  charges ,  afin  de  main- 
»  tenir  un  équilibre  constant  entre  les  charges  et  les  recettes.  » 

L'exemple  de  quinze  années  (de  1844  à  18S8)  qu'avait  traversées  la  caisse 
des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur,  me  donnait  la  confiance  qu'il  n'y 
aurait  pas  plus  d'une  pension  de  veuve  on  d'orphelins  liquidée  par  année  moyenne  : 
j'ai  pu  me  tromper  pour  l'avenir;  mais  j'ai  eu  soin  de  faire  remarquer  (page  239) 
que,  jusqu'ici,  d'après  le  règlement  du  2S  septembre  18i6  et  l'article  61,  §  2,  de 
la  loi  du  21  juillet  1844,  complété  par  l'arrêté  royal  du  25  septembre  1850,  les 
pensions  accordées  par  cette  caisse  avaient  été  liquidées  à  uu  taux  de  faveur;  que, 
vraisemblablement,  le  montant  ne  s'en  accroîtra  pas  beaucoup;  mes  conjectures 
peuvent  ne  pas  se  réaliser;  c'est  un  motif  de  veiller,  ainsi  que  je  l'ai  recom- 
numdé,  sur  la  progression  des  chaînes  de  cette  caisse. 

Suivrai-je  après  cela  l'honorable  écrivain  dans  les  développements  de  son  opi- 
nion? Dam  un  tableau  (page  449)  dont  il  exclut  la  caisse  du  Département  des 
ToHB  Vni.  62 
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finances,  il  cbercfae  k  établir  le  de^  de  probabilité  relative  que  présentent  les 
résultats  des  différentes  caisses,  en  supposant  que  le  nombre  total  des  assurés, 
qui  est  de  6,028,  «  fût  assez  grand  pour  mettre  la  tbéorie  complètement  d'ac- 
»  cord  avec  l'expérience,  ce  qui  certes  n'est  point.  »  Comme,  dans  tout  le 
cours  de  mon  Mémoire  (V.,  entre  autres,  pp.  155  et  454),  j'ai  déclaré  prendre 
pour  base  de  mes  calculs  l'ensemble  de  dix  années  et  non  une  année  isolée,  je 
pense  que  le  savant  écrivain  aurait  dû,  avec  plus  de  justice,  adopter  le  nombre 
de  60,380  participants ,  au  lieu  de  6,028.  Au  reste ,  dans  ce  calcul  des  chances , 
il  oublie  d'indiquer  que,  parmi  ces  participants,  il  y  en  a  un  tiers  qui ,  célibataires 
ou  veafs  sans  enfants  mineurs ,  verse  ses  contributions  aux  caisses  sans  leur 
occasionner  de  chairs. 

D'ailleurs,  sa  conviction  est  entière  sur  ce  point  ;  «  En  l'absence  d'autres 
><  preuves  scienti6ques,  <>  ajoute-t-il,  «  en  veut-on  de  plus  appréciables  pour 
»  \e  commun  des  leeleuraf  Voici  les  résultats  observés,  etchacun  jugera  jusqu'à 
»  quel  point  ils  s'écartent  des  prévisimis.  » 

Dans  un  tableau  suivant  (page  450),  l'bonorable  écrivain  place  en  regarà  les 
recettes  et  ce  qu'il  appelle  les  pensions  annuelles,  d'après  les  résultats  des  dix 
premières  années  de  l'institution  des  caisses.  Mais,  sur  ce  pied,  comment,  au 
lieu  d'indiquer  toutes  les  recettes,  ne  menlionne-t-il  que  le  produit  des  retenues 
ordinaires  et  extraordinaires,  etarrive-t-il  ainsi  à  des  résultats  beaucoup  au-des- 
sous de  la  réalité?  Ce  qu'il  appelle  le  montant  des  pensions  annuelles,  c'est  le 
dixième  du  total  des  payements  faits  pour  les  pensions  dans  le  cours  des  dix  an- 
nées, y  compris  les  frais  d'administration.  Cependant,  le  nombre  des  pensions 
s'accroît  successivement;  le  montant  des  payements  à  faire  annuellement  suit  une 
même  pro^^ression  ;  peul^n  établir  sur  res  bases  la  moyenne  des  pensiatu  annuel- 
les f  Et  lorsque  le  moutant  de  ces  pensions  comprend  les  frais  d'administration. 
comment  se  fait-il  qu'à  la  colonne  suivante  l'on  trouve  encore  la  mention  de  ces 
frais,  non  plus  pour  une  année  moyenne,  mais  pour  le  total  des  dix  années? 

Â  ce  tableau  est  jointe  une  note,  où,  après  avoir  indiqué  le  montant  moyen  ■ 
des  dépenses  de  la  caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur  pendant  les 
années  iSSl  à  18S4,  l'honorable  écrivain,  qui  a  emprunté  ces  chiffres  à  mes  ta- 
bleaux, ajoute:  '<  Ce  nombre  pourrait  être  mal  interprété  en  ne  consultant  que  le 
»  tableau  de  la  page  381  de  l'ouvrage...»  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  lacune 
signalée  par  l'honorable  écrivain  dans  un  tableau  qui  n'est  qu'une  récapitulation 
ne  pouvait  tromper  personne,  puisque  j'ai  fait  dans  plus  d'un  passage  la  mention 
de  l'article  61  de  la  loi  du  21  juillet  1844,  dont  il  regrette  l'absence  '. 

'  Voir  pages  HS,  140, 123,  367,.  369,  405  et  4H  de  mon  Mérooire. 
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Gtiseons  sur  ces  dtoils.  Nous  altacherons-oous  à  rectifier  un  peu  plus  loin 
(page  45i}  quelques  chiffres  reproduite  d'une  manière  inexacte,  bien  qu'on  le» 
annonce  comme  empruntés  à  mon  Mémoire  (page  581)  P  Ces  chiffres  s'appliquent 
.  aux  dépenses  de  la  caisse  des  professeurs  de  l'Enseignement  supérieur  pendant 
les  années  1851  à  18Si;  je  n'attribuerais  aucune  importance  à  cette  erreur,  si 
rbonorable  écrivain  n'y  avait  trouvé  encore  matière  à  critique,  u  On  peut  voir 
»  ici,  »  dil-il  dans  une  note,  «  la  même  irrégularité  que  dans  le  chiffre  des  dé- 
»  penses  annuelles.  »  Lorsque  cette  prétendue  irrégularité  se  borne  à  l'augmen- 
tation résultant,  dans  le  cours  d'une  année,  du  payement  de  quelques  quartiers 
de  pension  échus  et  arriérés,  je  crois  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un  fait  sans  consé- 
quence '. 

Je  ne  répondrai  pas  non  plus  aux  conclusions  que  l'honorable  écrivain  tire 
de  ses  prémisses  (page  4S2).  J'ai  indiqué  les  erreurs  qu'elles  contiennent.  Avec 
les  éléments  qu'il  a  employés  et  sa  méthode  de  grouper  les  chiffres,  il  n'est  rien 
de  surprenant  de  le  voir  arriver  à  des  résultats  qu'il  qualifie  lui-même  de  «  vé- 
»  ritablement  affligeants.  » 

Une  partie  des  griefs  qu'il  m'a  imputés  remontent  à  la  loi  même  dû  31  juillet 
1844.  Cependant,  s'il  y  a  des  règles  de  prudence  à  suivre,  s'il  ne  faut  pas  mécon- 
naître les  chances  défavorables  que  présentent  certaines  caisses ,  ce  qui  a  toujours 
été  ma  conviction,  recherchons  quel  remède  ou  quel  complément  de  précautions 
il  convient  d'apporter  pour  mettre  les  caisses  à  l'abri  de  tout  danger.  Ces  recher- 
ches feront  l'objet  du  paragraphe  suivant 

§  2.  —  Complément  de  l'esuvre  de  1844. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  émette  relativement  au  nombre  des  caisses ,  il 
est  un  point  sur  lequel  on  est  généralement  d'accord,  c'est  qu'il  faut  éviter  de  con- 
stituer des  caisses  de  pensions  avec  un  nombre  trop  faible  de  participants;  lorsque 

'  Au  surplus,  voici  les  chiffres  esacte,  tels  qu'ils  sont  fournis  par  les  documents  ofBdets,  et 
que  je  les  si  reproduits  Ji  la  po^  3SI  de  mon  Mémture;  je  les  fats  suivre  des  chiffres  indiques 
par  erreur: 


1851 5,091  SI  6,070 

1833 5,814  07  5,111 

1855 «,«6  74'  ia,Mû 

1864 9,198  S7  8,ff5 

'  Cau  *n|innilalHn  pranail  d*  «fautian  Mm  «niMM. 
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les  risques  ne  sont  pas  répartis  sur  un  assez  grand  nombre  de  personnes,  l'on  peut 
craindre  des  écarts  considérables ,  et  la  sécurité  n'existe  pas. 

Dans  l'intérêt  de  ces  institutions ,  il  est  donc  nécessaire  de  prendre  certaines 
précautions  et  d'en  étudier  attentivement  la  marche. 

Comme  institutions  de  prévoyance,  les  caisses  de  pensions  me  semblent  offrir 
cet  avantage,  qu'en  substituant  l'action  d'une  association  à  celle  des  individus, 
l'on  obtient  en  même  temps  simplicité  dans  les  bases  des  tarifs,  économie  et 
facilité  pour  le  contrôle. 

Régies  d'après  des  lois  différentes,  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  exi- 
gent, du  vivant  du  mari,  le  versement  d'une  prime  unique  ou  de  primes 
annuelles,  aOn  d'assurer,  en  cas  de  survie,  une  pension  à  sa  veuve  et  à  ses 
orphelins. 

Les  assurances,  par  conséquent,  y  sont  faites  sur  deux,  ou  un  plus  grand 
nombre  de  létes,  selon  qu'elles  comprennent  la  femme  seule  ou  ses  enfants:  ce 
sont  là  des  bases  très-compliquées  pour  les  tarife. 

De  plus,  en  admettant  que  ces  compagnies  offrent  toutes  garanties,  elles  fixent 
leurs  tarifs  *en  vue  de  se  procurer  un  bénéfice. 

Les  fonds  de  retenues,  alimentés  par  les  versements  obligatoires  de  tous  les 
membres  de  l'association,  ne  procèdent  point  d'ordinaire,  lorsqu'ils  liquident  une 
pension,  comme  le  feraient  des  compagnies  d'assurances  :  en  se  chargeant  du  ser- 
vice des  pensions,  on  y  néglige  le  plus  souvent  de  se  rendre  compte  de  la  valeur 
et,  par  conséquent,  du  prix  de  ces  pensions;  on  se  borne  à  faire,  d'une  part,  des 
recettes  et  des  placements,  et,  d'autre  part,  à  payer  des  pensions.  Il  semble- 
rait qu'il  n'y  a  pas  de  règle  bien  positive  pour  la  gestion  de  ces  caisses. 

En  considérant  les  pensions  de  veuves  accordées  par  les  caisses  comme  des 
rentes  viagères  immédiates,  nous  avons  dit  qu'il  suflBsait  d'un  tarif  fort  peu 
compliqué  pour  en  calculer  la  valeur. 

Les  versements  s'opèrent  insensiblement  dans  ces  caisses ,  au  moyen  de  rete- 
nues prélevées  sur  les  traitements  de  tous  les  membres  de  l'association  ;  la  charge 
n'est  lourde  pour  personne;  si  les  versements  y  sont  obligatoires,  il  y  a  aussi 
garantie  pour  la  veuve  d'obtenir  sa  pension,  dès  qu'elle  remplit  les  conditions 


Ce  qu'il  reste  à  introduire  pour  compléter  l'organisation  de  ces  institutions,  c'est 
l'application  des  règles  qui  serviront  à  maintenir  un  équilibre  stable  entre  leurs 
recettes  et  leurs  charges. 

J'ai  essayé  d'expliquer  (pp.  205  et  suïv.  de  mon  Mémoire)  la  méthode  à  obser- 
ver; elle  consiste  à  capitaliser  les  pensions  au  moment  même  qu'elles  sont  consti- 
tuées ,  non  en  recourant  à  des  approximations ,  ainsi  que  j'ai  été  obligé  de  le  faire 
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dans  des  calculs  qui  embrassaient  les  opérations  de  sept  caisses  pendant  dix  an- 
nées; mais  en  faisant  ces  calculs,  pension  par  pension,  et  en  les  renouvelant  au 
besoin  annuellement,  à  l'exemple  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

Le  principe  que  nous  avons  établi,  c'est  que  chaque  caisse  doit,  année 
moyenne ,  percevoir  des  recettes  suffisantes  pour  qu'à  l'aide  des  intérêts  composés 
elle  parvienne  à  satisfaire  complètement,  jusqu'à  extinction,  au  service  des  pen- 
sions créées  durant  cet  intervalle.  Elle  doit,  à  cet  effet,  dresser  son  bilan,  ainsi 
que  le  fait  toute  compagnie  d'assurances.  Et  c'est  en  capitalisant  au  fur  et  à  me- 
sure toutes  les  charges  qui  lui  sont  imposées,  qu'elle  parviendra  à  connaître 
exactement  sa  situation.  On  pourra  alors  déterminer  avec  facilité  le  taux  des  rete- 
nues à  percevoir. 

Le  salut  des  caisses  dépendra  de  la  précaution  que  l'on  aura  prise  d'évaluer, 
chaque  année ,  en  principal,  le  montant  des  charges  qu'elles  doivent  supporter^  en 
mettant  les  retenues  en  rapport  avec  l'étendue  de  ces  chaires. 

Assurément,  le  Gouvernement  ne  doit  pas  se  contenter,  pour  des  institutions 
fondées  par  la  loi  et  administrées  sous  sa  surveillance,  de  simples  approximations 
comme  j'ai  dû  en  présenter  faute  de  mieux. 

Les  calculs  et  les  vérifications  que  je  recommande ,  doivent  se  faire  au  moment 
même  de  la  constitution  des  pensions ,  afin  de  présenter,  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice ,  un  bilan  exact  de  la  situation  des  caisses. 

C'est  pour  insister  sur  l'importance  de  ces  opérations,  non  moins  que  pour  ré- 
pondre aux  critiques  qui  m'ont  été  adressées,  que  j'ai  pris  de  nouveau  la  plume. 

Une  première  difficulté  à  prévoir,  c'est  le  choix  d'un  tarif;  mais  les  exemples 
que  j'ai  donnés  (pp.  207  et  suiv.  de  mon  Mémoire)  prouvent  que  cette  difficulté 
n'est  pas  insurmontable  ;  et  l'on  peut  adopter  provisoirement  un  des  tarifs  que  j'ai 
désignés,  en  attendant  qu'il  en  soit  formé  un  qui  s'applique  spécialement  à  ce 
genre  de  pensions. 

Ainsi  que  j'ai  eu  soin  de  le  faire  remarquer,  ces  tarifs  devront  être  établis,  en 
particulier,  pour  les  femmes  habitant  les  villes,  et  en  ayant  égard  à  cette  circon- 
stance, qu'il  s'agit  d'ordinaire  de  personnes  appartenant  à  la  classe  aisée,  ou  de 
têtes  choisies;  on  déterminera  en  même  temps  le  taux  de  l'intérêt,  qui  forme 
le  second  élément  essentiel  du  calcul  de  ces  tarifs. 

JVe  résulterait-il  pas  une  profonde  sécurité  de  cette  manière  de  procéder,  sur- 
tout si  l'on  y  joignait  une  révision  à  des  époques  à  déterminer? 

Ces  précautions  sans  doute  n'empêcheraient  pas  entièrement  les  chances  défa- 
vorables de  se  manifester,  par  moments,  dans  les  caisses  constituées  avec  un  faible 
nombre  de  participants.  Mais  peut-j>n  poser  à  cet  égard,  dès  maintenant,  une 
règle  précise?  Il  n'est  pas  sans  utilité  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que,  même  en 
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dehors  de  irès-^raDds  nombres,  oq  peut  espérer  de  bons  résultats,  lorsque  la  con- 
tinuité indéfinie  des  opérations  permet  jusqu'à  un  certain  point  de  contrebalancer 
les  risques. 

En  observant  rigoureusement  les  précautions  que  je  viens  d'indiquer,  personne 
ne  pourra  plus  se  tromper  sur  l'étendue  réelle  des  charges  des  caisses.  Si  les 
calculs  démontrent,  par  exemple,  que,  pour  compenser  les  charges  créées  durant 
un  exercice,  une  sopame  de  60,000  ou  de  80,000  francs  est  nécessaire,  il  sera 
facile  de  juger  si  les  recettes  de  l'année  sont  suffisantes  ou  insuffisantes.  On  évi- 
terait même  des  réclamations  non  fondées ,  en  exposant  publiquement  la  situation 
de  ces  caisses  ;  et  surtout  on  ne  laisserait  pas  s'écouler  plusieurs  années  avant  de 
porter  remède  à  une  situation  défectueuse. 

Toutefois ,  en  fixant  le  taux  des  retenues ,  il  conviendra  de  ne  point  perdre  de 
vue  une  circonstance  essentielle  :  c'est  que,  pendant  un  temps  très-long  (pp.  169 
et  suiv.  de  mon  Mémoire),  il  faut  s'attendre  à  voir  augmenter  graduellement  le 
montant  des  pensions ,  en  raison  de  l'accroissement  successif  du  nombre  des  années 
de  contribution  admises  dans  la  liquidation  de  ces  pensions.  Il  n'y  a  rien  que  de 
juste  à  faire  contribuer,  au  moins  pour  une  partie,  les  fonctionnaires  de  l'époque 
actuelle  à  grossir  le  fonds  des  retenues  qui ,  plus  tard,  servira  à  pensionner  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Il  y  aurait,  d'ailleurs,  plus  d'un  inconvénient  à  ne  pas 
maintenir  un  niveau  à  peu  près  constant  dans  le  taux  des  retenues. 

I/établissemenl  d'une  réserve  ne  peut,  au  surplus,  que  consolider  l'existence 
dea  caisses. 

Pour  plus  de  sûreté,  les  calculs  et  les  vérifications  devraient  remonter  jusqu'à 
l'origine  des  caisses,  afin  de  substituer  des  évaluations  très-approximatives,  sinon 
exactes,  aux  essais  que  j'ai  tentés  au  moyen  de  procédés  dont  je  reconnaissais 
l'imperfection. 

Supposons,  pour  un  moment,  qu'en  conservant  les  caisses  actuelles  sous  le 
nom  de  fonds  spéciaux  de  retenue$  en  faveur  des  veuves  et  des  orpheline,  l'on 
instituât  comme  centre  une  caisse  générale  des  veuves ,  etc. ,  chargée  exclusive- 
ment du  servi<te  de  ces  pensions. 

Cette  caisse  centrale  aurait  son  tarif,  calculé  d'une  manière  d'autant  plus  favo- 
rable ,  que  seule  elle  serait  chargée  de  pourvoir  au  service  des  pensions  des  veuves 
des  fonctionnaires  publics.  Évidemment,  toutes  les  associations  qui  se  formeraient 
en  vue  de  procurer  des  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins  auraient  avantage 
à  se  mettre  en  rapport  avec  cette  eusse,  puisque,  instituée  par  l'État,  elle  pré- 
senterait toute  garantie  de  gestion  et  n'aurait  point  de  bénéfice  à  réaliser. 

Dans  cette  hypothèse,  chaque  association  n'aurait  plus  qu'à  pourvoir  à  la 
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oonslitniion  de  pensions  eo  faveur  des  veuves  des  associés  décédés;  il  lui  serait 
permis ,  dans  certaines  limites ,  d'élever  le  taux  des  pensions ,  à  la  charge  expresse 
de  proportionner  les  recettes  à  ses  dépenses.  Mais  il  est  à  remarquer  que ,  dans  ce 
système,  chaque  pension  liquidée  devrait  être  constituée  à  la  caisse  générale  en 
y  versant  le  capital  qui  représente  la  valeur  de  cette  pension. 

Ainsi ,  le  fonds  spécial  de  l'Ordre  judiciaire  ou  de  telle  autre  catégorie  de  fonc- 
tionnaires pourrait,  dans  ses  statuts ,  adopter  des  dispositions  particulières  relati- 
vement aux  pensions  des  veuves;  seulement,  ces  dispositions  devraient  être 
sanctionnées  par  le  Gouvernement. 

Sansdout«,  l'obligation  de  verser  chaque  fois  le  capital  intégral  qui  représente 
la  valeur  des  pensions  tiendrait  les  administrateurs  de  ces  fonds  suffisamment  en 
éveil  sur  la  nécessité  de  maintenir  leurs  recettes  à  un  niveau  égal  ou  même  un 
peu  supérieur  à  leurs  chaires  probables. 

Pourquw  on  jour  cette  hypothèse  d'une  caisse  centrale,  avec  institution  de 
fonds  spéciaux  de  veuves  et  orphelins-,  ne  se  réaliserait-elle  pas  ?  Outre  les  asso- 
ciations de  fonctionnaires  publics,  on  pouirait  en  admettre  d'autres  (comme  celles 
des  employés  provinciaux  et  communaux,  des  employés  et  des  agents  de  l'indus- 
trie  et  du  commerce,  des  gens  de  métier,  etc.)  à  rayonner  autour  de  ce  centre 
accessible  même  à  de  simples  particuliers.  On  multiplierait  naturellement  alors 
les  combinaisons  qu'exigerait  cette  extension  de  la  caisse  centrale. 

Hais,  sans  aller  actuellement  aussi  loin,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  pro- 
céder exactement  comme  si  les  deux  services  qui  se  trouvent  réunis  dans  les 
caisses  devaient  fonctionner  séparément.  D'une  pari,  il  convient  d'établir  avec 
soin  quelle  est ,  en  capiul ,  la  charge  que  chaque  année  impose  aux  caisses ,  d'autre 
part,  de  vérifler  si  les  recettes  de  l'année  atteignent  ce  capital,  en  y  comprenant 
l'institution  d'une  réserce. 

Au  bout  de  peu  d'années,  l'expérience  aura  fait  reconnaître  dans  quelles  limites 
l'institution  d'une  caisse  est  favorable  ou  même  seulement  praticable. 

Que  huit  à  neuf  cents  fonctionnaires  (dont  un  tiers,  comme  actuel ieoient,  se 
composerait  de  célibataires)  se  soient  réunis  pour  former  un  fonds  de  retenues  en 
faveur  des  veuves  et  orphelins ,  il  est  hors  de  doute  que  leur  association  sera 
moins  à  l'abri  des  chances  que  si  elle  se  composait  d'un  nombre  décuple  de 
membres.  Mais  si  l'on  ajoute  à  cela  que,  dès  l'origine,  celte  association  s'est  im- 
posé des  retenues  élevées  en  prévision  des  charges  futures  ;  que ,  ses  opérations 
n'étant  pas  limitées  à  un  petit  nombre  d'années,  elle  jouit  de  la  faculté  de  hausser 
ses  retenues  aussitôt  que  la  nécessité  en  sera  démontrée  :  dans  ces  conditions 
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qui  soDt  celles  de  la  plupart  des  caisses  actuelles  ',  je  ue  vois  pas  qu'il  y  ait  matière 
à  prononcer  un  blâme  absolu  ;  pour  mon  compte ,  j'ai  tâché  d'aOronter  le  danger  en 
essayant  de  porter  la  lumière  dans  un  véritable  chaos. 

En  résumé,  serait-il  préférable  de  ne  conserver  qu'une  caisse  de  pensions  en 
faveur  des  veuves  et  orphelins  de  tous  les  fonctionnaires  du  royaume?  Si  l'on 
voulait  réaliser  cette  hypothèse,  je  pense  (sans  qu'au  fond  il  y  ait  de  grands  in- 
convénients) que  l'op  serait  bientôt  conduit  à  adopter,  sauf  quelques  différences, 
l'un  ou  l'autre  des  systèmes  que  nous  avons  vus  fonctionner  en  France  et  en 
Prusse. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  motifs,  encore  existants  aujourd'hui  (pp.  26  et 
suiv.  de  mon  Mémoire),  qui  ont  fait  repousser  à  la  commission  de  i844  le  sys- 
tème d'une  caisse  unique;  toutefois,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  conséquences 
de  l'adoption  de  ce  principe  seraient  :  ou  de  n'obliger  que  les  fonctionnaires  ma- 
riés k  contribuer  à  la  caisse  (c'est  le  système  prussien),  ou ,  en  soumettant  tous 
les  fonctionnaires  à  des  retenues,  de  leur  imposer  à  tous  des  règles  uniformes. 

Dans  le  premier  c-as,  l'on  se  servirait  de  tarifs  compliqués,  puisque  l'assurance 
reposerait  au  moins  sur  deux  têtes  (ou  sur  un  plus  grand  nombre  si  l'on  com- 
prend les  enfants  dans  les  cas  de  survie);  les  versements  obligatoires,  devenus 
plus  considérables,  seraient  plus  onéreux  aux  fonctionnaires  mariés  que  dans  te 
système  actuel,  surtout  lorsqu'ils  auraient  contracté  leur  union  à  un  âge  avancé. 

Admettons  même  que,  dans  le  second  cas,  aSn  de  ne  pas  enlever  aux  veuves 
des  fonctionnaires  de  certaines  catégories  le  bénéfice  des  versements  antérieurs  de 
leurs  maris ,  on  impose  à  ces  derniers  une  retenue  plus  élevée.  Quel  sujet  de 
plaintes  et  de  récriminations!  Comment  satisfaire  à  toutes  les  demandes?  Où  est 
la  juste  mesure  des  sacrifices?  Comment  calculer  exactement,  pour  chaque  caté- 
gorie de  fonctionnaires,  le  rapport  entre  les  chaires  et  les  recettes?  A  quoi  bon  se 

*  Voici  le  nombre  exact  des  ranctionnaires  et  employés  ressortissant  aux  caisses  des  veuvei 
et  orphelins  au  31  décembre  18M  (pp.  128  et  139  de  mon  Mémoire)  : 

CakM  dn  tMpartenwDl  dei  GoancM 7,580 

—  —         dtM  tnrini  publiei 1[,S41 

—  d«  rOrdrajadlcûire 930 

—  dn  Dép«riem«at  de  la  Julice 8W 

—  —         darialériear 8ftl 


-~  do  Département  d«i  affaira  ilnDgère*    .......  I7B 

—  de  rEnieigiieiDeai  nipériear M 

On  peut  voir  d'ailleurs,  au  bas  de  la  page  38  du  Mémoire  précité,  tes  réserves  fonnelles 
que  j'y  ai  insérées  relatirement  aux  deux  dernières  caisses. 
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préoccuper  de  ces  calculs?  Quand  les  intéressés  ne  prendront  plus  part  à  la  ges- 
tion des  fonds  de  retenues  qui  les  concernent ,  on  finira  vraisemblablement  (ainsi . 
qu'on  t'a  fait  en  France)  par  supprimer  toute  caisse,  et  par  charger  le  trésor  pu- 
blic de  faire,  moyennant  la  perception  des  retenues,  le  service  des  pensions.  Ce- 
pendant, comme  ce  fardeau  pourrait  devenir  très-lourd,  la  loi  fixerait  aussi  un 
maximum  que  l'on  ne  pourrait  dépasser;  et  nous  douions  fort  que,  dans  ce 
système,  la  condition  des  veuves  reste  aussi  favorable  qu'aujourd'hui. 


Je  m'arrête  ici  :  comme  conséquence  de  mon  exposé  et  du  complément  que  je 
viens  d'y  ajouter,  je  ne  suis  pas  convaincu  de  la  nécessité  de  revenir,  d'une  ma- 
nière absolue,  sur  ce  qui  a  été  fait  en  1844. 

Ce  qui  me  semble  urgent,  c'est  de  s'éclairer  sur  la  véritable  situation  des  caisses, 
c'est  d'y  apporter  un  contrôle,  d'ailleurs  très-facile,  mais  qui  jusqu'ici  a  manqué 
presque  complètement. 

Le  Gouvernement  seul  peut  ordonner  l'exécution  du  travail  que,  dans  ma  mo- 
deste sphère,  Je  n'ai  pu  aborder  qu'avec  hésitation  et  une  juste  défiance  de  mes 
moyens. 

On  ne  peut  plus  se  contenter  d'approximations  :  elles  suffisaient  pour  un  travail 
préparatoire  ;  je  suis  le  premier  à  invoquer  l'intervention  de  lumières  supérieures 
aux  miennes. 
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Dans  mon  Mémoire  sur  la  statistique  considérée  sous  le  rapport  du  physique,  du 
moral  et  de  l'intelligence  de  l'Itomme,  j'ai  cherché  à  mootrer  que  la  pluralité  des  caisses 
des  Teaves  et  orphelios  est  contraire  aux  prÏDcipes  de  la  science,  et  que  <  le  petit  nom- 
bre d'observations  doit  établir  nécessairement  des  divergences  considérables  entre  le 
calcul  et  l'observation;  on  ne  procède  plus  alors  par  probabilités,  disais-je,  mais,  comme 
l'indiquent  la  théorie  et  l'expérience,  par  simples  possibilités.  > 

Sans  répondre  à  cette  proposition  scientifique,  l'un  de  mes  honorables  collègues  a  cru 
voir  dans  ces  mots  un  sens  que  j'étais  loin  d'y  attacher.  Je  laisse  aux  personnes  qui  ont 
quelques  connaissances  de  la  théorie  des  probabilités  le  soin  de  juger  si  j'ai  été  dans 
l'erreur.  Quant  aux  observations  étrangères  à  la  question,  que  je  suis  loin  d'approuver, 
je  les  abandonne  également  à  leur  appréciation. 

\d.  Quetelet. 
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SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EN  ALLEMAGNE, 

PlIKCIJUtIUlIt  U  lAIIII!  riUlIlUCE!  DI  KHI»  , 


ET  L*  NOKnuTË  »  SU  kSSBtÉa. 


NOTICE 


Pim  G.  HOPF, 


Hêk  caisses  de  veuves  et  des  sociétés  de  fuDérailles  oDt  existé  en  grand  nombre 
en  Allemagne  depuis  plus  de  deu\  cents  ans.  11  n'y  avait  aucune  ville  de  quelque 
importance  qui  ne  possédât  une  ou  plusieurs  de  ces  institutions.  C'étaient  ordi- 
nairement tes  corps  de  métiers  qui  les  entrenaient  en  faveur  de  leurs  membres , 
et  aussi  dans  un  but  d'union  de  leurs  intérêts  communs. 

Le  goût  de  ces  institutions  qui  avait  pris  naissance  dans  tes  corps  des  métiers , 
joint  au  désir  de  venir  en  aide  aux  survivants ,  s'étendit  aux  autres  classes  du 
peuple  :  c'est  ainsi  qu'en  Allemagne  on  compte  par  centaines,  même  par  milliers, 
de  caisses  de  funérailles.  A  la  mort  d'un  de  leurs  membres,  elles  payent  une  cer- 
taine somme  aux  survivants ,  pour  couvrir  tes  frais  de  l'enterrement  et  de  l'entre- 
tien momentané  de  la  fomille. 

ToMB  Vin.  63 
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La  participation  à  ces  caisses,  même  de  la  part  des  classes  les  moins  aisées  du 
peuple,  était  de  tout  temps  très-grande,  parce  que  les  plus  pauvres  tenaient  à 
honneur  de  s'assurer,  après  leur  mort,  un  eaterrement  convenable,  accompagné 
d'une  certaine  pompe  :  c'était  pour  beaucoup  d'entre  eux,  surtout  pour  les  fem- 
mes ,  le  motif  qui  les  portait  à  s'affilier  à  une  caisse  de  funéraiUes. 

Les  caisses  des  veuves  qui,  à  la  mort  du  mari,  servent  à  sa  veuve  une  pen- 
sion annuelle  sont  moins  nombreuses  que  les  premières.  Ce  sont  principalement 
les  gouvernements  et  les  princes  qui  fondèrent  ces  institutions  pour  leurs  em- 
ployés et  serviteurs,  et  l'on  trouve  à  peine  un  pays  en  Allemagne  où  il  n'existe 
une  ou  plusieurs  caisses  de  veuves,  soit  pour  les  employés  de  l'Etat  et  les  ser- 
viteurs de  la  cour,  soit,  et  ce  cas  se  présente  le  plus  généralement,  pour  les 
pasteurs,  les  instituteurs  et  les  officiers  de  l'armée. 

Le  duc  Ernest  de  Gotha,  surnommé  le  Pieux,  la  souche  des  princes  des  mai- 
sons ducales  de  Saxe,  qui  fit  beaucoup  pour  l'instruction  et  le  culte,  fonda,  dès 
l'année  J645,  une  caisse  de  veuves  pour  les  pasteurs  des  églises  de  ce  duché, 
et,  en  ^662,  une  caisse  semblable  pour  les  instituteurs,  établissements  qui  su- 
birent diverses  modifications  dans  leurs  statuts  primitifs,  mais  qui  durèrent  jus- 
qu'à leur  réunion ,  il  y  a  une  quarantaine  d'années ,  à  la  caisse  des  veuves  fondée  ^ 
en  1775,  pour  les  fonctionnaires  du  duché. 

Joules  ces  institutions  d'origine  ancienne  étaient  organisées  d'une  manière 
très-incomplète,  et  beaucoup  d'entre  elles,  qui  ne  reposaient  pas  sur  la  partici- 
pation obligatoire  des  membres  d'une  corporation  quelconque,  ont  fini  par  se 
ruiner.  Au  temps  de  leur  fondation,  les  élémenla  scientifiques  faisaient  entiè- 
rement défaut  :  d'une  part,  on  n'avait  pas  encore  sulilsamment'étuâié  les  lois 
de  la  mortalité;  d'autre  part,  les  mathématiciens  n'avaient  guère  fixé  leur  atten- 
tion sur  les  parties  de  leur  science  qui  se  rapportent  à  la  vie  probable.  Ces  études 
ne  datent  que  du  XYIIH^  siècle.  11  est  vrai  qu'on  avait  déjà  recueilli  en  Alle- 
magne des  données  sur  la  mortalité,  et  l'on  sait  que  Haltey  fonda  sa  tame  de 
mortalité  sur  les  observations  faites  dans  la  ville  de  Breslau ,  pendant  les  années 
1687-1691.  Mais,  malgré  la  perfection  de  la  méthode  de  calcul  de  ce  grand  sa- 
vant, il  était  cependant  évident  qu'avec  des  observations  aussi  restreintes  que 
celles  qui  avaient  été  faites  dans  une  seule  et  même  ville,  durant  la  courte 
période  ci-dessus,  on  ne  pouvait  représenter  la  loi  de  mortalité  des  hommes, 
et,  par  conséquent,  accorder  de  confiance  à  la  table  de  mortalité  de  Halley. 
Aussi  n'a-t-elle  jamais  pu  être  appliquée  à  des  caisses  de  funérailles  ou  de  veuves 
ni  à  d'autres  institutions  semblables. 

Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  dernier  siècle  que  l'étude  de  la  loi  de  la  mor- 
talité fit  des  progrès  plus  marquants.  Ce  fut  Sftssmilch ,  homme  d'un  grand  mérite 
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qui,  ooD-seulemeDl  a  approfondi  cette  brancbe  de  la  statistique,  mais,  scrutant 
en  même  temps  le  domaine  entier  de  l'ethnographie,  l'a  élevée  au  rang  d'une 
science.  L'ouvrage  qu'il  publia  sous  ce  titre  :  De  l'ordre  Divin  dans  les  varia~ 
lions  du  genre  humain,  parut  d'abord  en  1741  et  eut  plusieurs  éditions  suc- 
cessivement et  considérablement  augmentées  :  il  forme  la  base  de  toutes  les 
recherches  ultérieures  dans  le  domaine  de  cette  science.  Peu  de  temps  après  que 
Sûssmiich  eut  construit  une  table  de  mortalité^  plu^eurs  savants  allemands  fixè- 
rent les  formules  pour  établir,  d'après  ces  tables,  les  assurances  sur  la  vie  et  les 
rentes  viagères.  Les  principaux  sont  :  Euler  ',  Florencourt  '.  Karstens'  et  Tetens  '. 
Ce  dernier,  qui  indiqua  descelle  époque (1785)  des  règles  pratiques  pour  l'ex- 
tension des  calculs,  cultiva  tout  le  domaine  de  cette  partie  de  la  sciencs  avec  une 
telle  perspicacité  et  une  telle  profondeur,  qu'aujourd'hui  même  ses  œuvres  ne 
peuvent  être  considérées  comme  surannées,  et  servent  de  base  à  tous  les  tra- 
vaux faits  depuis  sur  cette  matière.  Seulement,  ce  ne  Ait  que  longtemps  après 
que  les  principes  posés  par  ces  savants  furent  appliqués  aux  institutions  relatives 
à  la  durée  de  le  vie  humaine.  Après  la  publication  de  leurs  ouvrages ,  un  grand 
nombre  de  caisses  de  funérailles  et  caisses  de  veuves,  fondées  depuis,  étaient 
encore  empreintes  des  mêmes  vices  d'organisation. 

Les  caisses  de  funérailles  sont  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  d'une  moin- 
dre importance.  Chaque  membre  verse  le  montant  de  sa  cotisation,  soit  périodi- 
quement, soit  en  une  seule  fois;  après  son  décès,  «n  paye  à  ses  héritiers  une 
somme  fixée  d'avance.  Mais  l'expérience  acquise  en  Angleterre  par  des  institutions 
qui  comprennent  des  valeurs  plus  considérables  et  admettent,  par  conséquent,  des 
membres  dans  un  cercle  moins  restreint,  était  nécessaire  pour  fonder  en  Allemagne 
des  établissements  analogues,  bien  que  le  grand  nombre  de  caisses  de  funérailles 
dut  faire  naître  l'idée  d'y  donner  plus  de  développement  C'est  à  Gotha  que  l'initia- 
tive fut  prise.  On  y  fonda  une  banque  d'assurances  sur  la  vie ,  établie  sur  les  mêmes 
principes  que  la  banque  d'assurances  m'utuelles  contre  l'incendie  et  actuellement 
dans  l'état  le  plus  florissant.  Elle  a  inspiré  l'idée  de  la  création  de  celle  de  Gotha 

.  '  Hiitoire  de  l'Académie  de  Pruise,  année  1760,  p.  165.  Berlin,  1761.  JVeuM  Hamburger 
Magazin.  (Nouveau  Hagsrin  de  Hambourg).  Leipzick,  1770,  n»  43. 

*  Florencourt,  Abhanàlutyen  aue  der  juristiscken  und  potttiachen  Bechenkunsl.  (  Eiudett 
sur  l'arithmétique  juridique  et  politique).  Altenboui^,  1781. 

s  Kareicns,  Théorie  der  Wittwen  Cassen.  (Théorie  des  caisses  de  veuves}.  Halle,  1784. 

*  Tetens,  Einleitung  xur  Berecknung  der  leîbrenten  und  Antoartichafien ,  die  vom  Leben 
und  Tode  einer  oder  mehrerer  Personen  abhangen.  (  Introduction  an  calcul  des  rentes  viagères 
et  du  payement  aux  survivants ,  dépendant  de  la  vie  et  de  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes). Leipiick,  178S  et  1786,  2  vol. 
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et  est  maiDteDaDt  dans  up  état  prospère.  Le  projet  de  eelte  société  fut  publié  en 
J827,  après  des  essais  et  des  calculs  nombreux;  ou  fit  appel  à  des  participants, 
qui  se  présentaient  bientôt  en  grand  nombre;  cependant  les  polices  de  cette  société 
ne  furent  émises  qu'au  i"'  janvier  1829,  et  la  première  période  de  30  ans  de 
l'existence  de  ce  genre  d'assurances  sur  le  sol  allemand,  n'expira  qu'en  i  858.  Depuis 
l'établissement  de  cette  banque,  il  ne  s'est  presque  pas  écoulé  d'année  sans  que 
l'on  ait  fondé  une  ou  plusieurs  de  ces  institutions. 

Le  tableau  n<>  J  indique  les  résultats  obtenus  par  toutes  ces  fondations  jus- 
qu'à la  fin  de  1858.  Les  primes  qu'elles  se  font  payer  pour  une  assurance  sur  la 
vie  entière  sont  indiquées  dans  le  S^^  tableau. 

Le  nombre  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  qui  existaient  en  Allemagne  en 
1858,  s'élevait  à  26.  Le  nombre  des  sociétés  anglaises,  françaises  et  belges  qui 
ont  étendu  leurs  relations  en  Allemagne  atteint  également  ce  chiffre  et  le  de- 
passe  quelquefois.  Parmi  celles-ci,  ce  sont  surtout  les  sociétés  anglaises  qui  font 
des  opérations  considérables  dans  les  grands  centres  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. Dans  la  plupart  des  Etats  allemands,  l'assentiment  du  gouvernement  est  né- 
cessaire pour  chaque  agence  étrangère,  mais  cette  autorisation  est  souvent  refusée . 
ou  bien  on  entrave  les  opérations  par  des  prescriptions  gênantes.  La  législation 
qui  régit  cette  matière  dans  ces  divers  pays  est  très -différente  :  ainsi  quelques 
gouvernements ,  comme  ceux  des  villes  banséatiques  du  royaume  de  Saxe  et  de  la 
Thurioge ,  se  montrent  très-libéraux  et  laissent  toute  liberté  aux  opérations  dans 
le  domaine  des  assurances  sur  la  vie,  ou  ne  prescrivent  que  quelques  conditions 
faciles  à  remplir;  dans  d'autres  pays,  au  contraire,  il  est  très-difficile  d'obtenir 
l'autorisation  pour  ces  agences.  Ces  entraves  s'étendent  aux  établissements  alle- 
mands aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'étranger.  Jusqu'ici  l'Autriche  n'a  pas  encore 
admis  dans  ses  États  une  seule  société  d'assurances  éb^ngère;  et  tandis  que  les 
fondations  autrichiennes  s'étendent  à  plusieurs  pays  allemands ,  elle  se  montre 
très-rigoureuse  chez  elle  envers  les  sociétés  étrangères.  Cependant  la  protection 
donnée  à  quelques  sociétés  indigènes  d'assurances  sur  la  vie,  tout  en  excluant  la 
concurrence  étrangère,  ne  les  a  nullement  conduites  à  une  position  très-prospère. 
Au  contraire ,  nous  pensons  que  cette  interdiction  leur  a  été  plus  nuisible  que 
favorable ,  et  nous  invoquons  le  premier  tableau  comme  preuve  de  notre  opinion. 
Des  cinq  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  les  plus  anciennes  de  l'Autriche,  il  n'y 
en  a  que  deux  jusqu'ici  qui  aient  publié  des  rapports  sur  leurs  opérations,  et 
parmi  elles,  il  n'y  en  a  qu'une,  te  ^ssieurazioni  gênerait  de  Trieste,  qui  ait 
fait  quelques  progrès  peu  importants. 

En  général  la  position  des  autres  sociétés  autrichiennes  est  très-modeste ,  et 
nous  croyons  ne  pas  nous  tromper  en  disant  que  les  opérations  de  trois  d'entre 
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elles,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  publié  de  rapfwrls,  sont  moins  importantes  encore, 
et  tout  démontre  que  la  législation  qui  exclut  complètement  de  l'Autriche  les  so- 
ciétés étrangères  est  contraire  à  ses  propres  intérêts.  L'absence  de  concurrence  est 
cause  que  la  nation  ne  connaît  convenablement  ni  l'esprit,  ni  l'utilité ,  ni  l'appli- 
cation diverse  des  assurances  sur  la  vie,  et  ceux  qui  en  étaient  instruits,  ont 
cherché  souvent  et  vainement  l'occasion  de  pouvoir  participer  à  une  société  qui 
satisfît  à  leurs  besoins  et  à  leurs  vœux.  C'est  ainsi  que  la  nation  tôt  privée  d'un 
moyen  important  d'augmenter  son  bien-être. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  surie  premier  tableau,  et  nous  verrons  que, 
pendant  1858,  14,645  personnes  y  figurent  pour  la  première  fois  et  qu'elles  se 
sont  assurées  pour  une  somme  totale  de  6S,S^,39â  francs,  y  compris  les  assu- 
rances postérieures.  Nous  ferons  observer  que  ces  nombres  se  rapportent  seule- 
ment aux  30  des  26  sociétés  allemandes  d'assurances  sur  la  vie  qui  ont  publié 
des  rapports  de  leurs  Ofiérations,  et  que  notre  tableau  n'est  relatif  qu'aux  assuran- 
ces contractées  en  cas  de  mort,  comme  les  life  assurances  des  Anglais.  Les  as- 
surances en  cas  de  survie  n'ont  trouvé  que  peu  d'appui  en  Allemagne,  et  les 
assurances  tootiniaires  y  sont  beaucoup  moins  du  goût  du  public  que  les  assu- 
rances en  cas  de  mort.  Les  premières  ont  fait  cependant  quelques  affaires  pour 
des  enfants.  La  somme  totale  des  assurances  de  ces  20  sociétés  était  au  com- 
mencement de  l'année  de  : 

360,505,660  fr.,  sur  la  vie  de  80,523  personnes. 
A  la  fin  de  l'année  de    .     .    402,724,400        »         »        90,128 

Augmentation  de.    .     .     .      42,220,740  fr.,  sur  la  vie  de    9,605  personnes. 

Dans  le  courant  de  1858,  la  somme  des  assurances,  comparée  à  celle  du  com- 
mencement de  l'année,  s'est  donc  accrue  de  11.71  pour  cent,-  et  le  nombre  des 
personnes  assurées  de  11.93  pour  cent.  En  moyenne,  la  somme  assurée  par  tét£ 
s'éleva  à  4,468  francs. 

De  même  que  pour  les  assurances ,  il  y  a  augmentation  de  la  recette  de  primes 
et  d'intérêts. 

Cette  recette  était,  pendant  l'année  1857,  de fr.  14,252,260 

1858,  de 17,314,676 

Partant,  il  y  avait  une  augmentation  de    .     .     .     .  fr.    5,062,416 
ou  21  pour  cent. 

Tandis  que  l'on  paya,  en  1857,  7,043,260  franift  pour  1,510  personnes  dé- 
cédées, on  fit,  en  1858,  un  payement  de  8,496,316  francs  pour  1,900  décès. 
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Le  fonds  d'assurance  éiail  à  la  Go  de  1857  de fr.  65,936,47a 

et  s'éleva en  18S8  de 68,259,608 

)l  y  avait  donc  une  augmentation  de •  .  fr.     Sf033,136 

ou  de  8  pour  cent. 

Il  a  fallu  beaucoup  de  temps  pour  faire  comprendre  aux  Allemands ,  qui  ne 
s'accoutument  que  lentement  aux  nouvelles  institutions ,  la  nature  et  la  grande 
utilité  des  assurances  sur  la  vie  et  pour  les  engager  à  adhérer  à  ces  sociétés;  mais 
une  fois  l'élan  donné ,  la  participation  à  un  moyen  de  favoriser  le  bien-être  des 
familles  s'accrut  chaque  année. 

Voici  la  progression  de  l'assurance  sur  la  vie ,  en  Allemagne ,  pendant  les  der- 
nières années  : 


iûBMI. 

HtMk« 

".".l*"!"' 

1839    .     .     . 
188S    .     .     . 

IS 

3,558 

•Tec  48,571,536  fr. 
86,315,916  . 

46,088  perMii.  ■ 

30,010    ,      - 

rec3a0,!75,6$l  fr. 

946,006,680     . 

m*  .   ■   . 

14 

3,M4 

33,560,844    . 

89,870           — 

950,194,779     .. 

1853    .     .     . 

Ifl 

B,3M             — 

38,137,900  . 

61,88i           — 

9S1,5!S,ïflS     • 

1850    .     .     . 

18 

1S,778            — 

45,731,608  - 

71,160 

531,649,698     . 

1B57    .     .     . 
1SS8    .     .     . 

19 

15,001             - 
M,«6 

94,B58,I60  . 
•5,5Î8,3«  . 

8I,S4S          — 
»0,1M           - 

«1,006,404     • 
409,794,400     • 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  opérations  des  assurances  sur  la  vie  vont  en- 
core toujours  en  croissant ,  et  qu'elles  se  sont  surtout  développées  considérable- 
ment pendant  les  dernières  années  qui  ont  suivi  la  lin  de  la  guerre  d'Orient , 
pendant  laquelle  il  y  eut  une  stagnation,  par  suite  de  l'incertitude  des  relations 
avec  l'étranger.  On  peut  prévoir  avec  certitude  que  les  assurances,  avant  d'at- 
teindre leur  point  culminant ,  continueront  encore  longtemps  à  marcher  dans 
cette  voie  de  progrès. 

Ainsi  que  l'indique  le  premier  tableau,  c'est  la  société  de  Gotha  qui  a  pris 
jusqu'à  présent  le  plus  d'extension  :  ses  assurances  dépassent  d'un  tiers  le  chiffre 
total  des  autres  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  en  Allemagne.  Comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  #est  une  société  mutuelle  qui  partage  ses  bonis  entre 
les  assurés  en  guise  de  dividendes,  déduction  faite  des  primes  à  payer.  Le  même 
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système  est  adopté  par  les  autres  sociétés  allemandes  qui  payent  des  dividendes. 
On  accorde  également  sur  chaque  prime  un  dividende  proportionné  au  boni  de 
l'année  qu'il  concerne,  indépendamment  de  l'existence  de  l'assurance  au  moment 
de  la  répartition  des  primes,  qui  a  eu  lieu  ordinairement  cinq,  ans  après  le  paye- 
ment de  la  prime. 

L'usage  établi  en  Angleterre  d'augmenter  par  le  boni  la  somme  assurée'n'existe 
pas  en  Allemagne.  Le  dividende  de  la  société  de  Gotha  s'élevait  à  28  pour  cent 
des  primes,  et  il  en  résulte,  comme  l'indique  le  second  tableau,  que  les  frais 
d'assurances  de  cette  société  sont  inférieurs  à  ceux  de  toute  institution  analogue 
de  l'Allemagne,  et  que  c'est  en  même  temps  la  société  dont  les  affaires  sont  gérées 
de  la  manière  la  moins  coûteuse.  Tous  les  frais  d'administration ,  y  compris  la 
rémunération  des  agents,  ne  s'élèvent  pas  à  4  pour  cent  des  recettes  annuelles  de 
primes  et  d'intérêts. 

A  la  fin  de  J858,  la  société  de  Gotha  comptait  trente  années  d'existence.  Le 
troisième  tableau  donne  un  aperçu  des  assurances  faites  pendant  chaque  période 
décennale.  Elles  s'élevaient  pendant  la  première  période  décennale,  y  compris 
la  période  de  1837  et  J8â8,  époque  de  sa  formation,  à  J0,648  personnes,  avec 
75,348,800  francs;  pendant  la  seconde  période  décennale  10,404  personnes, 
avec  66,768,000  francs;  pendant  la  troisième  période  décennale  43,580  per- 
sonnes avec  83,856,000  francs. 

Le  nombre  de  nouveaux  membres  qui  ont  donné  leur  adhésion  pendant  la  der- 
nière période,  est  donc  réellement  plus  grand  que  eelui  des  deux  premières  pério- 
des; et  comme  le  nombre  d'adhérents  dépasse  le  chiffre  des  démissions  de  plus  du 
double,  on  peut  avec  raison  prétendre  que  les  assurances  de  la  banque  de  Gotha 
acquerront  une  extension  encore  beaucoup  plus  grande  que  celle  qu'elles  ont 
déjà  atteinte. 

La  table  dressée  par  Ch.  Babbage,  d'après  l'expérience  de  l'Equitable  Sociçty 
de  Londres ,  sert  de  base  aux  calculs  de  la  société  de  Gotha,  avec  cette  différence 
cependant  que,  pour  les  personnes  dépassant  l'âge  de  9S  ans  et  pour  lesquelles 
cette  table  semblait  indiquer  une  mortalité  trop  faible,  le  chiffre  des  chances  de 
mortalité  a  été  augmenté.  11  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  connaître  quel  a  été, 
d'après  cette  table,  te  résultat  des  trente  dernières  années. 

En  consultant,  à  cet  égard,  le  quatrième  tableau,  on  trouve  que  : 

6787,68  personnes  avec  fr.  44,863,592 
auraientdùmourir,etil  n'en  est  morique  6628,00         »  »      •  43,958,896 

Par  conséquent,  il  est  mort  de  moins        IS9,68  personnes,  avec  fr.       907,696 
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On  a  donc  pour  les  décès  des  30  années  écoulées,  907,696  francs,  ou  environ 
i  pour  cent  de  moins  que  la  somme  que  l'on  aurait  dû  payer  d'après  les  bases 
adoptées  pour  établir  les  calculs,  et  le  nombre  des  décès  restant  à  dédommager 
demeure  encore  à  environ  3  '/t  pour  cent  au-ctessous  du  chiffre  admis.  La  table 
adoptée^a  donc  en  général  répondu  au  but  qu'on  s'était  proposé. 

Les  6,628  décès  que  nous  venons  de  mentionner  ne  comprennent  que  ceux 
pour  lesquels  la  banque  a  dû  payer.  Mais  en  dehors  de  ee  chiffre,  il  y  a  eu 
parmi  les  assurés  i20  suicidés  qui  ont  perdu  ainsi  leur  droit  à  la  somme  as- 
surée. Il  y  a  eu  encore  d'autres  décès  pour  lesquels  on  a  refusé  le  payement  : 
plusieurs  assurés,  au  lieu  de  déclarer  avec  probité  l'élai  de  leur  santé,  avaient 
caché  des  infirmités  et  des  accidents  secrets.  Le  nombre  total  des  décès  parmi  les 
assurés  s'élevait  à  6,779.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  consulter  le  cinquième  ta- 
bleau, pour  connaître  la  répartition  et  la  proportion  relative  de  ces  décès  entre 
les  différentes  classes  d'Ages.  Ce  tableau  nous  fournit  encore  les  observations 
suivantes. 

Comme  l'indique  le  troisième  tableau,  le  nombre  total  des  personnes  assurées 
pendant  les  trente  dernières  années  s'élève  à  371 ,439.  La  plupart  de  ces  personnes 
ont  été  assurées  ou  exposées  aux  risques  de  la  banque  dans  tout  le  cours  de 
l'année;  une  autre  partie,  quoique  beaucoup  moindre,  c'esl-à-dire  les  personnes 
qui  ont  adhéré  dans  le  courant  de  l'année,  ainsi  que  celles  qui  sont  sorties  avant 
l'expiration  de  l'année,  n'était  pas  dans  ce  cas.  Les  entrées  et  les  sorties  ont 
lieu  d'une  manière  assez  égale  dans  toutes  les  parties  de  l'année.  On  peut  donc 
admettre  que  l'augmentation  et  la  diminution  se  sont  opérées  au  milieu  de  l'année , 
et  que  chacun  des  membres  admis  ou  sortis  n'a  été  assuré  que  pendant  six  mois 
de  la  première  ou  de  la  dernière  année  de  son  assurance.  L'admission  de  33,432 
membres  et  la  sortie  de  3,i83  autres  membres  se  répartissent  entre  les  différentes 
classes  d'âge,  comme  l'indiquent  les  colonnes  3  et  4.  Si  l'on  défalque  la  moitié  de 
ces  chiffres  (col.  6)  du  nombre  des  personnes  qui  ont  été  assurées,  on  obtient , 
dans  la  7'°'  colonne,  le  nombre  des  personnes  qui  ont  été  assurées  en  moyenne 
pendant  toute  une  année ,  ou  qui  ont  été  exposées  aux  risques  de  la  f^nque. 
Si  l'on  compare  alors  avec  ce  nombre  le  chiffre  des  décès  indiqué  dans  la  8^ 
colonne ,  on  obtient  le  pour  cent  ou  la  proportion  de  mortalité.  Cette  colonne 
contient  les  données  qui  peuvent  servir  de  base  au  calcul  d'une  table  exacte  de  mor- 
talité. Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  cette  question,  mais  nous  appelons  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  sur  le  nombre  peu  élevé  des  décès  dans  les  âges  au-dessous 
de  S5  ans,  et  sur  l'augmentation  rapide  au  delà  de  cette  tiraite.  Il  est  vrai  que, 
conformément  aux  lois  générales  de  la  nature  humaine,  après  les  premières  an- 
nées, la  mortalité  augmente  A  chaque  degré  de  la  vie,  que  justement  l'âge  de  S5 
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ans  forme  le  point  culminant,  et  que  cette  augmentation  progresse  alors  beau- 
coup plus  rapidement;  mais  il  n'est  pas  moins  incontestable  que  ce  contraste  se 
montre  parmi  les  assurés  de  la  société  de  Gotha  d'une  manière  très-marquée  et 
à  un  degré  plus  élevé  que  parmi  les  assurés  d'autres  sociétés  ou  parmi  des  popu- 
lations mêlées. 

Pour  faire  comprendre  cette  circonstance  d'une  manière  encore  plus  évidente  ^ 
nous  donnons,  dans  le  6^°  tableau,  un  aperçu  comparatif  de  la  mortalité  d'après 
différents  tableaux.  Cet  aperçu  démontre  que  la  mortalité  parmi  les  membres  de 
la  société  de  Gotba,  dans  les  âges  au-dessous  de  SS  ans,  concorde  presque  exac- 
tement avec  la  mortalité  dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  en  Angleterre , 
comme  elle  est  indiquée  dans  Y/^etuarïe's  Table^  basée  sur  l'expérience  de  1 7 
compagnies,  pendant  les  années  ^762  à  i840.  Mais  au  delà  de  l'àgc  de  85  ans, 
la  mortalité  parmi  les  assurés  de  la  société  de  Gotha  est  réellement  plus  grande 
que  dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  «n  Angleterre.  Cette  différence  a  une 
cause  générale.  D'après  nos  recherches,  elle  provient  de  cette  circonstance,  que 
la  mortalité  dans  les  âges  plus  élevés  est  moins  grande  en  Angleterre  que  sur  le 
continent,  soit  que,  dans  ce  pays,  les  individus  atteignent  un  âge  plus  avancé 
avecdesforcesmoin3affaiblies,ouque,danscettepériodedela  vie,  ils  soient  plus 
garantis  que  sur  le  continent  contre  des  influences  contraires ,  ou  bien  encore , 
que  ces  deux  causes  agissent  à  la  fois.  Le  fait  même  ne  parait  pas  douteux  et 
résulte  également  d'une  comparaison  de  la  table  de  chances  de  mortalité,  basées 
sur  l'expérience  obtenue  chez  des  populations  mêlées ,  bien  que  le  degré  d'exacti- 
tude et  d'authenticité  de  ces  tableaux,  diffère  énormément  de  ceux  dressés 
d'après  l'expérience  des  sociétés  d'assurances. 

Nous  renvoyons  aux  données  indiquées  par  les  n<x  8  à  iâ  du  6™"  tableau.  D'a- 
près ces  chifh^s,  il  semble  que  les  proportions  de  Tàge  plus  élevé  sont  plus  défa- 
vorables en  Allemagne  (Hanovre  et  Saxe),  attendu  que,  dans  ce  pays,  la  mortalité 
est  beaucoup  plus  grande  qu'en  Angleterre.  Aussi  en  Belgique  et  en  France , 
la  mortalité  dans  les  âges  élevés  n'est  pas  si  favorable  qu'en  Angleterre ,  et  c'est 
pour  ce  motif  que  ce  dernier  pays  pourrait  être  considéré  comme  une  rési- 
dence très-propice  à  des  personnes  âgées.  Dans  les  âges  au-dessous  de  Si  ans , 
la  France  présente  la  mortalité  la  plus  favorable  et  la  Belgique  la  plus  défavora- 
ble. Les  proportions  de  la  mortalité  en  Saxe  et  en  Hanovre  se  trouvent  entre  ces 
deux  extrêmes.  Pour  ce  qui  concerne  la  Belgique  ',  nous  devons  encore  faire 

'  Cette  table  a  été  conslruite  uniquement  sur  les  décès  constatés  pendant  les  cinq  années  He 
1841-1848.  Ce  n'est  qu'après  le  eomposition  de  ce  mémoire  que  nous  avons  eu  connaissance 
de  la  seconde  table  de  mortalité  de  H.  Quetelet,  basée  sur  le  recensement  général  de  1846  et 
Tome  VIH.  64 
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observer  que  Quetelet,  dans  la  table  employée  ici,  n'a  indiquée  la  moiialilé  qae 
par  catégories  de  S  à  5  ans  et  même  pour  les  degrés  de  35  à  S^ ,  30  à  34 ,  55 
à  39  ans ,  etc.,  tandis  que  les  groupes  d'années  des  autres  tables  sont  formés  de 
26  à  30,  31  à  3S,  36  à  40  ans,  etc.  Toutes  les  classes  d'âges  y  sont  donc  indi- 
quées pour  la  Belgique  à  une  année  de  moins  que  pour  les  autres  pays  et  sociétés 
dont  il  est  ici  question.  Dans  ces  tables,  la  moyenne  de  ta  mortalité  est  trop  peu 
élevée  en  comparaison  des  autres  tableaux. 

Il  y  a  encore  une  autre  circonstance  qui  est  digne  d'être  mentionnée,  c'est 
que  parmi  les  membres  des  friendly  soeieties  en  Angleterre  (sociétés  des  secours 
mutuels),  la  mortalité  est  en  réalité  moins  grande  que  parmi  ceux  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  bien  que  les  premiers  ne  soient  pas  soumis  à  leur  enb^e 
à  un  examen  aussi  minutieux  de  l'état  de  leur  santé  que  les  derniers.  Cette  par- 
ticularité devient  encore  plus  importante ,  cpiand  on  sait  que  les  premiers  sont 
de  petits  ouvriers ,  des  ouvriers  de  fabriques  et  des  journaliers,  et  que  les  classes 
dont  la  mortalité  est  habituellement  considérée  comme  devant  être  plus  grande 
que  celle  des  classes  moyennes  et  aisées,  sont  celles  cpii  font  principalement  partie 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  La  véracité  de  ces  faits  est  mise  hors  de  doute 
par  les  recherches  minutieuses  faites  par  deux  autorités  reconnues,  Neiêon  et 
Finlaiêon,  et  dont  les  résultats  sont  mentionnés  sous  les  n"  4  et  ïf  du  VI°>e  ta- 
bleau. En  Allemagne ,  on  voit  le  contraire.  Les  données  nous  manquent  pour 
indiquer  les  proportions  des  autres  pays. 

Le  no  6  du  VI""  tableau  conduit  à  une  autre  observation  non  moins  intéres- 
sante ,  d'où  il  résulte  que  la  mortalité  de  la  lHutual  Society  à  New-York  est 
inférieure,  pour  la  plupart  des  âges,  à  celle  des  membres  des  sociétés  d'assuran- 
ces sur  la  vie  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  bien  qu'une  partie  des  membres  de 
la  société  de  New-York  habitent  les  contrées  du  sud  de  l'Amérique  du  Nord,  si 
nuisible  à  la  santé.  Nous  devons  la  découverte  de  ce  fait  aux  recherches  profon- 
des que  le  secrétaire  de  cette  société,  M.  Homans,  a  faites  et  qu'il  a  mentionnées 
dans  son  rapport  sur  les  opérations  de  cette  société  pendant  les  premières  iS 
années  de  son  existence. 

Arrivé  à  la  fin  de  cette  étude,  nous  devons  encore  fixer  l'attention  sur  une  par- 
ticularité très-frappante  que  nous  avons  remarquée  parmi  les  assurés  de  la  société 
d'assurances  sur  la  vie  à  Gotha.  Nous  voulons  parler  de  la  mortalité  des  femmes 

insérée  dins  le  Dictionnaire  d'économie  politique,  t.  II,  p.  70i;  1853.  Celle  lable  donne  une 
mortalitë  plus  faible  que  celle  qui  est  indiquée  par  le  tableau  VI.  I^es  chiffres  pour  les  différentes 
classes  d'âges  sont  :  29-39  :  0,83;  30-34:  0,85;  36-i(}:0,97ï  4l-4i:  t,IS;  43-49  : 1,26;  30-3i  : 
1,70;  38-39:  2,48;  60-64:  3,26;  65-69:  4,48;  70-74:  7,26;  75-79:  10,00;  80-84  :  13,97. 
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assurées ,  comparée  à  celle  des  hommes.  Pour  pouvoir  eu  faire  l'observation  d'une 
manière  exacte,  nous  avons  dressé  des  tables  spéciales  où  sont  séparés  les  deux 
sexes,  et  que  l'on  remplit  d'année  d'assurance  en  année  d'assurance,  afin  d'éviter 
les  rectifications.  Ces  registres  ont  été  arrêtés  en  dernier  lieu  pour  l'année  d'assu- 
rance échue  en  1857.  Le  VII»»  tableau  indique  les  résultats  de  la  mortalité  des 
deux  sexes  :  on  y  a  supprimé  seulement  les  degrés  d'âge  les  plus  bas  et  les  plus 
élevés,  comme  donnant  des  chiffres  trop  minimes. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau  et  sur  la  différence  entre  la  mortalité 
des  hommes  et  celle  des  femmes  dans  la  dernière* colonne,  on  sera  frappé  de  la 
grande  mortalité  des  femmes  en  bas  âge.  En  général,  on  a  admis  jusqu'ici ,  en  le 
prouvant  par  les  résultats  obtenus  chez  des  populations  mêlées,  que  la  durée 
de  la  vie  des  femmes  est  plus  longue  que  celle  des  hommes ,  que  leur  décès  est , 
par  conséquent,  moins  important,  et  que  ce  sont  les  femme«  mariéea  qui  sont 
principalement  favorisées.  Les  femmes  assurées  de  la  société  de  GoUia  sont  pour 
la  plus  grande  partie  mariées;  peut-être  le  nombre  des  femmes  mariées  et  des 
veuves  s'élève-tr-il  à  '/,  contre  environ  '/.  de  non  mariées.  Cependant  leur  mor- 
talité dans  l'âge  de  leur  aptiUide  à  la  conception  au-dessous  de  40  ans  dépasse 
celle  des  hommes  de  plus  du  double.  Dans  la  période  de  40  à  60  ans,  la  morta- 
lité des  femmes  est,  en  exceptant  quelques  déviations,  assez  égale  à  celle  des 
hommes.  Dans  l'âge  de  60  à  70  ans,  elle  est  inférieure  de  '/<  environ,  et  au  delà 
de  70  ans,  elle  redevient  plus  grande.  En  général,  il  y  a  une  mortalité  considéra- 
blement plus  grande  'pour  des  femmes,  et  cet  excédant  est  si  important  que  lu 
somme  des  différences  des  pourH3ent,  dans  le  VII'°"  tableau,  du  c6té  positif,  est 
de  plus  de  S  '/,  fois  plus  grande  que  la  somme  des  différences  des  pour-cent  du 
côté  négatif.  Ici  on  doit  aussi  tenir  compte  que  la  société  de  Gotha  n'assure  pas 
les  femmes  qui  se  trouvent  en  état  de  grossesse,  mais  qu'elle  recule  pour  celles-ci 
l'assurance  jusqu'au  moment  de  l'expiration  des  six  semaines  de  relevailles  sans 
que  leur  santé  soit  altérée. 

En  présence  de  cette  mortalité  remarquée  depuis  longtemps  parmi  les  femmes 
assurées,  on  doit  comprendre  que  cette  société  agit  en  général  avec  la  plus  grande 
prudence  en  contractant  des  assurances.  On  ne  peut  pas  admettre  que  la  société 
se  soit  considérablement  trompée,  en  assurant  beaucoup  de  femmes  maladives  et 
faibles,  qui,  en  mourant  promptement,  porteraient  la  proportion  de  la  mortalité 
au  delà  des  limites  normales. 

Les  observations  dont  découlent  les  résultats  montionnés  ci-dessus  sont  des 
plus  fondées;  car,  ainsi  que  l'indique  le  VII^^b  tableau,  le  nombre  des  cas  qui  y 
ont  servi  de  base  est  assez  élevé  pour  ne  pas  attribuer  .au  hasard  les  différences 
de  mortalité  constatées  chez  les  deux  sexes.  Il  est  indubitable  que  ces  différences 
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ont  uae  cause  résultant  de  lois  de  la  nature.  L'opinion  que  la  mortalité  des  fem- 
mes serait  plus  petite  et  que  la  durée  de  leur  vie  serait,  en  moyenne,  plus  longue 
que  celle  des  hommes,  mérite  donc  un  nouvel  examen  approfondi.  Cette  asser- 
tion est  établie  par  l'expérieace  faite  sur  des  populations  de  pays  entiers;  mais 
il  est  reconnu  combien  il  est  difficile  de  trouver  dans  ces  bases  toute  l'exactitude 
nécessaire,  leurs  éléments  étant  puisés  aux  registres  des  recensements  et  de  décès. 
Mais  quiconque  s'est  occupé  de  cette  branche  de  la  statistique  aura  observé  qu'en 
cas  de  recensement,  l'âge  des  personnes  est  déclaré  très-souvent  d'une  manière 
inexacte,  surtout  par  les  femmes  qui  sont  le  moins  consciencieuses  sous  ce  rap- 
port. Les  mêmes  incertitudes  existent  pour  l'inscription  dans  les  registres  des 
décès,  pour  laquelle  la  déclaration  des  parents  est  généralement  admise  sans  con- 
trôle. Les  irrégularités  de  cette  nature  sont  impossibles  dans  les  sociétés  d'assu- 
rances, puisque  l'époque  de  la  naissance  de  chaque  personne  qui  désire  s'assurer 
doit  être  précisée  au  moyen  de  documents  authentiques ,  et  que  les  administrations 
sont  très-minutieuses  à  cet  égard,  de  crainte  de  fixer  une  prime  trop  basse  pour 
l'assurance.  Les  résultats  obtenus  par  les  registres  d'institutions  semblables  mérite 
donc  une  confiance  beaucoup  plus  grande  que  ceux  donnés  par  des  recense- 
ments généraux  ou  des  registres  mortuaires.  Et  puisque  l'expérience  acquise  par 
la  société  de  Gotha,  concernant  la  mortalité  des  femmes,  donne  des  résultats 
qui  diffèrent  d'une  manière  si  frappante  de  ceux  admis  jusqu'à  présent,  nous 
espérons  qu'ils  serviront  de  justification  au  vœu  que  nous  avons  exprimé,  de 
voir  les  savants  statisticiens  s'occuper  d'une  manière  soutenue  de  ce  sujet. 

Gotha,  avril  4860. 
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•3,000 

15,300,000' 

•5.600 

•86,000,000 

•1,600,000 

•110 

•7iO,O0O 

Beriin 

1836 

8,S»6 

41,145,600 

480 

3,M3,600 

8,510 

43,335,300 

3,030,913 

356 

1,194,81)0 

UnDich 

iftse 

>,«< 

7^3,773 

318 

1,131,884 

3,570 

8,008,456 

•176,000 

47 

t3!,ll« 

ViMoe 

1899 

10,41» 

11,954,064 

MSi 

1,500,85* 

11,143 

13,785,648 

501,364 

184 

333,4M 

IU9 

1,I»0 

3,»0,800 

70 

170,400 

1,063 

3,330,800 

•93,000 

19 

57,900 

FrMcfort  S/M 

1S44 

1,TO 

7,188,844 

8ÎÎ 

1,484,364 

•1,600 

•8,000,000 

■370,000 

15 

03,000 

R«nb0D^  iJanut)  .     .     . 

1847 

6,!as 

30,071,048 

1,970 

8,675,500 

7,03i 

23,200,593 

799,408 

84 

31)7,960 

1853 

1,»69 

a,«71,530 

337 

908,968* 

1,440 

3,381,088 

178,488 

55 

74,S!e 

CologDe(CMMor<U<i)     .    . 

1853 

•Voo 

37,351,344 

■1,000 

8,310,744 

•^,300 

31,160,238 

•020,000 

•50 

465,348 

Schwerin 

1853 

993 

1,453,300 

'""3 

408,800 

340 

1,788,800 

59,850 

5 

31,300 

HtUe(/(luna) 

18B4 

XSÎ8 

5,I3V04 

575 

1,738,600 

3,333 

6,085,760 

393,738 

62 

138,100 

Sluttgud 

1854 

1^» 

6,938,010 

516 

3,455,034 

3,003 

9,666,368 

338,860 

10 

50,î»i  1 

D«nnil>d 

(855 

861 

1,593,180 

363 

415,084 

1,073 

1,756,844 

60,172 

43 

2Ï,0:3 

Hagdebours 

1856 

9U 

4,330,716 

573 

3,1H,534 

•1,355 

•7,073,034 

364,433 

94 

43,7» 

&Ui\io  {Gtrmania).    .    ■ 

1857 

•600 

•3,400,000 

•1,150    8,AO,000' 

1,606 

8,067,500 

3t5,0«0 

16 

45,Î00 

Zurich 

Totliri  . 

1857 

103    1,030,016 

too 

1,038,776 

55,034 

2 

6.340  1 

80^38 

560,505,660 

14,645  «5,5t8,a»3 

90,128 

403,724,400 

17,314,676 

1,900 

8,496,310 

Nm,  TonlM  In  T»l«iiii  n 

.r,»t 

MDtrtd 

nitu  n  fnwi. 

-Lein 

"'"^ 

■lt«Ti*qDC  Cl 

»«!  .ppto»a 

■tib. 
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la  vie  en  .j4llemagne,  pendant  l'année  4858. 


DÎTidceJe  Mfw 


397^10 
174,07(1 
07,330 


5i,000  ; 
138,740  ' 
53,501    •. 


85,300 
Ï0,S4S 


87,077,898 

.  8,434,308 

0,637,79* 

l,S5t,39« 

9,4îl,600 
t, ^00,340 
1,540,076 
309,073 
•480,1 7i 
1,718,176 
344,000 
3,064,138 
100,303 
306,980 
776,388 
134,175 
S48,l»8 
374,344 
158,106 


90  78 
10  47 
98  88 
17  86 

93  51 

16  94 
10  57 

17  16 


6,059,068 
750,598 


0,»lp   G-dellMD 

16'/. 


68,350,608 


7,976,490 
1,030,834 


'   994,934 

3,931,844 

57/140 

360,864 

464,694 

947,448 
403,144 


14*/, 
m  dooDe  pu. 
13'/, 
c<6 
«'/. 
7*/. 

!D  dODDC  pu. 


653,640 
43,759 


85,570 

173,148 

5,648 


3,040,000  I      904,000 

mutuelle. 

niittDe?l>. 
11,760,000  I  ? 

4,000,000  I      800,000 


0,857,140 
9,000,000 
9,400,000 
94,853,000 


685,719 
900,000 
300,000 
4,870,400 
40,000 


7,806,000  I  1,570,300 
19,000,000  :  3,400,000 
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Primes  des  Compagnies  d'Jssurances  sur  ta  vie  en  Allemagne, 


COMPAGNK 

iuUie. 

pnduil  lu  dli  d«>Un.  «..«u. 

Age  95. 

Age  50. 

AGE  35. 

.•in. 

.,.i 

ni.i 

..,., 

p.  tu  a»  prtm>i  ptjtrt. 

>-" 

»""■ 

.... 

-"■ 

D..DI. 

.«., 

hn-U. 

oiine. 

■- 

Gotha 

1S97 

38 

tfst 

«.«M 

i,ao« 

9,635 

0,757 

1,806 

3,060 

9,831 

3,IH 

laDcieD  Urir.     .     . 
Lubeck 

lD0UTMu(arin857. 

1888 

n'en  donna  p». 

MM 

l>,S51 

9,153 
1,838 

9,660 

6,351 

9,418 
3,106 

3,099 

0,951 

î,«l 
Î.461 

Leipjiek 

1830 

16  V. 

J^ 

0,380 

1,1167 

9,658 

6,454 

,9,109 

3,060 

0,400 

9,(71 

Trielte 

18M 

n'en  donne  pai. 

»," 

. 

3,49 

. 

9,76 

laucico  tarir  .    .    . 
Bcriin) 

[aouvsau  UrifISSI. 

1850 

D>ndoDiie]M<. 

s,m 

0^6 

«,0M 
3,000 

9,679 

0,883 

3,987 
3,385 

3,093 

d,431 

!,i61 
9,6S« 

HuDidi 

1830 

M. 

3,167 

. 

• 

3,4M 

V» 

Vieone 

1839 

environ  IS. 

»,160 

0,OT 

1,871 

9,(85 

0,595 

9,166 

7,885 

0,375 

3,5M 

firuoiKick 

1843 

6. 

»,11S 

0,137 

1,008 

9,589 

0,143 

3,930 

9,733 

0,105 

9,» 

FrancfoMS/H 

1844 

D'en  donne  p». 

. 

1,003 

. 

3,349 

. 

9,5» 

tttmboarg,Janut  .    .    . 

1847 

ici. 

. 

1,050 

9,395 

. 

9,5« 

Trie««,  Àtimia    .    .    . 

1851 

id. 

3,19 

> 

9,46 

. 

9,71 

Viwin. 

1863 

id. 

3,100 

3,583 

. 

Vi: 

lA^ick  {Ttutonia.)    .    . 

1859 

n'en  a  pw  encoie  donot. 

«,181 

? 

9,300 

? 

3,861 

! 

UeaOiiieuHIa.) 
Cologne  { Coneordia.) .     . 

1863 
185S 

n'en  donne  pai. 
id. 

1,06 
1,785 

, 

3,93 

3,643 

9,57 

Schwerin 

1853 

pj(  plus  que  deux  di*i. 

t^ 

? 

9,391 

î 

9,066 

? 

BM„(Id»na)    .    .    .    . 

1S64 

n'en  ■  pu  encore  doond. 

>,1« 

; 

9,300 

? 

9,861 

Sluttgard 

1864 

peiplniqn-nii  dividende. 

»,«0 

? 

9,437 

! 

9,760 

■ 

Darmtudl 

1865 

n'endMoepM. 

1,760 

3,017 

9,1» 

Masdebourg  

1850 

id. 

1,867 

3,685 

9,3» 

Erfiirt 

1850 

id. 

1,758 

3,608 

9,» 

SlMlin  lC«nMnra) .    .    . 

1857 

id. 

1,817 

3,075 

3,401 

Francfort  S)M  (PrwUm- 

lia.) 
Zorich 

1857 

id. 

1,885 

3,133 

9,42 

1857 

id. 

9,174 

9,450 

9,771 

TriMte    {  yuova   mMa 
Vienne  (^n»«-).     .     .     . 

1857 
1868 

Mon 

id. 
id. 

ne 

9,030 
1,090 

3,550 
3,340 

9,1«1 
1;5!0 

I,!«0 

1,038 

3,545 

3,331 

3,891 

1,S« 
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pour  une  assurance  sur  la  vie  entière  de  iOO  francs. 


Age  40. 

iGE  45 

ÂGE  50. 

ÂGE  65 

iGE  60               1 

tmiM. 

Dlïl- 

raiBi 

raiMi 

»m- 

rHiBi 

.m- 

Pkl.E 

mri. 

païai 

FUIE 

om- 

FBIBE 

•"-■ 

DMDt. 

"" 

■""■ 

OISDI. 

•"" 

-"■ 

■ENSB. 

""• 

'""■ 

DEHDI. 

■"•■ 

briu. 

DEEDE. 

""•■ 

Î,SM 

«,048 

a,458 

5,061 

1,109 

8,553 

4,755 

1,335 

5,408 

5,743 

1,808 

4,154 

7,161 

3,005 

6,158 

5,400 

0,351 

5,140 

5,804 

0,851 

5,643 
3,564 

4,551 

'  0,351 

■ 

4,386 
4,417 

6,517 

0,351 

5,066 
5,501 

6.507 

0,951 

0,116 
7,153 

J,8M 

0,641 

S,S45 
5,81 

5,061 

0,654 

5,567 
5,81 

4,735 

0,781 

3,958 
4,06 

6,743 

0,947 

4,795 
5,78 

7,161 

1,189 

6,970 
7,35 

S,400 

0,490 

9,010 
5,150 
5,185 

5,898 

6,561 

5,557 
V58 
8,756 

4,555 

0,653 

5,860 
4,358 
4,517 

5,317 

0,706 

4,561 
5,060 
6,633 

6,567 

0,017 

5,460 
7,143 

I,S35 

0,455 

j,eo« 

5,050 

0,615 

5,457 

4,755 

0,615 

4,118 

5,667 

0,787 

4,050 

7,067 

0,006 

6,061 

5.187 

0,101 

8,0»» 
8,0» 
!,05« 
5,84 
5,187 

5,805 

0,888 

8,577 
5,485 
5,485 
5,84 
5,707 

4,606 

0,386 

4,560 
4,109 
4,100 
4,64 
4,550 

5,854 

0,351 

6,505 
5,149 
5,196 
5,70 
5,655 

7,4!9 

0,440 

7,056 
6,489 
8,489 
7,25 
7,185 

5,500 

J,0O 
8,885 

5,800 

5,69 
5,417 

4,667 

? 

? 
4,56 
4,30Bf 

5,694 

5,66 
5,967 

6,855 

? 

7,07 
6,603 

5,591 

? 

4,005 

? 

? 

4,869 

? 

? 

6,960 

? 

7,661 

? 

? 

5JS17 

? 

5,850 

? 

? 

4,800 

f 

? 

5,760 

? 

7,260 

! 

? 

S.I83 

? 
8,800 
3,758 
8,750 
3,848 
8,881 
5,380 
5,100 
8,800 

5,757 

■ 

? 
5,453 
5,535 
5,517 
5,417 
5,500 
5,846 
5,710 
5.660 

4,573 

4,500 
4,108 
4,085 
4,103 
4,167 
i/US 
4,560 
4,390 

5,088 

6,550 
5,055 
6,907 
5,908 
5,319 
6,558 
5,666 
6,456 

7,677 

? 

? 
7,317 
0,500 
6,717 
8,502 
6,671 
7,145 
7,160 
6,830 

1    5,578 

3,080 

5,888 

■ 

3,596 

4,856 

4,971 

6,061 

5,386 

7,697 

6,876 

T 

MIK   V 

III. 

6S 

Digitized  by 


Google 


3U 


Résultats  de  la  Compagnie  d'Jsaurances  sur  la  vie  à 


iMit». 

NOUVELLES 

ASSURANCES 

SOUUE  TOTALE 

ASSURANCES  ÉTED 

*<>■*<•. 

«pm." 

P., 

— '^ 

'— 

— 

'-»- 

'— 

~™ 

^. 

,™.| 

18» 

1,581 

10,086,400 

1,98H 

9,516,800 

1,985 

9,510,800 

« 

I 
13 

1S50 

607 

4.489,800 

504 

4,178,800 

1,777 

13,035,300 

14 

104,800 

18 

18SI 

1,491 

10,003,000 

1,944 

0,303,000 

9,001 

39,786,800 

46 

504,000 

27 

tSS3 

1,574 

10,034,000 

1,105 

8,679.400 

4,083 

30,750,000 

913 

1,000,400 

53 

1833 

1,351 

7,001,300 

1,041 

8,953,400 

4,837 

35,331,900 

130 

1,454,800 

46    ' 

18S4 

1,318 

0,908,300- 

903 

5,698,000 

5,503 

39,309,800 

154 

1,349,000 

07 

1835 

1,318 

7,511,800 

080 

6,310,400 

0,301 

43,839,000 

155 

1,193.900 

8' 

1836 

1,635 

9,581.600 

1.313 

7,730,000 

7,335 

49,001,300 

170 

1,535,200 

110 

1837 

1,681 

0,749,400 

1,151 

7,644,800 

8,904 

54.971,900 

170 

1.160,800 

.127 

1838 

1,555 

8,800,000 

1,154 

7,551,600 

9,061 

60,450,800 

136 

1,353.800 

190 

FI8"/b 

13,BM 

86,148,400 

10,648 

73.548,800 

51,545 

300,970,000 

1,197 

19,588,000 

679 

1830 

1,410 

8,579,000 

1,094 

6,073,800 

0,803 

65,918,800 

105 

1,515,600 

137 

1840 

1,485 

7,771,300 

1,0S0 

6.973,600 

10,570 

09,134,000 

103 

Ml  8,400 

m 

1841 

1,414 

8,008,400 

083 

0,419,900 

11,917 

73.093,800 

178 

1,109,600 

104    , 

1843 

1,352 

7,760,200 

1,013 

0,378,800 

11,888 

77,050,400 

107 

1,304,400 

108 

IS45 

1,503 

8,330,400 

1,049 

8,633,600 

11,573 

81,050,800 

193 

ljf94,400 

903 

1844 

1,403 

8,400,800 

1,073 

«,B90,000 

13,949 

85,127,900 

183 

1,107,900 

900 

1815 

1,4IS 

8,184,000 

1,018 

6,587,900 

13,884 

89,194,000 

178 

1.308,400 

338 

1840 

1,481 

7,845,900 

1,090 

6,504,000 

14,564 

03,874,800 

908 

1.555.900 

330 

1847 

1,706 

9,700,800 

l,i86 

7,799,800 

15,301 

07,049,600 

940 

1,5»0,000 

203 

1848 

1,151 

7,160,800 

824 

6,196,000 

15,853 

100,983,800 

977 

9,179,800 

330 

F.ie»/„ 

14,410 

81,738,800 

10,404 

66,768,000 

198,700 

830,527,900 

2,019 

14,882,000 

8,155 

18rt 

1,377 

7,786,000 

1,011 

6,519,900 

10,047 

103,564,000 

3.;9 

1,708,000 

337 

1850 

1,537 

8,559,000 

1,138 

7,443,000 

16,000 

105.018,400 

196 

1,600,300 

333    , 

1851 

1,607 

0,476,800 

1,309 

8,075,900 

17,549 

110,088.000 

100 

1,4»,0W> 

997 

1853 

1.808 

10,686,400 

1,493 

9,306,400 

18,378 

116,115,000 

917 

1,084,800 

346    1 

1833 

1,804 

10,307,800 

1,534 

8,615,600 

.10,030 

190,790,900 

913 

1,673,900 

399 

1864 

1,531 

8,009,800 

1,073 

7,49»,6O0 

10,500 

193.8H400 

259 

1,773,600 

390 

1855 

1,000 

0,865,300 

1,160 

8,130,400 

90,014 

127,708.800 

180 

1,917,900 

471 

1856 

1,010 

11,075,300 

1,314 

8,733,400 

20,677 

159,987,900 

100 

1,230,360 

410 

1857 

1,013 

13,361,600 

1,363 

10,314,000 

91,461 

138,651,600 

167 

1,330,900 

453 

1858 

1,901 

11,759,800 

1,516 

9,977,200 

93,157 

148,470,400 

151 

1,306,800 

53« 

F- 18"/.. 

17,i10 

100,896,400 

19,380 

83,830,000 

101,194 

1231,517,600 

1,974 

15,190,900 

5,973 

ToTtm. . 

45,540 

968,713,600 

33,439 

234,169,800 

371,439 

3413,130,800 

5.183 

40,590,900 

0,779 

HOTIRII.  . 

1.518 

8,957,130 

t,114 

7,471,760 

H,Î81 

80.404,098 

173 

1,363,!1M 

396 
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Gotha  pendant  la  période  de  trente  ans,  de  1829  à  18S8. 


Tablsau  m. 


TES 

TOTAL. 

AnOMEHTATlON. 

4SSUBAMCES  EN  VALEUR  A  LA  FIN  DE  L'ANNÉE. 

— -*■ 

..«. 

P-^. 

1        ^'-■ 

Pir«H> 

r 

nuH. 

,«-. 

^ 

^ 

ut.     aiu. 

60,41» 

13 

60,400 

1,978 

9,456,400 

1,975 

9,436,400 

7,428 

.42    7 

j        137,900 

30 

243,000 

474 

3,956,800 

1,747 

13,395,300 

7,668 

49    9 

!"     305,200 

73 

709,300 

1,171 

8,884,400 

9,918 

99,077,600 

7,568 

41  10 

410,800 

967 

9,371,900 

808 

6,301,900 

5,816 

98,378.800 

7,436 

42    4'/. 

281,600 

166 

1,736,400 

875 

6,926,000 

4,691 

55JJO4.80O 

7,164 

43    9 

450,300 

931 

1,781,300 

681 

5,916,800 

5,579 

37.321,000 

6,984 

45     1 

677,000 

941 

1,870,800 

748 

4,439,600 

6,190 

41,961,900 

6,856 

43    3V. 

7i7,600 

980 

2,262,800 

933 

5,467,900 

7,053 

47,438,400 

6,794 

43    5 

947,300 

397 

2.068,000 

854 

6,406,700 

7,007 

39,005,300 

6,609 

43    8 

85ê,000 

289 

2,310,800 

879 

5,840,800 

8,779 

58,346,000 

6,636 

44     . 

4,714,800 

1,869 

15,303,800 

8,779 

60,946,000 

, 

71,158 

842,800 

533 

3,358,400 

709 

4,614,400 

9,481 

63.860,400 

6,639 

44    4V, 

1,113,000 

336 

2.330,400 

733 

5,743,900 

10,934 

66,605,600 

6,508 

44    8,' 

1.17S.600 

349 

9,3<5,300 

641 

4,074,000 

10,873 

70,677,600 

6,600 

45     1 

1,358,800 

365 

2,633,300 

648 

3,795,000 

11,593 

74,405,300 

6,456 

45    5 

l.SO!(,200 

396 

2,899,600 

653 

3,734,000 

13,176 

78,137,300 

6,416 

45  10 

1,433,200 

383 

3,590,400 

600 

4,399,600 

19.866 

83J»a.800 

6,416 

40    r, 

1.534,800 

416 

9.843,900 

603 

3,744,000 

15.468 

86,980,800 

6.408 

46    4 

1.463,800 

438 

3,018,000 

658 

3,576,000 

14,136 

89,856,800 

6,560 

46    7 

1,906,800 

533 

3,403,800 

702 

4,500/M» 

14,898 

04,156,600 

6.8S3 

46  10 

2.065,300 

616 

4,388,000 

208 

1,888,000 

13,036 

96,044,800 

0,588 

47    4 

14,087,900 

4,147 

98,960,300 

6,957 

37,798,800 

64,456 

. 

9,389,600 

576 

4,087,600 

435 

2,431,600 

15,471 
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ans,  de  1829  à  iSSS. 
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RÉSUMÉ 


DES  PftOCÊS-TERBAUX  DES  SEANCES  DE  LA  COHUUSSIOn  CEHTHALE 
DE  STATISTIQUE. 


N*  269.  —  Séance  du  43  juin  48S7. 

Sont  présents  :  MH.  Qaetelel, président,  VJsschers,  Ducpetiaux,  Sauveur,  Perrot,  Parloes, 
Putzeys,  Faider,  Bellefroid,  Quoilin,  Bivorl,  Nerenburger,  Heuschling,  secrétaire. 

Par  lettre  datée  de  Turia,  le  30  avril,  HM.  Alexandre  et  Philippe  Berdai  font  part  de  la 
perte  de  leur  frère,  M.  le  docteur  Bertini,  membre  correspondant  de  la  Commission  centrale, 
àéeédé  le  23  du  même  mois  k  Barge,  province  de  Saluées.  Une  lettre  de  condoléance  sera  adres- 
sée à  la  famille  du  défunt. 

L'Assemblée  apprend  également  avec  douleur  la  mort  de  deux  membres  de  eommîsdons 
provinciales  de  statistique.  M,  Fauconnier,  du  Hainaut,  et  M.  le  docteur  Bamps,  du  Limbourg. 

M.  Van  Caubergh,  greffier  démissionnaire  de  la  province  de  Limboui^,  demande,  par  lettre 
en  date  du  29  avril,  à  être  décbai^ë  aussi  de  ses  fonctions  de  membre  de  la  commission  pro- 
vinciale de  statistique. 

Par  bulletin  du  24  mai,  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  transmet  l'avis  du  Gouverneur  de  la 
Flandre  ocddentale,  sur  le  remplacement  de  H.  le  vicomte  de  Croeser,  dans  la  commission  de 
statistique  de  cette  province. 

Par  bulletin  du  â8,  le  même  Ministre  transmet,  de  la  part  de  son  collègue  des  affaires  étran- 
gères, une  analyse  d'un  projet  de  loi  sur  le  recensement  décennal  de  la  population,  récemment 
discuté  et  volé  par  la  Chambre  des  Députés  du  royaume  de  Sardaigne.  —  Dépôt  aux  archives. 

H.  le  Gouverneur  de  la  province  de  Luxemboui^,  en  transmettant  le  procès- verbal  de  la 
séance  de  la  commission  provinciale  de  statbtique,  en  date  du  1"  avril  dernier^  appelle  l'at- 
tention du  Ministre  sur  une  proposition  tendante  à  faire  prendre,  aux  frais  do  Gouvernement, 
copie  du  manuscrit  de  Pierret,  sur  Tbisloire  du  Luxemboui^,  pour  servir  i  résoudre  les  diffé- 
rentes questions  de  statistique  ancienne,  indiquées  par  la  Commission  centrale.  ~-  Renvoi  à  la 
snus-commtssion. 
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Le  Dëpartemeat  de  l'intérieur  du  grand-duché  de  Bade  adresse  le  second  volume,  qui  vient 
de  paraître ,  sur  le  mouTemenl  de  la  population  et  la  statistique  médicale ,  pour  les  années  1 8S3 
à  ISSÏf  incluse. 

M.  le  docteur  Hermann,  de  Munich,  offre,  de  son  c6té,  le  sixième  volume  des  documents  sta- 
tistiques, ainsi  que  deux  rapports  sur  la  division  de  la  population  et  la  culture  du  sol  dans  le 
royaume  de  Bavière. 

Le  comité  de  statistique  de  Lubeck  a  également  fait  parvenir  la  suite  de  ses  publications, 
composée  des  tableaux  79  &  85. 

Le  conseil  de  salubrité  de  la  ville  de  New-York,  en  transmettant  un  exemplaire  de  son  der- 
nier rapport,  exprime  le  désir  d'obtenir  les  documents  analogues  sur  la  Belgique,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès. 

Il  sera  satisfait  à  cette  demande  par  les  soins  du  bureau. 

D'autres  ouvrages  sont  parvenus  de  )a  part  des  directions  de  la  statistique  administrative 
d'Autriche  et  de  Prusse,  du  Ministère  du  commerce  à  Rome,  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  deHM.  le  docteur  Marc  d'Espine,  de  Genève,  les  professeurs  Ackersdyck ,  d'Utrecbt, 
et  Jakschitcb,  de  Belgrade,  de  BaumliBuer,  de  la  Haye,  Everest  et  Babbage,  de  Londres,  Ro- 
bcrtson,  de  Saint-Paul,  dans  l'état  de  Minnesota. 

M.  Ducpetiaux  dépose  un  exemplaire  du  programme  arrêté  par  le  comité  d'organisation  du 
congrès  international  de  bienfaisance,  dont  la  deuxième  session  aura  lieu  k  Francfort-sur-le- 
Mein,  le  14  septembre  prochain. 

M.  Ueuschling,  rendant  compte  de  la  marclie  des  travaux  du  recensement  dans  les  Gouver- 
nements provinciaux,  aussi  bien  qu'b  l'administration  centrale,  fait  connaître  que,  jusqu'i 
présent,  le  bureau  du  statistique  générale  a  eu  à  vérifier  et  à  coordonner  la  population  par  com- 
mune, par  fractions  de  commune  et  par  arrondissement  administratif;  les  résultats  de  ce  pre- 
mier travail  ont  fait  l'objet  du  rapport  présenté  par  M.  Visschers,  dans  la  séance  du  36  mars 
dernier.  D'après  les  instructions  publiées  dsimle  Bulletin  admintatratif  dv  JUiniilère  *,iiW.  les 
Gouverneurs  devront  faire  parvenir,  vers  la  fin  du  mois  d'août,  les  relevés  de  la  population  par 
origine,  par  ige  et  par  professions  ou  conditions,  dont  s'occupent  sans  relâche  les  bureaux 
temporaires. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  agricole,  le  travail,  parvenu  jusqu'à  présent  à  l'administra- 
tion centrale,  est  complet  pour  les  provinces  de  Brabant  et  de  Limbourg;  il  manque  une 
cinquantaine  de  relevés  pour  compléter  les  envois  de  chacune  des  provinces  de  Hainaut,  de 
Liège  et  de  Luxembourg;  on  attend  le  prochain  envoi  des  pièce*  pour  les  quatre  autres  pro- 
vinces. 

L'examen  des  résultats  relatifs  au  Brabant  et  au  Limbourg  a  fait  connaître  qu'un  grand  nom- 
bre d'administrations  communales  n'ont  pas  apporté ,  dans  la  rédaction  des  relevés  nominatifs . 
l'exactitude  que  réclamaient  les  renseignements  à  fournir.  C'est  ainsi  que,  contrairement  aux 
faits  généralement  connus,  la  production  d'une  récolte  ordinaire  en  céréales  a  été  évaluée, 
dans  certaines  communes,  à  3,4,  5  et  6  hectolitres  par  beetare  au-dessous  du  taux  déclaré  en 
1846.  Ces  différences^  et  autres  semblables,  nécessitent  le  renvoi  du  travail  aux  administraiions 
communales,  &  fia  d'explication  et  rectification  s'il  y  a  lieu  '. 

'  lBn<e1S57,  page  161. 

*  Daai  ce  bal,  le  concoura  du  commiujoat  proviocialei  d'agrlculiure  a  Hé  réclamé  p«r  une  circulutre  miuîcié- 
rielledul5a*ril18S8. 
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M.  HeiucUing  fait  également  cooaaiuv  le  degré  d'avancODent  du  toIuiim  de  DoeumenU, 
pour  les  cinq  années  1851  k  1855  et  du  l.  VII  du  SulUtin  de  la  Commiaaion  centrale. 

M.  Visschers  aunonce  qu'il  a  complété  sa  notice  sur  l'organisation  de  la  sbitiEtique  dans  les 
États  pontificaux,  par  l'analyse  du  volume  sur  la  popalation  en  1853,  récemment  envoyé  au 
Gouvernement  belge  '. 

H*  266.  — 55>ï»  18£7. 

Sont  présents  :  HM.  Visschers,  prétident  en  l'absence  de  H.  Quetelet,  Ducpetlaux,  Sauveur, 
Parioes,  Putzeys,  Bellefroid,  Quotlin,  Bivort,  Hcuscbling,  «ecr^lat're. 

M.  le  barondeReden,en  transmetunt  un  exemplaire  d'une  statistique  agricole  de  l'Autriche, 
qu'il  vient  de  publier,  fait  observer  que  cette  publication  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt 
comme  préparation  pour  le  pro^ain  congrès  de  statistique. 

A  la  veille  de  la  publication  du  premier  recueil  de  documents  de  statistique  générale,  se  rap- 
portant aux  cinq  années  écoulées  depuis  1850,  M.  Partoes  annonce  que  le  Département  des 
travaux  publics  est  en  mesure  de  livrer  immédiatement  h  l'impression  les  documents  relatifs  à 
l'année  1836,  à  comprendre  dans  le  recueil  suivant. 

Le  Secréuire,  après  avoir  fait  observer  que  l'impression  du  premier  recueil  louche  effective- 
ment à  SB  fin,  et  que  le  projet  de  rapport  au  Roi  sera  présenté  dans  la  prochaine  séance  de  la 
Commission  centrale,  fait  connaître  que  les  documents  sur  le  mouvement  de  la  population, 
pendant  ladite  année  1856,  seront  également  prêts,  avec  les  résultats  de  la  levée  delamiliee,  la 
situation  financière  des  communes  et  d'autres  objets  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  Dé- 
partement de  l'intérieur. 

»•  267.  —  3t  juillet  18S7. 

Sont  présents  :  HM.  Quetelet,  prétident,  Ducpetiaux,  Partoes,  Putzeys,  Bellefroid, Quoilîn, 
Heuscbling,  secritaire. 

Par  dépêche  du  27  juin,  M.  l'administrateur  général  du  grand-ducbé  de  Luxembourg  transmet 
un  exemplaire  du  compte  rendu  des  séances  de  la  Chambre  des  Députés,  pendant  la  session  de 
1836. 

Par  lettre  du  S  mai,  H.  le  docteur  Bei^,  de  Stockholm,  en  adressant  à  la  Commission  cen- 
trale la  continuation  des  publieations  sur  l'industrie  minière  et  manufacturière,  le  commerce 
et  la  navigation  maritime,  les  buffets  et  la  banque  de  l'ÉUt,  la  salubrité,  la  justice  civile  et 
criminelle,  les  prisons  et  les  chemins  de  fer  du  royaume  de  Suède,  annonce  la  prochaine  pu- 
blicatioa  des  résultats  du  mouvement  de  la  population  du  royaume  à  la  fin  de  l'année  dernière. 
Cette  population  s'élève  à  3,639,533  habitante. 

Par  lettre  du  30  mai,  H.  Haîdinger,  de  Vienne,  en  annonçant  la  formation  d'une  société 
impériale  et  royale  de  géographie,  offre  le  premier  cahier  des  publications  de  cette  société, 
dont  il  est  le  président. 

'  Ccit»  DOik*  m  iméréo  dant  t«  tome  préeédeat  du  SiUlelIn,  tMoni)«  ptnit,  pag.  M  et  luîr. 
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Par  lettre  du  1"  juillet,  H.  Beckcr,  directeur  du  bureau  de  sIMisliquc  d'Oldenbourg, 
adresse  la  première  publication  de  ee  bureau,  comprenant  ta  marioe  marchande,  la  construc- 
tion des  navires  et  la  navigation  du  duché  depuis  1829  jusqu'en  1856. 

M.  Legoyt  fait  parvenir  le  volume,  qui  vient  de  pandlre,  sur  le  mouvement  de  la  population 
de  France  en  18S1 ,  H.  le  comte  de  Santa-Rosa,  le  volume  du  commerce  extérieur  du  royaume 
de  Sardaigne  en  1835,  et  M.  le  docteur  Asher,  de  Hamhoui^,  le  volume  relatif  li  la  navigalkm 
ut  aux  constructions  maritimes,  pendant  l'année  1896. 

La  Commission  a  également  reçu  une  série  de  publications  anglaises,  sur  le  mouvement  de 
l'état  civil  de  l'Angleterre  en  18SS;  les  émigrations  en  18S6;  Tiustruction  pubUque  en  Angleterre 
cl  dans  le  pays  de  Galles,  pour  l'année  1855-96^  le  paupérisme  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en 
Irlande,  ce  dernier  avec  appendice;  la  statistique  cnmineUe  en  Angleterre  ci  dans  le  pays  de 
Galles,  l'Ecosse  et  l'Irlande  pour  1S5S;  la  statistique  agricole  de  Hrlande  et  de  l'Ecosse;  le 
commerce  du  Royaume-Uni  et  de  ses  colonies  en  185ui;  le  mouvement  des  voyageurs  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  pendant  le  premier  semestre  18S6;  les  finances 
du  Boyaume-UnictdeMrlande,  pour  l'exercice  l83S-â6;  les  faits  généraux  relatifs  au  Royaume- 
Uni,  pour  chacune  des  quinze  dernières  années  de  1843  k  1896,  ainsi  qu'aux  pays  étrangers, 
d'après  des  sources  pour  la  plupart  officielles. 

M.  Ducpetiaux,  en  l'absence  de  M.  Visschers,  présente  le  projet  de  rapport  au  Roi ,  avec  titK 
t't  table  des  matières,  de  la  publication  de  documents  comprenant  les  ckiq  années  écoulées 
depuis  IfTrapport  décennal.  Ces  pièces,  élaborées  en  sous-commission,  sont  adoptées  avec  cette 
réserve  proposée  par  M,  Quetelet,  que  dans  un  avant-propos  seront  données  les  explications 
qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  le  rapport  au  Roi,  et  qui  sont  destinées  à  faire  ressortir  les 
avantages  d'une  publication  annuelle  de  statistique  générale. 

H.  Quetelet  signale  ensuite  à  l'assemblée  l'arrêté  de  H.  le  Ministre  de  l'intérieur ,  du  20  juin 
dernier,  publié  au  Moniteur  belge  du  26,  n°177,  par  lequel  il  a  été  nommé  avec  MH.  Visschers 
et  Heuschling,  pour  assister  en  qualité  de  délégués  de  la  Belgique,  au  congrès  international  de 
<;tatistique,  qui  s'ouvrira  i  Vienne  le  31  août  prochain. 

A  cette  occasion,  il  rappelle  les  principes  sur  lesquels  repose  la  création  du  congrès  de  sta- 
tistique, qui  tiendra  cette  année  sa  troisième  session.  Il  importe,  en  effet,  de  s'entendre  sur 
l'adoption  de  signes  et  d'expressions  uniformes,  sans  lesquels  les  comparaisons  des  faits  statis- 
tiques dans  les  divers  pays  ne  sont  pas  possibles. 

N"  268.  -  te  oc(o6re  1857. 

Sont  présente  :  KM.  Q\ietdei,  président,  Visschers,  DucjKtiaux,  Sauveur,  Partoes,  Ptitzeys, 
Faider,  Bellefroid,  Quoilîn,  Bivorl,  Heuschling,  secrétaire. 

Par  divers  bulletins  en  date  des  25  juillet,  8  et  10  août,  3  et  29  septembre,  le  Déparle- 
menl  de  l'intérieur  renvoie  à  l'avis  de  la  Commission  centrale  : 

1*  Une  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  relative  h  un  recensement  spécial  des  aliénés, 
des  sourds-muets  et  des  aveugles,  à  opérer  par  les  soins  du  Département  de  l'intérieur,  en  ce 
qui  concerne  ces  deux  dernières  catégories; 

2'  Deux  communications  de  H.  le  Gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  relatives  :  Tune  à  des 
dillicultés  que  l'administrotion  communale  de  Malines  a  rencontrées  à  diverses  reprises,  en  ce 
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qui  coDceroe  la  tenue  des  registres  de  population;  l'autre,  h  des  personnes  qui  ont  pris  leur 
changement  de  rësideoce  dans  cette  localité,  et  dont  l'inscription  n'a  pas  éié  notifiée  eonformé- 
ment  à  l'art.  IS  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet  i8S6; 

3°  Une  lettre  par  laquelle  le  sieur  Adam,  commissaire  de  police  à  Liège,  propose  d'établir 
des  livrets  de  famille,  destinés  à  constater  les  changements  et  mutations  qui  surviennent  jour- 
nellement dans  le  mouvement  de  la  popnlation  du  royaume; 

4*  Une  lettre  de  M.  le  Gouverneur  du  Luxembourg,  concernant  son  remplacement  dans  la 
commission  de  statistique  de  cette  province; 

S'  Une  lettre  de  M.  le  Gouverneur  du  Brsbant,  relative  au  remplacement,  dans  la  commis- 
sion de  statistique  de  cette  province,  de  M.  Macau,  membre  démissionnaire; 

6*  Une  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  finances,  accompagnant  le  projet  de  rapport  au  Roi 
et  de  notice  analytique  du  tableau  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers,  pendant 
l'année  1856.  —  Renvoi  aux  sous-commissions  compétentes. 

H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  transmet,  pour  faire  suite  à  de  précédents  envois,  la 
7'  partie  des  tableaux  statistiques  du  royaume  de  Bavière;  le  6*  volume  de  la  statistique  géné- 
rale du  royaume  de  Prusse,  ainsi  que  deux  tables  contenant  un  aperçu  de  la  population  et  de 
l'état  hygiénique  de  ce  pays  pendant  les  années  18S0  à  1852;  la  S*  livraison  des  publications 
du  bureau  de  statistique  de  Hanovre,  et  le  tableau  général  du  commerce  et  de  fa  navigation 
des  Pays-Bas,  pendant  l'année  I8S6. 

H.  le  Minisire  de  Belgique  h  Madrid ,  en  adressant  la  première  publication  officielle  du  der- 
nier recensement  de  la  population  de  l'Espagne,  écrit  ce  qui  suit  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  : 

•  Au  21  mai  dernier,  les  quarante -neuf  provinces  du  royaume  avaient  15,518,516  habitants. 
Le  recensement  du  18  mars  1846  ne  leur  en  attribuait  que  13,(62,872;  il  y  a  donc  pour  cette 
période  une  différence  de  3,355,644  habitants. 

•  La  commission  de  statistique  que  préside  H.  Narvaez  a  déployé  une  très-grande  activité 
dans  les  opérations  du  dernier  recensement.  Pour  arriver  h  des  résultats  plus  exacts ,  elle  a  ré- 
clamé le  concours  du  clergé,  et  l'autorité  ecclésiastique  a  fourni  un  état  de  population  qui 
s'élève  au  chiffre  de  16,301,851  habitants, 

>  La  commission  de  statistique  fait  procéder  en  ce  moment  à  une  dernière  vérification  de 
ses  travaux.  •  —  Dépèt  aux  archives. 

H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  communique  cneore  une  dépèche  de  M.  le  uhai^é 
d'affaires  belge  à  Washington,  relative  Jk  l'échange  de  documents  statistiques  à  établir  avec  la 
société  géographique  de  New-York. 

Par  lettres  du  30  juin  et  du  14  août  derniers,  M.  le  baron  d'Antalbo,  de  Palerme,  remercie 
pour  sa  nomination  de  membre  correspondant  de  la  Commission  centrale  de  statistique,  et, 
en  envoyant  le  n°  24  du  journal  de  statistique  sicilienne,  exprime  ses  regrets  de  ce  que  les  nu- 
méros antérieurs  aux  événements  pofitiques  de  1848,  soient  complètement  épuisés. 

Par  lettres  du  4  août  et  du  93  octobre,  la  direction  générale  des  douanes  de  France  adresse  le 
tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  avec  les  puissances  étrangères, 
ainsi  que  le  tableau  général  des  mouvementa  du  cabotage,  pendant  l'année  1856. 

Par  lettre  du  lOjuin,  la  société  de  géographie  et  des  sciences  accessoires,  à  Darmstadl,  adresse 
les  numéros  41  ii  46  de  son  journal,  ainsi  que  le  n°  1  de  la  nouvelle  série. 

D'autres  ouvrages  sont  parvenus  de  la  part  de  la  société  de  statistique  de  Loiidres;des  chani- 
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brcs  de  commerce  de  Stuttgart,  Ulm,  Heilbroan  et  BeuUiugen;de  HH.  David,  de  Copeubague, 
de  Hermaan,  de  Munich,  de  Baumbauer,  de  ta  Haye,  de  Heyer  de  Knonau,  de  Zurich,  et 
Othun  Hubncr,  de  Berlin. 

Différentes  publications  ont  aussi  été  rapportées  par  les  délégués  belges  au  congrto  de  sta- 
tistique devienne,  et  déposées  à  la  bibliothèque  de  la  part  de  MM.  les  barons  de  Czoernig  et  de 
Rcdeo;  les  chevaliers  de  Hock  et  de  Plenker-,  de  Hye,  de  Stubeorauch,  Wurzbach  de  Tan- 
nenberg,  Théodore  et  Charles  Helm,  et  de  Tadmiubtration  communale  de  la  ville  de  Vienne. 
En  outre,  H.  Ueuschling  dépose  une  note  manuscrite  sur  la  crèche  <»éée  à  Breitenfeld,  près  de 
Vienne,  à  l'instar  de  celle  de  SMosse-ten-Noode,  note  que  M.  Charles  Helm  lui  a  remise  dans 
une  visite  faite  de  cet  établissement. 

M.  Quelelet,  et  après  lui  H.  Visscbers,  entretiennent  l'assemblée  des  travaux  du  congrès  de 
Vienne,  ouvert  le  lundi  51  août  et  clos  le  samedis  septembre.  De  même  qu'au  congrès  de  Paris, 
une  commission  organisatrice,  nommée  par  H.  le  Hinistre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux pubUcs,  qui  a  la  statistique  de  l'empire  dans  ses  attributions,  avait  élaboré  un  pn^ramme 
des  questions  k  traiter  et  préparé  les  conditions  matéridles  de  la  réunion.  L'accueil  dont  le  Gou- 
vernement impérial  et  la  ville  de  Vienne  ont  honoré  les  membres  du  congrès,  mérite  d'être 
signalé  avec  reconnaissance.  Le  congrès,  siégeant  dans  le  palais  des  Ëuts,  comprenait  environ 
SOO  membres  inscrits,  parmi  lesquels  %uraîent  les  représeatanis  officiels  de  â6  Gouvernements 
étrangers.  Le  bureau  était  composé  de  HH.  le  baron  de  CEOeroig,  président;  le  chevalier  de 
Hock,  le  conseiller  ministériel  Lasser,  chevalier  de  Zollheim  et  le  conseiller  Springer,  otembrcs; 
le  secréuire  ministériel  Ficker  et  Louis  Debrauz,  secrétaires.  Les  délégués  officiels  ont  été  appelés 
à  siéger  au  bureau  comme  vice-présidents  honoraires.  Comme  dans  les  congrès  précédents,  les 
exposés  de  la  situation  des  travaux  dans  les  divers  pays  précédaient,  à  quelques  exceptions  près, 
les  rapports  des  sections  et  leur  discussion.  L'assemblée  était  divisée  en  six  sections  se  rapportant: 
la  première  à  la  statistique  médicale;  la  seconde,  à  la  statistique  de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle; la  troisième,  à  la  statistique  financière;  la  quatrième,  h  la  statistique  de  l'industrie;  la 
cinquième,  à  la  statistique  de  l'instruction  publique;  la  sixième,  h  la  météorologie,  la  carto- 
graphie et  l'ethnographie. 

MM.  Quetelet  et  Visscbers  entrent  ensuite  dans  quelques  détails  sur  la  part  prise  aux  travaux 
du  congrès  par  les  délégués  de  la  Belgique,  immédiatement  après  le  discours  d'ouverture  pro- 
noncé par  U.  le  chevalier  de  Toggenburg,  Ministre  du  commerce,  H.  Quetelet  a  pris  la  parole 
pour  rappeler  la  pensée  fondamentale  des  congrès  de  statistique  inaugurés  &  Bruxelles,  en  18S5; 
il  a  été  nommé  k  la  présidence  de  la  sixième  section,  dans  laquelle  la  partie  météorolt^que  et 
des  phénomènes  périodiques  a  été  traitée  principalement  d'après  tes  procédés  suivis  b  l'obser- 
vatoire royal  de  Bruxelles,  et  d'accord  avec  H.  Fritsch,  adjoint  a  l'institut  central  de  météoro- 
logie Il  Vienne.  H.  Visscbers  a  été  désigné  comme  rapporteur  français  de  la  quatrième  section, 
et  M.  Heuschling  de  la  troisième;  ce  dernier  membre  a  fait  aussi  l'exposé  de  la  ^tuation  de  la 
statistique  administrative  en  Belgique.  HH.  Quetelet  et  Visscbers,  d'accord  avec  H.  Engel  pour 
l'Allemagne,  ont  proposé,  h  la  clôture  de  la  session,  des  reraercimenls  que  l'assemblée  a  votés 
par  acclamation.  Les  travaux  de  cette  troisiènte  session  du  congrès  feront,  comme  ceux  des  deux 
sessions  précédentes,  l'objet  d'un  compte  rendu  officiel  '. 

H.  Partoes,  qui  a  examiné  le  projet  de  rapport  au  Boi  et  de  notice  analytique  ci-dessus 

'  A  raccsuioD  Je  ce  congrès,  H.  QiielclM ,  l'un  de>  d^l^éi  de  U  Belgique,  a  reçu  la  décontion  île  Commaiideur 
Je  l'Ordre  impérial  de  FriDfOb-JoKpb. 
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communiqué  soua  le  n*  6*,  propose  de  )'ap|HY)uver  purement  et  simplement.  Il  fait  observer 
que,  dans  la  notice  analytique,  sous  le  litrt  :  Mouviment  de  la  navigation,  on  considère  eettc 
rois  séparémeat  )a  navigation  h  vapeur  soua  le  rapport  du  nombre  des  bltiments,  de  leurs 
Vosges,  de  leur  toniiage  et  de  la  valeur  des  marcbandises  belges  et  étrangères  qu'ils  ont  trans- 
portées, avee  la  distinetion  des  bdtîmcnte  nationaux  et  étrangers,  et  des  pays  entre  lesquels  les 
voyages  se  sont  effectués.  —  Adopté. 

N"  269.  —  *  décembre  f857. 

Sont  présents  :  MM.  Quetelet,  président,  Visschcrs,  Ducpetiaux,  Sauveur,  Faider,  Bellefroid, 
Quoilin ,  Beuschlîng,  secrétaire. 

Par  dépéehe  du  3  novembra,  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  adresse  une  expédition  d'nn  arrêté 
royal  du  29  octobre  dernier,  par  lequel  l'indemnité  du  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  est  portée  h  1,500  fhincs.  —  Pris  pour  notification  <. 

Le  Secrétaire  dépose  sur  le  bureau  le  premier  volume  des  Documents  statistitfues ,  publiés 
par  te  Département  de  l'intérieur,  avec  le  concours  de  la  Commission  cenlraU. 

Par  dépécbe  du  3  novembre,  H.  le  Ministre  des  finances  adresse  des  exemplaires  du  Tableatt 
général  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers,  pendant  l'année  1896. 

H.  le  comte  de  Rîpalda  fait  parvenir,  par  lettre  datée  de  Marseille,  le  S  octobre  18S7,  une 
notice  manuscrile  sur  la  situation  actuelle  de  la  statistique  udminisirative  en  Espagne. 

Par  lettre  du  28  novembrc,H.le  conseiller  intime  de  cbancellcrieFauU,  de  Scbwerin,  adresse 
une  série  de  publications  du  bureau  de  statistique  qu'il  dirige ,  et  concernant  la  topographie  du 
grand-duché,  les  observations  météorologiques,  les  marées,  la  population  et  l'émigration,  te 
commerre,  l'élève  du  bétail,  les  délits  de  chasse  et  de  pèche.  Des  publications  analogues  sont 
encore  parvenues  de  la  part  des  bureaux  de  statistique  de  Suède  et  de  Nonvége. 

M.  Faider,  au  nom  de  la  sous- commission  pour  la  publication  annuelle  de  documents  statis- 
tiques, présente  le  rapport  suivant  *  : 

■  Messieurs,  le  premier  volume  du  recueil  annuel  des  Documents  statistiques  vient  de 
paraître,  et  vous  a  été  distribué  :  le  programme  que  vous  aviez  arrêté  a  été  rempli,  et  votre 
sous-commission  s'est  occupée  immédiatement  de  la  publication  du  second  volume.  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  indiquer  quels  sont  les  documents  qui  vont  être  livrés  à  l'impression. 

•  I.e  Ministère  de  l'intérieur  foumira,  pourla  période  de  sept  années  (1830-1856),  le  tableau 
des  Finances  communales  :  c'est  un  travail  nouveau,  qui  offre  des  indications  et  des  résultats 
Irès-intéressants  et  d'une  importance  administrative  que  tout  le  monde  saura  apprécier.  —  1^ 
atatistitjue  électorale  de  18S6  sera  publiée,  et  l'on  y  ajoutera,  si  c'est  possible,  celle  de  1857. 
--  Les  Ubleaux  relatifs  i  la  population  pour  1836  seront  dresses  et  publiés  d'après  le  recen- 
sement général  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  le  royaume  :  votre  sous -commission  a  pensé  qu  il 
convenait  de  reproduire  dans  la  publication  annuelle  le  résultat,  par  chaque  commune,  de  ce 
recensement ,  parce  que  l'état  de  la  population  est  un  renseignement  d'une  utilité  pratique 
telle,  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  consacrer  quelques  pages  à  la  reproduction  de  chiffres  qui 

'  Voir  plut  loin  sut  jtclti  offUiili. 

'  La  Mui-fommiaitHi  Mût  ttuopoièe  île  MM.  Oii«lclel,  Viucbert,  Docpeliaui ,  Hcuicliling,  Fiidcr,  rapporteur. 
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intéresseot  une  foule  d'autorités  et  de  particuliers.  —  Les  rësuluts  des  opëratioas  de  ta  milice 
pour  1856  pourront  également  élre  publiés,  —  Quant  aux  cauteê  des  dicèt,  pendant  l'année 
I8S6,  outre  le  tableau  général,  nous  publierons,  par  province  et  par  Age,  le  ubleau  résuraé 
des  maladies  les  plus  fréquentes  et  les  plus  meurtrières,  sauf  à  étendre  ce  travail  ans  autres 
(»uses  de  décès,  lorsqu'on  s'occupera  de  la  période  décennale  :  cette  résolution  recerra,  pen- 
sons-nous, votre  approbation. 

»  Le  Département  des  travaux  publics  fournira,  pour  l'année  183fi,  le  même  travail  que 
celui  qui  figure,  pour  les  cinq  années  antérieures,  dans  le  premier  volume  du  recueil;  vous 
avez  pu  vérifier  que  les  documenls  ainsi  publiés  sont  aussi  complets  qu'intéressants. 

s  Le  Déparlement  de  la  justice  publiera  la  ttaiisUque  de  la  criminalité  pendant  les  su  an- 
nées 18S0  à  1856;  il  s'efforcera  d'en  faire  autant  de  la  statistique  des  tribunaux  civils;  si 
celle-ci  ne  peut  être  publiée  dans  le  second  volume,  elle  le  sera  sans  aucun  doute  dans  le  vo- 
lume suivant.  Nous  espérons  pouvoir  également  livrer  à  l'impression  la  statistique ,  pour  la 
période  1890  à  185S,  de  divers  établissements  de  bienfaisance. 

>  Enfin,  après  nous  être  entendus  à  cet  égard  avec  le  Département  des  finances,  nous  se- 
rons mis  en  position  de  publier,  pour  les  années  1851  à  1855,  d'intéressants  documents  rela- 
tifs aux  finances  de  TËtat,  au  produit  des  impôts,  aux  emprunts  publics,  aux  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses,  aux  comptes  des  exercices  clos,  ete.  Le  Département  des  finances  n'ayant  pas 
de  personnel  organisé  pour  la  publication  régulière  de  ces  documents,  il  a  été  convenu  que  les 
éléments  seraient  fournis  parles  soins  de  notre  honorable  collègue  M.  Quoilin,  et  mis  en  œuvre, 
sous  la  direction  de  notre  bonorable  secrétaire,  par  le  bureau  de  statistique  du  Ministère  de 
l'intérieur  :  c'est  ce  qui  s'était  déjà  fait  pour  la  partie  du  résumé  décennal  consacrée  aux  finan- 
ces de  l'État,  et  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  continuer  sur  le  même  pied.  On  y  ajoutera  quel- 
ques-uns des  tableaux  renfermant  les  résumés  de  la  statistique  commerciale.  On  examinera 
jusqu'à  quel  point  il  sera  possible  de  suivre  la  classification  adoptée  récemment  au  congrès  de 
Vienne,  pour  ta  statistique  financière. 

L'ensemble  des  documents  dont  je  viens  de  faire  l'énumération  remplira  un  volume  semblable 
à  relui  qui  vient  de  paraître ,  sauf  qu'au  lieu  de  résumer  les  travaux  statistiques  de  trois  Dépar- 
lements, le  nouveau  volume  comprendra  quatre  Départements.  Nous  devons  donc  nous  féliciter 
de  la  marche  régulière  que  prend  l'importante  publication  h  laquelle  la  Commission  centrale 
donne  ses  soins,  et  votre  sous-commission  s'attachera  à  maintenir  cette  impulsion  et  à  compléter 
l'œuvre  de  centralisation  que  nous  poursuivons. 

■  Votre  sous-conunission ,  en  s'occupant  de  la  publication  du  second  volume  des  Documents 
statistiques,  a  accueilli  le  vœu  exprimé  par  notre  honorable  président,  de  voir  chaque  Dépar- 
tement ministériel  adopter,  pour  les  publications  particuhères  qu'il  ferait  à  l'avenir,  le  même 
format  que  celui  des  Documents  statistiques  et  des  Itisuméa  décennaux  :  cette  pensée,  en  tant 
qu'elle  s'applique  à  des  publications  nouvelles,  n'a'pas  rencontré  d'objections,  mais  elle  n'a 
point  paru  réalisable  pour  les  publications  qui  comprennent  déjà  un  grand  nombre  de  volumes: 
il  suffit,  croyons-nous,  que  ce  vœu  soit  appuyé  par  vous,  pour  que,  h  l'avenir,  toute  publica- 
tion particulière  d'un  Département  soit  faite  dans  le  fonnat  adopté  pour  les  résumés  décennaux  : 
c'est  le  seul  moyeu  d'arriver  à  faire  une  collection  de  tout  ce  qui  paraîtra  dans  le  pays  concer- 
nant la  statistique. 

a  Ces  courtes  indications  suffisent  pour  vous  mettre  au  eouraot,  Messieurs,  des  derniers  tra- 
vaux de  votre  sous-c 
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M.  Reuschlîng,  aa  nom  de  la  même  sous  •commission  du  recensement,  i  laquelle  il  avait 
«oumis  les  relevés  par  commune  et  par  divisons  de  comisune,  propose  de  coosenrer  aux  archt- 
Tes  les  relevés  par  divisions,  en  se  bornant  Ji  publier  seulement  les  relevés  par  commiine, 
avec  les  distinctions  de  sexe,  d'état  civil,  d'habitation  et  de  nationalité.  Cette  première 
partie,  complète  ponr  tontes  les  provinces,  pourra  être  immédiatement  livrée  à  l'impres- 
sion. Les  deux  autres  parties,  qui  concernent  la  population  par  âge  et  par  profession,  feront 
l'objet  d'un  examen  ultërieor,  l'administration  n'en  ayant  encore  reçu  les  relevés  que  pour 
tnHS  provinces.  L'introduction  raisonoée,  devant  porter  sur  l'ensemble  du  travail,  ne  pourra 
également  être  faite  qu'après  l'achèvement  de  chacune  des  parties  de  ce  dernier.  L'assemblée 
adhère  à  ces  diverses  dispositions.  La  Commission  discute  ensuite  la  question  de  format  à  adopter 
pour  la  nouvelle  publication.  Plusieurs  membres  voudraient  le  maintien  du  grand  format  des 
publications  du  recensement  de  1846,  qu'il  importe  de  continuer;  d'auU«s  inclinent  vers  un 
format  moindre,  celui  du  rapport  décennal,  afin  d'amver  inseosibl^nent  k  l'uniformité  tant 
désirée  dans  les  publications  de  statistique  officielle.  La  majorité  se  prononce  pour  cette  dernière 
opinion,  sauf  à  supprimer  au  besoinles  colonnes  qui  ne  seraient  pas  d'une  indispensable  nécessité. 

H.  Heuschling  fait  une  proposition  ainsi  conçue  : 

(  Afin  d'obtenir  toute  l'exactitude  désirable  dans  la  slaUs^que  agricole,  en  ce  qui  concerne 
l'évaluation  du  produit  par  hectare  en  18S6  et  dans  une  année  ordinaire,  une  instruction  minis- 
térielle a  prescrit  de  soumettre  les  documents  fournis  par  les  administrations  communales  k 
l'examen  et  au  contrôle  des  commissions  provinciales  d'agriculture,  d'après  les  observations 
faites  h  la  suite  d'une  première  vérification  au  Département  de  l'intérieur.  Les  bases  d'appré- 
ciation sont  abandonnées  aux  membres  des  commissions  provinciales,  chacun  pour  le  district 
qu'il  représente.  Parmi  ces  bases,  il  en  est  une  qui,  indiquée  dans  une  correspondance  du  Gou- 
verneur de  la  Flandre  occidentale,  consiste  à  prendre  pour  point  de  comparaison  et  de  con- 
IrAle,  les  chiffres  du  rendement  annuel  depuis  185S,  ainsi  que  la  similitude  des  terres  et  des 
cultures  dans  les  différents  districts  de  la  province. 

■  11  est  à  observer  qu'au  Département  de  l'intérieur  (division  de  l'agriculture),  on  a  pris  à 
tiche  d'établir  le  rendement  moyen  des  récoltes  sur  les  chiffres  des  années  de  1 8S0  k  1 856 ,  mais 
en  éliminant  les  deux  années  de  mauvaise  récolte  de  1853  et  1855.  Ce  rendement  moyen  deve- 
nant k  son  tour  un  point  de  comparaison  de  la  statistique  agricole  à  l'administration  centrale, 
des  doutes  se  sont  élevés  dans  mon  esprit  sur  la  valeur  du  résultat  d'un  tel  procédé,  où  l'on  se 
borne  à  éliminer  les  minima  en  laissant  subsister  les  maxi'ma.  Après  en  avoir  conféré  avec 
H.  Bellefroid,  j'ai  l'honneur,  d'accord  avec  lui,  de  soumettre  la  question  à  l'examen  de  la  Com- 
mission centrale  de  statistique.  Dans  l'opinion  de  H.  Bellefroid ,  autre  chose  est  l'évaluation 
d'une  récolte  ordinaire,  calculée  sur  des  années  choisies  en  quelque  sorte,  et  celle  d'une  réeotte 
moyenne,  prise  sur  un  nombre  d'années  déterminées  sans  exception.  A  mon  avis,  l'applicab'on 
d'une  année  ordinaire,  ainsi  entendue,  aurait  pour  effet  d'exagérer  la  production  agricole  du 
pays.  L'autre  point  de  vue,  celui  d'une  moyenne  prise  sur  une  série  non  interrompue  d'an- 
nées, me  parait  offrir  plus  de  garantie  de  vérité  et  d'exactitude;  dans  tous  les  cas,  l'élimina- 
tion, si  l'on  jugea  propos  d'en  faire,  ne  peut  être  partielle  et  doit  porter  sur  les  bonnes  années 
comme  sur  les  mauvaises.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  dans  les  évaluations  cadastrales  :  le  prix 
moyen  des  denrées  qui  devait  servir  à  l'évaluation  du  produit  des  propriétés  foncières,  a  été 
établi  sur  les  prix  de  quinze  années,  en  retranchant  les  deux  plus  faibles  et  les  deux  plus 
fortes;  le  onzième  de  la  somme  des  années  restantes  a  formé  le  prix  des  denrées  de  l'année 
TOMK  VIII.  2 
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moyenne.  Ce  mode,  pr«crit  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  (33  novembre  1798],  a  été  maintenu 
par  une  eommissiao  adniiaiitrative  fomée  en  1807  et  présidée  par  Delarobre,  secrétaire  per- 
pétuel de  la  dasBC  des  seicnees  de  l'Institut  de  France;  il  a  aussi  été  invariablement  guivi  par 
les  administrations  des  Pays-Bas  et  de  Belgiquei 

>  Dans  l'admiDistration  de  l'enregistrement,  il  est  également  de  règle  d'écarter  les  deux  ex- 
trêmes, les  prix  trop  élevés  comme  les  prix  trop  bas,  pour  l'éraluation  des  immeubles  soumis 
an  droit  de  succession  en  ligne  directe,  conformément  &  la  loi  du  17  décemln^  189t. 

>  Dans  le  projet  de  loi  de  révision  générale  du  cadastre,  présenté  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants dans  sa  séance  du  19  mai  1807,  je  remarque  que  le  revenu  cadutral  sera  pris  sur  ks 
dix  années  de  tSiS  k  1857,  sans  élimination  de  termes  extrêmes;  la  raison  n'en  est  pas  indi- 
quée dans  l'exposé  des  motifs  <. 

ï  La  CommissioD  Dcntrale  jugera  sans  doute  devoir  renvoyer  !i  une  sous-commiision  l'ex»- 
men  de  la  question  qne  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre.  • — Adopté.  Commissaires  :  MH.Quetdet, 
Nerenburger,  Quoilin ,  Bellefroid  et  l'auleor  de  la  proposition  *. 

iV  270.  —  50  décembre  1S57. 

Sont  présents  :  MM.Quetelet,présûfeiit,'Visschers,  Ducpetiaux, Sauveur,  Faider,  Bellefroid, 
Quoilin,  Heuschling,  secrétaire. 

L'assemblée  apprend  avec  douleur  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  d'an  de  ses  correspondanbÀ , 
M.  le  baron  de  Redcn,  décédé  le  12  de  ce  mus.  Le  bureau  adressera  une  lettre  de  condoléance 
i  M-*  de  Reden. 

M.  Ducpetiaux  présente  le  rapport  de  la  sous-commission  &  laquelle  avait  été  renvoyée  la 
dépêche  du  Département  de  la  jusiiee  sur  un  recensement  i  faire  des  aliénés ,  des  sourds-muet'; 
<t  des  aveugles  \ 

1  Messieurs,  le  Département  de  la  justice  avait  soumis,  l'an  dernier,  au  Département  de  l'in- 
térieur In  question  de  savoir  si,  dans  le  recensemenl  général  de  la  population  auquel  il  a  été  pro- 
cédé le  31  décembre  1 836 ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  comprendre  les  nti<fnés ,  les  avengics  et  les 
sourds-muets.  Consultée  sur  cette  question,  la  Commission  centrale  de  BtatJslique  a  émis  l'avis 
que  ce  serait  compliquer  l'opération  principale  que  d'y  rattacher  trop  d'objets  accessoires,  ri 
que  d'ailleurs  les  renseignements  à  recueillir  sur  raliénAlion  mentale,  la  cécité  et  la  surdi-mtrtrtr 
étaient  assez  importants  par  eux-mêmes  pour  nécessiter  une  enquête  spéciale  et  parlant  plus 
complète. 

■  Elle  l'a  été  depuis  dans  le  nouTuii  projet  préttaté  Jant  ta  Hiace  dii  5  février  1859,  notamment  il^ni  lei  et- 
piitaliOD)  Tclatires  à  Tari.  9. 

*  LaqmitUxia  «Itf  i^Mlne  en  eu  tomu,  dm  une  dépScbc  minittémlla  idreMîeaa  Gounni«iird«  la  Fbndrp 
occideoUle,  «Mil  la  dâleduSO  déeembre  18S7  :  •  Du  moaient  que,  pour  «f>ilrer le  rewIaiBeDt  d'une  année  ordi- 
naire, oa  D'eraploie  lei  cbiflirei  annaeU  depaii  18S1  que  conme  mejens  de  cemparaiion  el  de  contrôle,  je  ne  Tois 
pai  d'ÎDconvfnîeDt  i  suirre  la  marcbe  indiquée;  leulemeiit  on  ne  devra  pat  penlre  de  vue  que  tS5S  et  tflS5  ont  éi6 
des  annéei  de  mauvaiie  recolle,  de  beaucoup  au-deuous  d'une  année  ordinaire.  > 

»  la  sous-eommÎMion  était  compose  de  IBM.  Queteler,  Faidtr,  VIsschers,  Sauveur,  BeuMblJns,  Ducpeliaui, 
rapporleur. 
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n  Cet  aviâ  a  prévalu.  Pour  y  dooner  suite,  le  Département  de  la  justice  annonce  qu'il  prépare 
un  recensement  général  des  aliénés,  dont  le  soin  lui  est  plus  particulièrement  attribué,  aux 
termes  de  la  loi  du  18  juin  18!S0.  La  formule  de  bulletio  adoplëe  h  cet  effet  est  jointe  au  pré- 
sent rapport.  —  Quant  au  recenBement  des  sourd»-n)uets  et  des  aveugles ,  il  a  peoeé  qu'il  ren- 
trait plus  spécialement  dans  les  attributions  du  Département  de  l'intérieur,  qui  avait  déjà  fait 
procéder  une  première  fois  à  celte  opération  en  1835.  Les  résultais  de  eeUe>ci  ont  élé  mis  en 
leuvre  par  notre  honorable  collègue,  M.  le  docteur  Sauveur,  dans  un  mémoire  intéressant, 
inséré  au  Bulletin  de  la  Commission  cenir<Ue  de  statisligue,  tome  III,  n*  306  à  374. 

»  Nous  n'avons,  Messieurs,  aucune  objection  à  faire  à  la  division  du  travail  proposée  par  le 
Département  de  la  justice.  La  formule  de  buUelin  de  recensement  pour  les  aliénés  nous  parait 
réunir  tous  les  éléments  essentiels  et  ne  soulève,  par  suite,  de  notre  part,  aucune  observation. 

>  Nous  avons  rédigé  à  notre  tour,  pour  les  sourds-muels  et  les  aveugles,  une  formule  de  bul- 
letin que  nous  venons  soumettre  b  votre  appréciation. 

ï  Celle  formule  la  voici  : 


RELEVE  DES  SOURD&-MUETS  ET  DES  AVEUGLES. 

''''*'™'^^  BULIETIPI  INDIVIDUEL. 

4  rrendi  uraent 

I .  Nom  et  prénoms. 


.  a.  Age. 


bnionDi  d 

.  Ëtat  civil  :  célibataire,  marié  ou  veuf. 

>  i.  En  cas  de  mariage,  nombre  d'enfants'. 

I  a  nulle; 
»  'i.  Degré  d'instruction  !  b  élémentaire  (lire,  écrire,  calculer  ]; 

[  c  supérieure  s  ce  premier  degré  ; 
»  U.  Profession  ou  occupation  habituelle. 
B  7.  Indigent  ou  non  indigent.  ,, 

>  tl.  Demeurant  dans  sa  famille.  Mention ,  dans  ce  cas,  s'il  reçoit  une  certaine  instruction  et 
laquelle?  Lui  eoseigne-t-«n  un  métier  et  lequel? 

■     ï.  Placé  dans  un  établissement.  Désignation  de  celui-ci. 

»   tu.  Nature  de  l'infirmité  :  aveugle,  sourd-muet,  OU  muet  seulement. 

>  11.  Mention  si  la  surdi-mutité  ou  la  cédlé  est  accompagnée  d'autres  infirmités  congéniales 
(de  naissance)  ou  aecidenielles  :  lesquelles? 

'  Indiquer  li  le  lourJ-miiet  ou  rafcngle  s'al  marié  avec  un«  fille  tourde-murlte  nu  areugle  ou  vice  vtrta;  il 
parmi  leacnraols  il  ;  a  on  on  pluiieun  Manh-moeii  ou  aTragles,  iadiquer  leuricie. 
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Ia  de  naisMace; 
b  par  maladie  ou  acddeot.  La  spécifier  autant  que  possible,  et 
indiquer  l'âge  auquel  elle  est  survenue  ; 
■  13.  Mention  si  le  pire  ou  la  mère  ou  tous  les  deux  sont  atteints  de  la  même  infirmité,  et 
si  eelle-ei  s'étend  h  d'autres  personnes  de  la  même  famille,  indication  du  c6té  paterne)  ou  du 
c6té  maternel,  ainsi  que  du  degré  de  parenté. 

>  14.  Nombre  d'enfants ,  garçons  et  filles  en  vie  ou-déoédés,  atteinls  de  la^méme  infirmité, 
CD  indiquant  l'ordre  de  naissanee. 

OBSERTATJOnS. 


Vu  et  certiGé  exact; 
Le  18 


>  Vous  remarquercE,  Messieurs,  que  ce  bulletin  est  calqué  en  grande  partie  sur  celui  qni 
a  été  arrêté  pour  le  recensement  de  1835,  de  manière  à  faciliter  la  comparaison  des  données 
recueillies  à  cette  époque,  avec  celles  qu'il  s'agit  de  réunir  aujourd'hui.  Nous  nous  sommes 
bornés  à  éliminer,  quelques  éléments  qui  nous  ont  paru  superflus  ou  trop  compliqués ,  en  ajou- 
tant certains  renseignements  qui'  sont  de  nature  k  faire  apprécier  la  condition  physique  et 
morale  des  infortunés  atteints  de  surdi-mutïlé  et  de  cécité.  Nous  citerons  notamment  les  suivants 

■  État-civil  :  célibataire,  marié  ou  veuf. 

>  En  cas  de  mariage,  nombre  d'enfants  (voir  le  note  au  bulletin). 

ia  nulle; 
b  élémentaire  (lire,  écrire,  calculer); 
c  supérieure  à  ce  premier  degré. 

■  Profession  ou  occupation  habituelle. 
n  Indigent  ou  non  indigent. 

B  Demeurant  dans  sa  famille.  Mention  dans  ce  cas  s'il  reçoit  une  certaine  instruction  et  la- 
quelle. Lui  enseigne-tron  un  métier  et  lequel  ? 

■  Pour  le  recensement  de  1835.,  on  s'est  borné  à.  transmettre  des  bulletins  imprimés  pan 
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rentremitt  des  Gouverneurs,  ans  adminislrations  communales  cbai^s  de  recueillir  oit  défaire 
recueillir  les  indications  demandées. 

»  Quel  syst^e  convient-il  de  recommander  pour  que  le  nouveau  relève  prëaente  toutes  les 
wDditiODs  d'exactitude  désirables?  La  première  chose  à  faire,  selon  nous,  c'est  de  s'assurer  du 
nombre  et  de  la  demeure  des  personnes  atteintes  de  ciàxt  et  de  surdi-mutité  dans  chaque  com- 
imne.  A  cet  effet,  on  peut  recourir  à  divers  modes  d'information,  en  s'aidant  des  registres  dr 
population ,  des  renseignements  que  pourraient  fournir  les  agents  de  la  police  locale,  les  mem- 
bres des  bureaux  de  bienfaisance,  des  comités  de  charité,  les  médecins  des  pauvres,  des  insti- 
tuts ophtbalmiques,  etc.  Cette  liste  préliminaire  étant  dressée,  il  y  aurait  lieu  de  remettre  une 
formule  de  bulletin  b  chaque  fsmille  dans  laquelle  se  trouverait  soit  un  aveugle  soit  un  sourd- 
muet.  Ce  bulletin  serait  rempli,  autant  que  possible,  par  la  famille,  et  les  agents  qui  iraient  le 
reprendre  à  domicile  seraient  chargés  de  suppléer  d'office  aux  lacunes  qu'il  pourrait  présenter. 
Les  buUetios  recueillis,  après  avoir  été  vérifiés  et  visés  par  l'administration  communale,  seraient 
classés  en  deux  fardes,  l'une  contenant  les  bulletins  d'aveugles  marquée  A,  l'autre  les  bullelins 
de  sourds-muets,  marquée  S.  H.  Le  tout  serait  expédié  au  Gouvernement  provincial  pour  élre 
transmis  au  Département  de  l'intétietu,  où  les  bureaux  de  la  statistique  générale  opéreraient  le 
dépouillement. 

>  Si  ce  mode  était  admis,  il  sufGrait,  en  transmettant  à  UH.  les  Gouverneurs  les  instructions 
relatives  à  l'opération  projetée,  de  les  prier  d'indiquer  approximativement  le  nombre  de  bullr- 
tiQs  imprimés  qn'3  leur  faudrait  pour  les  communes  de  leurs  eîrconscriptrons  respectives.  On 
peut  évaluer  le  chiffre  des  aveugles  à  4,000,  et  celui  des  sourds^nuels  à  S,000  environ.  En  dou- 
blant ces  chiffres,  ou  aurait  iS,000  bulletins  A  imprimer,  dont  la  dépense  ne  dépasserait  pas 
aOOlirancs. 

>  Nous  ajouterons  que  te  recensement  doit  comprendre  tous  les  aveugles  et  les  sourds-muets 
ayant  leur  domicile  ou  leur  résidence  dans  la  commune,  soit  qu'ils  demeurent  dans  leur  famille, 
soit  qu'ils  aient  été  placés  chez  des  personnes  étrangères  on  dans  un  établissement  public  ou 
particulier  dans  le  pays  ou  à  l'étranger.  H  ne  doit  pas ,  par  conséquent,  être  étendu  aux  instituts 
d'éducation  proprement  dits,  pour  lesquels  il  y  aura  lieu  de  faire  un  relevé  spécial  qui  servira 
de  eomplément  et,  &  certains  égards,  de  eontrâle.  Il  conviendrait  toutefois  de  transmetbre  en 
tous  cas  une  formule  d'état  b  remplir  k  chaque  maison  centrale  pour  peines,  à  chaque  dépAt  de 
mendicité  et  à  chaque  administration  d'hospices,  tons  établissements  qui  contiennent  un  certain 
nombre  d'aveugles  et  de  sourds-muela  dont  il  pourrait  ne  pas  élre  tenu  compte  dans  les  relevés 


>  La  formule  de  l'état-  nominatif  à  transmettre  aux  Instituts  particuliers  d'aveugles  et  de 
sourds-muels  comprendrait,  en  autant  de  colonnes  distinctes,  les  indications  portées  au  bulletin 
individuel  sous  lesn**  1,  2,5,6,  7, 10,11,l3et  13.  Cette  même  formule  pourrait  être  adressée 
aux  maisons  centrales,  aux  dépAte  de  mendicité  et  aux  éublissements  de  bienfoisanee,  en  y 
ajoutantlesn^^S,  4etU'.  > 

M.  Quetelet,  apris  en  avoir  conféré  en  sous-commission,  propose  de  décerner  le  titre  de 
membre  correspondant  aux  savants  étrangers  dont  les  noms  suivent  : 

<  1.U  Mite  de  ce  rapport,  noiMBreni  r«cnH«imnt  de*  Murdt-mueu  el  dM  iveugle*  a  <té  prcMril  parcircidairc 
de  H.  le  Hiniurc  da^rinUricur,  dn  M  mai  18M(  AittbMn  admitUUna^ iu  Miniifirt,  iDDée  1868,  page  IM). 
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M.  Iv  baruii  de  BaumgartDer,  conseiller  iniiiDeiprëàdent  de  l'Académie  impériale  des  Gcieiwes,. 
à  Vienne; 

M.  le  docteur  Charles  Chevalier  de  Hoek,  chef  de  section  au  Ministère  des  finances  de  l'em- 
|iire  d'Autriche,  k  Vienne; 

H.  G.  Hopf ,  conseiller  de  finances,  directeur  de  la  caisse  d'assurance  sur  la  vie,  à  Gotha; 

Al.  le  comte  de  Ripalda,  membre  de  la  commission  générale  de  statistique  du  royaume,  prési- 
ilmt  de  l'Académie  des  beaux-arts  de  Valence ,  h  Hadrid  ; 

H.  W.  Wernadsky,  conseiller  d'État,  à  Saint-Péiersbourg; 

M.  Eugène  Lamansky,  secrétaire  de  la  société  de  géographie  de  Saint-Pétersbourg  ; 

M.  l'abbé  François  Nardi,  professeur  à  l'unÎTersité  de  Padoue. 

Ces  nom) nations,  admises  par  l'assemblée,  seront  soumises  i  l'approbation  de  M.  le  Ministre 
ili!  l'intérieur,  conformément  su  règlement. 

N'  'iH.  —  24mar»1S5i(. 

Sont  présents  :  HH.  Visschers,  président  en  l'absence  de  M.  Quelelet,  Ducpeliaux,  Faider, 
Bellefroid,  Quoilia,  Heuschllng,  secrétaire. 

Par  suite  de  la  mort  de  H*"  Queldet,  l'assemblée,  prenant  part  au  douloureux  événement 
i|ui  B  atteint  son  président  dans  ses  aflections  les  plus  chères,  décide  qu'il  lui  sers  adressé  une 
lettre  de  condoléance. 

Par  dépêche  du  11  janvier,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  renvoyé,  revêtus  de  son  approba- 
tion, les  sept  diplômes  de  correspondants  de  la  Commission  centrale,  conférés  dans  la  dernière 
séance.  Ces  diplômes  ont  été  immédiatement  adressés,  par  les  soins  du  bureau,  aux  personnes 
qu'ils  coDcernenU 

M.  Hopf,  de  Gotha,  écrit  pour  remercier  de  sa  nomination  de  correspondant  de  la  Commission 
centrale. 

H.  le  professeur  Arendt,  de  l'université  de  Louvain,  adresse,  de  la  part  de  U.  Ueunisch,  un 
fsemplaire  de  son  ouvrage  sur  la  statistique  du  grand-duché  de  Bade. 

H.  le  docteur  Glatter,  médecin  en  chef  du  comilat  de  Pesth,  en  Hongrie,  fait  hommage  de 
deux  brochures  dans  lesquelles  il  a  essayé  de  développer  cette  idée,  que  la  vie  de  l'individu  et  sa 
durée  tiennent  beaucoup  à  la  nationalité,  k  tel  point  que  certaine  nation,  prospérant  dans  une 
contrée,  dépérit  visiUement  dans  une  autre.  11  espère  pouvoir,  dans  le  cours  de  l'année ,  mettre 
mas  les  yeux  de  la  Commission  centrale  le  fruit  de  recherohes  analogues ,  embrassant  l'espace  de 
50  ans  et  traitant  des  relations  biostatiques  des  habilanw  du  comitat  de  Pesth,  y  compris  tc6  villes 
de  Pesth  et  de  Bude. 

D'autres  ouvrages  sont  parvenus  de  la  part  de  HM.  Rau ,  de  Heidelberg,  le  baron  de  Czoeroig 
et  Foetterlé,  de  Vienne,  Marc  d'Espine,  de  Genève,  Schiem,  de  Copenhague,  Everest,  de  Lon- 
dres, et  Chauveau,  de  Montréal. 

Le  secrétaire  dépose  sur  le  bureau ,  le  tome  VII  du  BuUelin  de  ta  Commission  centrale  de  sta- 
tistique, imprimé  depuis  le  mois  d'août  dernier,  mais  que  des  circonstances  particulières  ont 
empêché  de  distribuer  plus  tiM. . 

Le  Secrétaire  fait  ensuite  connaiu^  le  degré  d'avancement  de  l'impression  du  tome  II  des 
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Doettmtnia  $latisti^vtt ,  *e  rapportant  à  l'anoée  t8S6,aînii  que  la  utaaliun  des  travaux  du 
recensement  général.  Lee  relevés  de  la  population  par  âge  ne  manquent  plus  que  pour  trois  pro- 
vinces :  Anvers,  Baioaut  et  liége.  L'administration  n'a  encore  rien  reçu  des  éuts  de  dépouille- 
inentde  la  population  par  professions  et  conditions,  dont  les  bureaux  temporaires  dans  les  pro- 
vinces s'occnpeotsanadésemparer;  cependant  les  Gouverneurs  du  Brabant  et  des  deux  Flandrc-t. 
ont  Tait  parvenir  les  états  spéciaux  des  religieux  et  des  rdigieusea,  qui  tiennent  à  la  population 
par  pn^ewion.  Quant  à  la  statisliqae  agricole,  sur  les  huit  provinoea  (non  compris  la  province 
de  Namur,  dont  les  documents,  vérifiés  h  l'administration  centrale,  ont  dû  être  renvoyée  pour 
être  complétés  par  les  soins  des  commissions  provincialet  d'agriculture],  trois  ont  fait  psrrenii', 
jusqu'à  ce  jour,  les  documents  rectifiés,  savoir:  Anvers,  k  l'exeeplion  des  reose^emenls  sur 
les  récoltes  dérobées;  le  Brabant,  sauf  le  canton  de  Hal,  et  le  Lîmbourg,  moins  les  cantons  de 
Tongres  et  de  Siehera. 

Avant  de  clore  la  séance,  l'assemblée  apprend  avec  douleur  la  mort  d'un  de  ses  oorres|ion- 
dants,  H.  Schaeer,  docteur  en  philoeopfaie,  k  Ohiau,  près  de  Breslau. 

N"  272.  —  Du  n  avril  4858. 

Sont  préeenis  :  HH.  (^letdct,  prétiient,  Visschers,  Sauveur,  Perrot,  Faîder,  Bellel'roid, 
Qumlin ,  Bivort,  Ueuscbling ,  êecrétaire. 

M.  Queielet,  répondant  aux  sentiments  que  la  Commission  lui  a  exprimés  dans  la  séance 
précédente,  écrit,  sous  la  date  du  27  mars,  pour  lui  témoigner  toute  sa  reconnaissance. 

MM.  le  baron  de  Batmgartner  et  le  Chevalier  de  Bock,  de  Vienne;  Lamanalcy,  de  Saint- 
Pétersbourg,  l'abbé  Nardi,  de  Padoue  et  le  comte  de  RIpalda,  de  Madrid,  adressent  des  letirch 
de  remercimenls  pour  leur  nomination  de  membres  correspondants.  Par  une  seconde  lettre, 
H.  de  Ripalda  annonce  que  la  commission  de  statistique  générale  du  royaume  d'Espagne  s'oc- 
cupe de  la  rédaction  de  )a  nomenclature  générale  des  villes,  boui^  et  plus  petits  groupes  Af 
maisons  habitées,  avec  indication  de  leur  population  Bctudie;  que  les  résultats  du  recensement 
^^énëral  seront  publiés  vers  le  milieu  de  l'année  courante;  que  des  tableaux  du  mouvement  de- 
là population  par  ége  et  par  conditions  sociales  sont  prêts  pour  la  moitié  des  provinces; 
qu'enfin,  on  vient  de  publier,  en  nn  gros  volume,  le  budget  de  l'année  18S6.  H.  de  Hock,  dans 
sa  lettre  de  remerdmenls,  forme  des  vœux  pour  voir  se  resserra  de  plus  en  plus  les  liens  que 
les  congrès  de  statistique  ont  établis  entre  les  hommes  qui  s'occupentde  cette  science,  qu'il  qua- 
lifie d'histoire  naturelle  de  la  société  humaine ,  et  M.  de  Lamansky,  dans  la  sienne,  fait  observer 
que  la  société  russe  de  géographie,  dont  il  est  le  secrétaire,  a,  dès  son  origine,  adopté,  dans  ses 
travaux  statistiques,  la  même  marche  qu'a  inaugurée  la  Commission  centrale,  et  s'est  toujours 
occupée  de  la  statistique  sous  le  double  point  de  vue  de  l'administration  et  de  la  science.  ■  Placée 

>  sous  ce  rapport  dans  des  conditions  .exceptionnellement  avantageuses  en  Russie,  sous  la  pro- 

*  tection  généreuse  de  l'Emperenr  et  soosla  présidence  éclairée  de  son  auguste  frère,  le  grand- 

*  duc  Constantin,  la  société  contient  dans  son  sein  les  représentants  de  toutes  les  braocbcf: 

>  de  l'administration,  et  peut  ainsi  réunir  tous  les  matériaux  statistiques  sur  le  pays ,  cl  les 
1  élaborer  conformément  aux  besoins  de  la  science.  C'est  de  cette  manière  91e  [a  société  a  déjii 

*  publié  deux  volumes  d'un  recueil  sutistique  et  prépare  la  publication  du  troisième.  Hic  a 


Digitized  by 


Google 


-  ir- 

1  entrepris  et  exécuté  une  enquête  statistique  sur  le  commerce  intérieur,  et  a ,  demifreinenl, 
•  présenté  au  Gouvernement  ses  vues  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  le  mode  du 
■  recensement  général  de  la  population  de  l'empire.  >  De  son  cAté ,  H.  Nardi,  en  offrant  d'en- 
voyer les  six  gros  volumes  de  la  statistique  du  grandduché  de  Toscane,  que  du  reste  la  Com- 
mission centrale  possède  déjA ,  ajoute  que  c'est  le  travail  statistique  le  plus  complet  d'Italie. 

Par  lettre  du  M  mars,  le  Département  de  Tintérieur  du  grand-duché  de  Bade  adresse  sa 
sixième  publication  statistique,  contenant  la  situation  du  bétail  d'après  le  recensement  du  mois 
de  décembre  I89S. 

Le  Secrétaire,  faisant  suite  k  sa  eommunicatioa  de  la  séance  précédente,  annonce  que  l'ad- 
ministration a  reçu  les  tableaux  de  la  population,  par  professions  et  conditions,  de  la  province 
de  Limboui^,  y  compris  les  états  spéciaux  des  congrégations  religieuses.  Les  documents  recti- 
fiés sont  rentrés  pour  le  Hainaut ,  de  même  que  pour  le  canton  de  Ual ,  qui  complète  ainsi  la 
province  de  Brabant. 

Aux  termes  de  l'article  24  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet  18S6,  réglant  l'exéculion  de  la  loi 
du  S  juin  précédent,  les  commissaires  d'arrondissement  doivent  rendre  compte,  dans  leurs 
rapports  annuels ,  de  la  tenue  régulière  des  registres  de  population.  Par  circulaire  du  iS  février 
1S58,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  demandé  à  MM.  les  Gouverneurs  de  lui  transmettre,  dans 
la  forme  prescrite  par  la  circulaire  du  27  décembre  1854,  le^  résultats  de  la  vérification  faite 
par  les  fonctionnaires  précités ,  des  registres  de  population  dans  les  communes  rurales ,  en  ayant 
soin  d'y  joindre  les  éuis  de  situation  des  registres  des  vfiles ,  dont  la  vérification  est  opérée  par 
MH.  les  Gouverneurs  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués.  Jusqu'à  présent,  les  réponses  sont 
parvenues  pour  cinq  provinces,  savoir:  Brabant,  Namur,  Limbourg,  Flandre  occidentale  et 
Anvers. 

Le  comité  de  puUicalion  pour  le  tome  VIII  du  Bulletin  reste  composé  tel  qu'il  a  été  arrêté 
dans  la  séance  du  16  novembre  18S5.  Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  plusieurs  membres 
font  connaître  les  mémoires  dont  ils  s'occupent.  H.  Visschers  achève  le  mémoire  sur  la  situa- 
tion des  caisses  des  veuves  et  des  orphelins,  déjà  annoncé  dans  ladite  séance  du  16  novembre; 
H.  Perrot,  après  avoir  fait  ressortir  l'intérêt  et  l'utilité  d'un  travail  de  comparaison  sur  le  mou- 
vement des  impôts,  offre  de  l'entreprendre  avec  le  concours  de  H.  Quoilin;  celui-ci  annonce 
que  le  Département  des  finances  possède  les  éléments  d'un  travail  général  remontant  jusqu'il 
l'année  1830.  M.  Bellefroid,  ainsi  qu'il  l'avait  également  annoncé  dans  la  séance  du  16  novembre 
1895,  rédigera,  pour  la  statistique  agricole  de  18S6,une  introduction  raisonnée  semblable  à  celle 
de  1846,  k  laquelle  elle  fera  suite.  H.  Bivort  a  entrepris  une  revue  critique  des  travaux  de  la  sta- 
tistique officielle  de  la  Belgique ,  et  de  la  Commission  centrale  en  particulier.  M.  Quetelet  se  pro- 
pose d'examiner  la  valeur  des  documents  statistiques  et  d'offrir  les  moyens  de  l'apprécier. 


S'  273.  —  Du  S8  mai  4858. 

Sont  présents  :  MH.  Quetelet,  prtsidtnt,  Visschers,  Faider,  Bellefroid,  Quoilin,  Bîvort, 
Heuscbling,  secrélatre. 

A  l'occasion  de  la  nomination  de  H.  Partoes  comme  Ministre  définitif  des  travaux  publics,  et 
de  celle  de  M.  Putzeys  comme  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  l'assemblée  vole 
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des  f<étKitalioDs  h  ces  deux  honorables  memlHvs  de  la  Commission  centrale,  avec  mention  au 
procès-verbal  de  la  séance. 

H.  le  Ministre  des  travaux  publics  afb'esse,  parlctb«du  21  mai,  des  excmplairca  de  la  statis- 
tique des  mines  de  la  Belgique  pour  les  années  1851  à  185S.  •  Ces  document*,  est-il  £t  dans 
la  noie  préliminaire,  senent  de  dé>-eloppemenis  à  ceux  qui  forment  le  chapitre  V  de  la  troi- 
sième partie  du  recueil  qui  a  paru  en  4887,  sous  le  titre  de  .-  Document!  statistitpK»  pubtiéii 
par  U  Déparlement  de  l'intérieur ,  avec  le  concoun  de  la  Commiggion  centrale  de  sfad'sltfue, 
tome  1".  ■ 

H.  Hopf,  de  Golha,  fait  hommage  de  plusieurs  publications  relatives  aux  banques  d'assu- 
rance dont  il  est  le  directeur.  D'autres  ouvrages  sont  parvenus  de  la  part  du  bureau  de  statis- 
tique du  Wurtemberg,  de  la  société  de  géographie  de  Darmstadt,  de  M.  Foetterlé  au  nom  de  1» 
société  impériale  et  royale  de  géographie  de  Vienne,  de  M.  de  Baumhauer  de  La  Haye,  de 
M.  Othon  Hubner  de  Bertio. 

Le  Secrétaire  annonce  que  le  Gouvernement  provincial  du  Haînaul  a  Uvnsmis  au  DépartoneM 
de  l'intérieur  une  partie  des  relevés  de  la  population  par  âge,  ainsi  que  des  pn^essisns  et  coodi- 
tiooB,  y  contpris  les  «ongrëgations  religieuses 


X"  274.  -   S  mut  4858. 

Sont  présents  :  MH.  Queielet,  président,  Visschers ,  Ducpetiaux,  BelleTroid,  Quoîlin , 
Keuschling,  secrétaire. 

M.  Natalis  Rondoi  de  Paris,  correspondant  de  la  Commission  centrale ,  fait  parvenir  les  trois 
ouvrages  suivants,  qu'il  a  demandés  pour  elle  à  M,  le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies 
-îi  Paris,  savoir: 

1.  Aapports  du  jury  international  de  l'exposition  universelle  de  18!iS; 

S.  Rapport  du  prinee  Napoléon  sur  cette  exposilionj 

T).  Rapports  de  ta  commission  française  sur  l'exposition  de  1891. 

M.  Rondot  fait  en  même  temps  hommage  à  la  commission  d'un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur, 
jntitulé  :  Notice  du  vert  de  Chine  et  de  la  teinture  tn  vert  ckee  les  Chinois. 

M.  le  docteur  Julius,  de  Hambourg,  également  correspondant  de  la  Commission  centrale,  lui 
adresse  un  document  sur  1rs  assurances  maritimes  de  Hambourg,  qui  se  sont  élevées  l'année 
dernière  à  près  de  60  millions  de  livres  sterling.  M.  Julius  promet  de  rassembler  et  de  faire 
parvenir  ensuite  ses  ccrils  sur  des  matières  d'économie  politique,  qui  ne  seirouvenl  pas  encore 
dans  la  bibliothèque  de  la  Commission  centrale. 

Le  bureau  de  statistique  et  de  topographie  de  Wurtembei^  k  Stuttgart  adresse,  de  sone6té. 
Ifs  cahiers  33  à  38  des  Wiirtlembergische  Jahrbikher. 

D'autres  ouvrages  sont  parvenus  de  la  part  des  bureaux  de  statistique  du  grand-duclié  de 
Meeklembnurg  i  Schwerin  et  du  grand-ducbé  de  Bade  à  Carlsrube;  de  la  société  de  statistique 
de  Francfort  S/M,  de  M.  Sick  et  de  H.  Legoyt,  correspondants  de  la  Commission  centrale. 
Tome  Vlll,  3 
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Sous  la  date  du  âS  juillet,  M.  Ch.  Faider,  président  du  comitë  d'oi^anisatioii  du  congrès  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique ,  prie  la  Commission  centrale  de  désigner  des  délégués  près  de 
ce  congrès;  la  Commission,  déférant  à  cette  invitation,  désigne  H.  Aug.  Visschers,  l'un  de  ses 
membres,  pour  la  représenter  au  congrès. 

M.  Quelelet  présente  le  manuscrit  de  son  mémoire  sur  la  statistique  pht/Bique,  morale  et 
inleHectvelit,  annoncé  dans  une  séance  précédente.  —  Renvoi  au  comité  de  publication. 

M.  Ducpetisus,  au  nom  de  la  sous-commission  k  laquelle  avait  ét^  renvoyé  un  projet  de  livret 
de  famille,  communiqué  dans  la  séance  dn  26  octobre  dernier,  présente  sur  ce  sujet  un  avant- 
projet  de  loi ,  accompagné  d'un  exposé  des  motifs  et  d'un  arrêté  d'exécu lion,  avec  un  modèle  de 
livret  '.  H  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  transmis,  par  son  apostille  du  89  septembre  i  853,  à  l'avis  de  la 
Commission  centrale  de  statistique,  une  proposition  de  l'un  des  commissaires  de  police  de  la 
ville  de  Liège,  le  sieur  Adam,  relative  à  l'institution  des  livrets  de  famille.  Cette  même  insti- 
tution avait  déjà  été  étudiée  par  quelques-uns  de  nos  collègues.  C'est  en  nous  étayant  de  ces 
divers  éléments  que  nous  avons  rédigé  le  travail  que  nous  sonmetlons  à.  notre  tour  k  la  Com- 
mission centrale. 

■  Ce  travail  se  compose  de  quatre  parties  : 

1  I*  Exposé  ; 

tt  2*  Avant-projet  de  loi  ; 

K  3"  Projet  d'arrêté; 

>  i*  Modèle  de  livret. 

B  Cette  forme  de  rédaction  et  cette  division  nous  ont  paru  les-  plus  convenables  pour  faire 
ressortir  le  but  et  le  caractère  de  la  mesure  proposée,  et  indiquer  son  mode  d'application. 

u  Le  livret  de  famille  soulèvera  peut-être  des  objections  :  on  y  verra  un  acte  de  police  d'une 
utilité  au  moins  douteuse,  une  charge  nouvelle,  un  embarras  et  une  sujétion  pour  les  citoyens: 
l'exposé  répond  k  ces  objections.  Il  suffit  de  peser  et  de  comparer  les  inconvénients  présumés 
et  les  avantages  réels  de  l'institution  du  livret  de  famille,  pour  reeonnaîb'c  que  son  adoption 
satisferait  h  des  besoins  essentiels,  et  ne  serait  pas  moins  utile  aux  particuliers  qu'aux  autorités. 

•  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  la  pcétentîon  de  faire  accepter  cette  mesure  d'emblée,  et  de  la 
faire  passer  immédiatement  du  champ  de  la  théorie  dans  celui  de  la  pratique.  Ce  n'est  encore 
pour  le  moment  qu'un  sujet  dlétude,  qu'une  idée  rudimentaire,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  sur  lesquels  nous  appelons  l'attention  de  la  Commission  centrale  de  statistique  et  de 
l'administration.  A  la  suite  de  l'examen  et  de  la  discussion  auxquels  il  pourra  donner  lieu, 
on  décidera  s'il  convient  de  recommander  au  Gouvernement  l'adoption  du  projet  avec  telles 
modlBcatioDS  qui  seront  jugées  nécessaires. 

ittit  ampotée  île  MM.  Quetelel ,  Viischers,  Faider,  Heaichling  et  Duepeliam ,  rapporlnv^. 
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JJVRETS  DE  FAMILLE,  D'OUVRIERS  ET  DE  DOMESTIQUES. 

I.  —  EXPOSÉ. 


(  La  loi  du  2  juin  1896  prescrit  le  recensement  décennal  de  la  population  du  royaume,  et 
ratifie  la  tenue  daas  chaque  commune  de  registres  destinés  h  constater  les  mouvements  qui 
s'opèrent  dans  cette  population. 

•  L'arrêté  royal  du  14  juillet  de  la  méine  année  détermine  les  formalités  à  observer  pour 
consuter  les  changements  de  résidence.  (Articles  18,  19,  21  et  92.) 

•  Ces  dispositions  ont  surtout  pour  but  de  pouvoir  se  rendre  compte  en  tout  temps  de  l'cffectir 
réel  de  la  population  dans  chaque  commune,  et  de  constater  le  lieu  de  la  résidence  de  chaque 
habitant. 

•  Mais  quelque  soin  et  quelque  vigilance  que  l'on  apporte  dans  leur  exécution,  il  est  difRcile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  d'éviter  les  erreurs  et  les  lacunes  résultant  de  la  négligence  ou  de 
Pignorancc  des  personnes  qui  changent  de  demeure  j  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  le 
défaut  de  rapport  entre  le  nombre  des  entrées  et  celui  des  sorties  constatées  chaque  année  dans 
]e  mouvement  de  la  population,  et  qui  vicie  sensiblement  les  relevées  officiels. 

•  Cette  cause  d'erreur  ne  peut  être  prévenue  efScacemcut  qu'au  moyen  d'un  contrôle  perma- 
nent Ce  contrôle  consisterait  essenlieilement  dans  l'obligation  imposée  à  chaque  habitant,  chef 
de  famille  ou  de  ménage,  de  se  munir  d'un  livret  dont  les  indications  correspondraient  à 
celles  du  registre  de  population,  et  où  l'on  mentionnerait  toutes  les  mulations  inscrites  éga- 
lement dans  ce  dernier.  On  comprend  que  la  comparaison  du  livret  avec  le  registre  serait  le 
moyen  de  constater  les  lacunes  ou  les  irrégularités  qui  se  trouveraient  dans  l'un  ou  dans  l'autre, 
et  de  les  faire  disparaître. 

•  L'institution  du  livret  de  famille  a  déjà  fixé,  d'ailleurs,  depuis  longtemps  l'attention  des 
hommes  pratiques,  et  récemment  encore  l'un  des  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Liège, 
le  sieur  Adam,  a  soumis  k  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  un  exposé  et  un  projet  d'arrêté  qui  font 
ressortir  le  but  et  l'utilité  de  cette  institution. 

>  En  France  aussi,  on  s'est  occupé  du  même  objet  Dans  un  mémoire  sur  la  distribution  de  la 
population  françaite  par  sexe  et  par  état  civil,  et  mut  ta  nécessité  de  perfectionner  les  tiAleaux 
de  population  et  de  mortalité,  tu  par  H.  le  D' Villermé  à  l'Académie  des  sciences  morales  d 
politiques,  en  I85i  ',  l'éminent  statisticien  s'exprimait  en  ces  termes  :  ■  Afin  de  facilitei' 
toutes  les  sortes  de  recensements,  comme  toutes  les  recherches  relatives  k  la  population,  on  a 
proposé  en  1832,  dans  une  brochure  intitulée  la  France  réelle  et  la  France  fictive,  par  un 
ex-ministre,  des6u//eCinstn[ftvi({ueJs  sur  lesquels,  dans  chaque  commune,  on  inscrirait  chacun 
lors  de  sa  naissance  ou  bien  de  son  arrivée ,  et  cela  en  peu  de  roots ,  quoique  avec  tous  les  faits 
importants  qui  le  concernent  et  tous  les  détails  nécessaires  pour  remonter  k  son  origine.  Ces 
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bulletins  individuel»,  que  la  correspondance  admînîslrative  liendrait  au  courant,  permeCtraient 
de  suivre  pour  ainsi  dire  chaque  personne  b  travers  les  voyages,  les  changements  de  domicile, 
les  émigrations  et  toutes  les  eirconslances  qui,  dans  l'ëtat  actuel  des  choses,  font  nécessaire- 
ment perdre  sa  trace.  Ils  indiqueraient  aussi  tous  les  changements  principaux  qui  surviennent 
dans  la  vie  civile  et  militaire,  i  mesure  qu'ils- s'effectuent. 

»  Mais  ne  nous  abusons  point  sur  l'utilitë  des  bulletins  individuels,  ils  ne  dispenseraient 
jamais  du  recensement,  tout  en  le  facilitant  beaucoup,  dans  une  ville  comme  Paris,  dans  les 
villages  de  se  banlieue  qui  en  sont  les  plus  voisins,  et  dans  plusieurs  autres  endroits. 

>  Si  l'utilité  incontestable  de  ce  moyen  était  démontrée,  une  loi  pourrait  en  ordonner  et  régler 
l'emploi.  De  même  qu'un,  nouveau  bulletin  serait  introduit  dans  la  collection  des  communes 
pour  chaque  nouveau  né  ou  nouvel  arrivant,  de  même,  k  chaque  départ  définitif  ou  h  chaque 
mort,  on  retirerait  de  cette  eoUeelîon  le  bulletin  de  la  personne  qui  vient  de  mourir  ou  bieo  de 
quitter  la  commune  pour  aller  s'établir  ailleurs,  et,  dans  ce  dernier  cas,  une  copie  en  serait 
adressée  au  maire  du  nouveau  domioile.  » 

>  Le  bulletin  individud  dont  il  est  question  dans  le  mémoire  d£  M.  Villermé  correspond 
au  livret  de  famille  que  nous  recommandons  à  notre  tour.  Mais,  en  Belgique,  l'application  de 
celte  mesure  présenterait  des  fadiilés  qui  n'existent  pas  en  France  :  la  Belgique  est  beaucoup 
moins  étendue,  sa  population  est  plus  a^omérée,  l'établissement  de  registres  de  population 
dans  chaque  commune,  et  la  surveillance  qu'il  est  possible  d'«xerccr  du  centre  aux  extrémités, 
écarteraient  chez  nous  beaucoup  dedilBcultcs  qui,  chez  nos  voisins,  constitueraient  des  obstacles 
peut-être  insurmonlableB. 

B  L'institution  du  livret  de  famille  ne  serait  pas  seulement  désirable  au  point  de  vue  du 
contrôle,  de  la  vérification  et  de  la  régularisation  des  registres  de  popidation  :  elle  pourrait  être 
combinée  encore  avec  celle  des  livret*  d'ouvriers  et  de  (Jomestiçue*,  de  manière  à  6ter  à  ceux-ci 
)e  caractère  exclusif  ei  exceptionnel  que  leur  attribue  la  législation. 

Il  Les  décrets  impériaux  du  3  octobre  1810  et  du  2&  septembre  1813,  relatifs  à  la  police  des 
domestiques,  et  la  loi  du  â2  germinal  an  XI  relative  à  la  police  des  ouvriers,  prescrivent  pour 
les  uns  et  les  autres  l'institution  d'un  livret  Individuel  destiné  k  constater  leur  identité,  leur 
position  et  leurs  engagements. 

>  Dn  arrêté  royal  du  10  novembre  1845,  revisant  les  dispositions  particulières  concernant  les 
ouvriers,  spécifie  les  formalités  pour  la  délivrance  des  livrets  et  les  obligations  imposées  à  a-t 
l'Isard  tant  aux  ouvriers  eux-mêmes  qu'à  ceux  qui  les  emploient. 

»  Le  conseil  général  d'agriculture  a  rédamé  récemment  l'extensioe  de  mesures  analogues  aux 
ouvriers  agricoles. 

1  ËoSn,  il  est  d'usage  dans  plusieurs  communes  de  remettre  aux  personnes  qui  contractent 
mariage  un  livretspécial  servant  de  certificat  de  mariage,  et  destiné  à  l'inscription  successive  des 
naissances  et  des  décès  des  enfants  issus  de  celui-ci. 

'  Toutes  ces  dispositions  éparaes  se  ratiscbcnt  i  un  but,  commun;  leur  utilité  ne  peut  étir 
contestée;  mais  elles  ont  le  défaut  de  ne  pas  être  complètes  et  d'astreindre  certaines  classes  de 
la  population  à  des  formalités  qui,  àcertains  égards,  blessent  le  sentîmcot  d'égalité. 

»  D'un  autre  càté,  l'expérience  a  démontré  et  démontra  encore  tous  les  jours  combien  il  est 
souvent  dilficile  de  constater  l'étal  civil ,  la  position  et  le  domicile  des  citoyens,  ainsi  que  les  ehan- 
);ements  et  mutations  qui  surviennent  journellement  dans  le  mouvement  de  la  population. 

>  Il  est  peu  de  familles  qui  possèdent.  la  collection  complète  des  actes  et  papiers  dont  In  pro- 
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ducUmi  peut  itn  nëce««airc  dans  an  grand  nombre  de  ci reons lances;  ces  documenu  font  surloul 
^léfaut  daiu  les  fanùllM  euvrièrcB  et  indigentes,  dont  il  est  impossiUe,  par  suite,  de  constater 
ridenIJté  et  l'éUt  civil,  k  moins  de  recherches  difficiles  et  prolongées.  Beaucoup  de  ces  familles 
ignorent  leur  origine  et  même  leurs  véritables  noms,  ce  qui  les  expose  aux  plus  grands  eni- 
bams  lorsqu'elles  ont  des  pièces  h  rétamer,  et  enlrare  fréquemment  l'action  des  sutorilés 
légales. 

«  La  généralisation  et  l'uniformité  de  l'inetRution  du  livret  remédieraient  h  c«  irréguterités  et 
romblcreient  ces  lacunes.  Pour  en  faire  ressoi-tir  d'ailleurs  le  but  et  l'utilité,  doue  avons  formulé 
un  avanUprojet  de  loi  qui  pose  le  principe  de  l'institution,  ainsi  qu'un  projet  d'arrêté  qui  en 
l'ègle  l'application. 

«  Le  modèle  de  livret  que  nous  joignons  aussi  h  cet  exposé  serait  le  même  pour  tous  les  chefs 
île  famille;  quant  aux  ouvriers  et  aux  domestiques,  on  se  bornerait  à  annexera  leur  livret  quel- 
ques indications  et  quelques  pages supidémeniaires,  afin  de  se  conformer  aux  dispositions  parti- 
culières qui  les  concernent  et  qui  pourraient  être  maintenues. 

D  Le  livret  actuel  serait  conservé  pour  les  ouvriers  et  domestiques  non  mariés,  et  qui  ne  se 
(i-ouveraientpas  à  la  léte  de  ménages  séparés. 

«  En  résumé,  le  ît'vret  (fe/arruï/e  contiendrait  tous  les  documents  nécessaires  pour  établij' 
l'identité,  l'état  cir3  et  la  position  de  chaque  famille  et  de  ohaeun  de  ses  membres  m  particulier. 
Lorsqu'il  s'agit  de  plaider,  d'obtenir  des  pièces  quelconques,  de  recueillir  une  succession,  etc., 
beaucoup  de  personnes  n'ont  aucun  renseignement  certain  à  fonroir  auT  autoriiés  ou  i  leurs 
représentants;  elles  sont  par  suite  tenues  à  dm  foule  de  eeursca  et  de  démarches  souvent  coû- 
teuses pour  établir  leurs  litres  et  faire  valoir  leurs  droits.  Le  livret  de  famille  obvierait  à  cet 
inconvénient. 

»  Il  constituerait  un  titre  légal,  utile  b  consulter  dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  et 
dont  la  possession  intéresse  par  conséquent  tous  les  citoycDS. 

B  II  tiendrait  lieu  de  tous  certificats,  passe-ports  b  l'iutérieur  et  autres  documents  du  même 
genre ,  et  l'individu  qui  en  serait  porteur  éviterait  ainsi  Us  Inconvénients  auxquels  l'absenee  de 
papiers  en  règle  expose  souvent  ceux,  qui  circulent  dans  le  pays. 

n  Le  ^'vrel  de  famille  revêt  à  tous  ces  titres  le  caractère  d'une  mesure  véritablement  utile  cl 
protectrice ,  en  faisant  disparaître  tout  ce  que  l'institution  du  livret  spécial  d'ouvrier  et  de  domes- 
tique présente  aujourd'hui  d'exceptionnel,  de  blessant  et  d'anlipathiquc  à  certaines  classes  de 
citoyens.  Obligatoire  pour  tous,  il  serait  accepté  partons  comme  un  avantage  et  un  bicjifait,  en 
même  temps  qu'il  constituerait  pour  l'admiulstration  un  précieux  instrument  de  contrôle  et  de 
régularisation. 

n.  —  AVANT-PHOJET  DE  LOI. 


■  A'aT.  I''.  — Chaque  habitant,  chef  de  ménage,  ouvrier  on  domestique,  domicilié  ou  simple 
■  évident,  est  tenu  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  Gouvernement,  d'un  livret 
<lestiné  à  constater  son  origine ,  son  état-civil ,  sa  condition  et  sa  résidence ,  ainsi  que  les  muta  - 
lions  et  changements  qui  surviendront  k  cet  égari-  pendant  son  séjour  dans  le  royaume. 
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>  Le  modèle  des  Ihrets,  leur  coût,  leur  mode  de  délivrance  et  les  obligations  imposées  de  ce 
chef  tant  aux  habitants  qu'aux  autorité,  les  excepUons  et  les  mesures  spéciales  qui  peuvent 
être  commaDdées  par  les  circoufitanceg,  seront  dëterminés  par  arrêté  royal. 

>  Aai.  â.  —  Les  livrets  tiennent  lieu  de  tous  certificats,  passeports  à  l'inlérieur  et  autres  docu- 
ments servant  ft  établir  la  qualité  et  l'identité  des  porteurs. 

>  Ils  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

>  Abt.  3. — Les  dispositions  des  articles  6,7,8  et  9  de  la  loi  du  2  juin  18S6  sont  applicable» 
aux  contraventions  à  la  présente  loi,  ainsi  qu'aux  arrêtés  et  règlemeols  pris  pour  son  exécution. 


in.  —  PROJET  D'ARRÊTÉ. 


>  Vu  la  loi  du  2  juin  1856,relatiTeauxrecensemeDtsgëDérauxetaaxregistresdepopulatioD; 

>  Vu  l'airété  royal  du  14  juillet  delà  même  année,  réglant  l'exécution  de  la  loi  du  S  juin; 

•  Revu  les  dispositions  relatives  aux  livrets  d'ouvriers  et  de  domestiques ,  etc.; 

>  Vu  la  loi  du concernant  les  livrets  de  famille; 

>  Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur, 

»  Nous  AVONS  AanËTË  et  akbétons  : 

•  Abt.  1".  —  Chaque  babitant,  chef  de  ménage ,  belge  ou  étranger,  domicilié  ou  simple  rési- 
dent, est  teou  de  se  pourvoir,  endéans  le  trimestre  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté, 
du  livret  prescrit  par  la  loi  du... 

>  Ce  livret,  conforme  an  modèle  d-annexé,  correspond  au  registre  de  population  tenu  dans 
chaque  commune  aux  termes  de  l'arlicle  3  de  la  loi  du  2  juin  1856. 

B  II  est  délivré  par  l'administration  du  lieu  de  la  résidence,  contre  payement  du  eoât  fixé  par 
l'autorité  communale  avec  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur. 

>  Abt.  2.  —  Chaque  babitant  reste  en  possession  de  son  livret,  mais  il  est  tenu  ié  l'exhiber  à 
chaque  réquisition  de  l'autorité  compétente,  soit  pour  y  puiser  les  renseignements  nécessaires, 
soit  pour  faire  opérer  l'annotation  des  mutations  et  changements  survenus. 

i>  Abt.  5.  —  Les  livrets  sont  tenus  au  courant  de  manière  à  ce  qu'ils  coïncident  toujours  avec 
les  inscriptions  portées  aux  registres  de  population.  A  cet  effet,  les  porteurs  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'article  iB  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet  18S6,  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  3  juin  précédent*. 

jtraogcr,  qui  vient  fublir  la  rétiitcnce  diai  une  Gommiuie ,  ou  clMDge 
!,  <loii,  daoïles  quiiu«  jounde  ion  arrivée  ou  de  loii  chaDgemeat, 
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■  .liiT.  4.  —  Les  inscriptioas  destinées  k  consuter  les  mutations  et  les  changements  mentionnés 
aux  articles  qui  préeèdeat  soat  faites  gratuitement  par  tes  soins  de  rautorilé  communale,  et  le 
livret  est  immédiatement  restitué  h  son  propriétaire. 

>  AaT.  5.  —  Les  dispositions  relatives  aux  livrets  s'appliquent  aux  personnes,  membres  àe 
communauté  ou  antres,  qui  demeurent  ensemble  sous  le  même  toit  on  qui  babitent  dans  des 
familles  étrangères;  chacune  de  ces  personnes  d<Ht  être  munie  d'un  livret  particulier,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  de  la  comibunauté  à  laquelle  elles  appartiennent  ou  de  la  personne 
chez  laquelle  elles  ont  leur  résidence. 

>  Art.  6.  —  Ne  sont  pas  tenus  aux  formalités  du  livret  les  mineurs,  les  élèves  internes  d'écoles, 
de  pensionnats  ou  de  séminaires ,  les  militaires  et  les  matelots  en  activité  de  service,  sauf  ceux 
qui  soDt  en  ménage,  les  indigents  à  demeure  dans  les  établissements  de  bienfaisance ,  les  détenus 
dans  les  prisons  et  les  réélus  dans  les  dëpAts  de  mendicité. 

»  Art.  7.  —  Mention  de  la  remise  des  livrets  est  faite  aux  registres  de  la  population.  Ils  seront 
dûment  cotés  et  paraphés  par  l'autorité  chargée  de  leur  délivrance. 

1  Art.  8.  —  Chaque  fois  qu'un  livret  sera  présenté  pour  une  cause  quelconque  à  l'autorité , 
celle-ci  vérifiera  si  les  annotations  qui  y  sont  portées  coîaddent  avec  celles  du  registre  de  popu- 
lation et,  en  cas  de  négative,  fera  les  additions  et  modifications  nécessaires  pour  établir  la  con- 
cordance. 

•>  Art.  9.  ~  Il  est  interdit  aux  porteurs  des  livrets  d'y  faire  eux-mêmes  aucune  annotation  ou 
inscription.  Chaque  inscription  doit  être  visée  par  l'autorité  compétente  ou  son  délégué. 

>  Art.  10.  —  En  cas  de  perte  dûment  constatée  du  livret,  il  pourra  en  être  délivré  un  double, 
d'après  les  indications  portées  aux  registres  de  population,  sauf  payement  de  ta  somme  stipulée 
à  l'article!",  §5., 

•  Art.  11.  —  Les  contraventions  aux  articles  1,2,  3  et  U  du  présent  arrêté  sout  passibles  de 
fai  peine  comminée  i  l'article  6  de  la  loi  du  2  juin  18St6. 

en  faire  la  déclaralion  ï.l'adEiiiiiiilraUDii  communale  du  lieu  où  il  vienl  h  hier,  eu  produiuDl  un  certiGcal  conformi 
au  TniHl«]en''3  ci-aoïieié,  délirH  par  l'admiottlralion  du  lien  de  ta  dernière  réiidence. 

La  déclaraliOD  de  ebangemeiit  de  ràidenoe  lera  Taile  par  le  chsl  de  TamilU  ou  de  ménage,  pour  toules  le*  per- 
■ouies  qui  rivent  en  commun  aTW  lui ,  y  comprii  lea  domeitiquet  à  demeure. 

Dea  iailructioni  particulière!  détermineront  lea  règle*  i  luirre  pour  le*  cbangemenii  de  réiidence  de*  mititairM  en 
activité  de  lervice,  le*  délenua,  lea  reclu*  dei  dépAlj  da  mendicité,  et  dan*  d'anlrei  ca)  ipédani. 

Art.  IQ.  —  FTeit  point  réputé  changement  de  ré*idenee,  dîna  le  *en*de  l'article  précédent,  le  léjour  que  font  det 
penonnei  durant  une  partie  de  l'aïuiée,  en  debon  du  lieu  de  leor  ribideoce  baUliMlle. 
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IV.  —  LIVRET  DE  FAMILLE  ' 


Provinct  d 

e  d 


Délivré  d 
communale,  ie 


,  arrondUsemtiil  d  , 

,   n*  ^K  registrt  de  popvlation 

(noms  et  prenoios),  ;)ar  i'admùiistratioM 


SIGNATURE  Dtl  PORTEUR 


'     (Résumt^  des  dispnsiiioiis  relatives  aux  livrent  de  ramille'ii,  .iiix  miitntions  rt  changements  <k: 
résidence.  ) 


'  Li  foriiH  âe  ce  Jivr«t  doii  élre  in-tï  ouïn 
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ORIGINE  DE  LA  FAMILLE. 

Belge 

Naturalisé  (date  de  l'acte) 

:  Pays  d'origine 
Étranger Date  de  l'autorisation  de  résidence 

'  Simple  résident 
Lieu  et  date  du  mariage  du  chef  de  famille 
Date  de  l'entrée  dans  la  commune 

Date  de  la  dernière  inscription  dans  le  registre  de  population  de  la  commune 
Désignation  de  la  résidence  antérieure 
Demeure  dans  la  commune,  scct.      ,  rue  ,  n* 

(Suit  une  pag«  en  btanc  ) 
CHAnOEMEnT  DE  DEMEURE  DAIfS  LA  COMMUnE. 

Le  18      ,  passé  sect.     ,  rue  d                            ,  ii" 

venant  de  la  sect.  ,  rue  d                               ,  n' 

Le  18      ,  passé  sect.    ,  rue  d                             ,  n' 

venant  de  la  sect.  ,  rue  d                                ,  n" 

(  Suivsni  troii  nu  quatre  (uget  rù  blanc. } 
CDAnOEMENT  DE  DOMICILE  DmE  COMMIIHE  A  ITRE  AUTRE, 


de  la  commune  d 
à  la  commune  d 

(Snitcnt  deux  pagei  en  blanc.  ) 
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Deux  membres,  MM.  Quoilin  et  Bcllefroid,  n'adhéranl  pas  au  principe  de  rinstitution  du 
livret,  se  prononcent  contre  les  projets  présentés,  qui  sont  au  contraire  défendus  par  H.  Vis- 
schers  et  le  rapporteur  M.  Ducpetiaux.  La  discussion  sera  continuée  dans  une  autre  séance. 

Le  secrétaire  fait  connaître  que,  depuis  la  dernière  séance ,  l'administration  centrale  a  reçu  les 
relevés  par  profession  des  provinces  de  Brabant  et  de  la  Flandre  occideotale,  ainsi  que  les  ta- 
bleaux rectifiés  du  recensement  agricole  de  cette  dernière  province,  moins  cinq  communes.  — 
Le  Hainaut  a  envoyé  partie  des  documents  sur  la  population  par  âge  et  par  profession ,  comme 
aussi  sur  )'agricnllure. 

N-  275.  —  3  novembre  18S8. 

Présents  :  MM.  Quetelct,pré3irfen(,Visschers,  Ducpetiaux, Sauveur,  Quoilin, Bivort,  Hcuscli- 
ling,  secrétaire. 

L'assemblée  apprend  avec  un  sentiment  de  vive  douleur  la  mort  prématurée  d'un  de  ses 
membres,  M.  Parioes,  décédé  Ministre  des  travaux  publics,  le  15  octobre  dernier,  et  charge  le 
bureau  de  faire  parvenir  l'expression  de  ses  plus  profonds  regrets  à  madame  Partoes,  mère  du 
défunt.  Elle  décide  que  le  discours  funèbre  prononcé  dans  la  chambre  ardente  par  H.  le  pré- 
sident de  la  Commission  centrale,  sera  reproduit  textuellement  au  présent  procès-verbal;  il 
est  ainsi  conçu  : 

"  Au  moment  où  la  tombe  va  se  fermer  sur  les  restes  d'un  de  nos  anciens  collègues,  per- 

>  mettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  aux  paroles  éloquentes  que  vous  venez  d'entendre. 

>  Depuis  quinze  ans,  M.  Partoes  appartenait  k  la  Commission  centrale  de  statistique.  Tous 

>  ses  efforts  tendaient  à  avancer,  d'un  pas  sûr,  dans  la  voie  ouverte  aux  Gouvernements  consu- 

•  tulionncls;  il  fut  un  des  plus  ardents  promoteurs  de  la  marche  nouvelle,  adoptée  par  la  Com- 
»  mission ,  qui  s'efforçait  de  réunir,  autant  que  possible,  en  une  publication ,  tous  les  documents 

•  qui ,  jusque-là,  se  multipliaient  sans  but  et  se  perdaient  en  se  divisant.  Il  ne  se  coutcnlait  pas 

•  de  proposer  celte  mesure  si  simple,  il  donnait  tous  ses  soins  à  son  exéculion  ;  et  quand  la  Com- 
■   mission  centrale,  après  un  mur  examen,  adopta  le  plan  nouveau  auquel  il  avait  si  acli- 

>  vement  concouru,  il  s'attacha  avec  un  soin  particulier  à  réunir  en  silence  et  à  classer  tous 

•  les  documents  du  Ministère  des  travaux  publics,  qu'il  était  appelé  il  diriger  plus  tard.  Il  le  fit 

>  avec  un  dévouement  sans  bornes,  mais,  en  même  temps,  avec  une  modestie  telle  que,  dans 

•  le  dernier  volume  de  statistique,  auquel  il  a  pris  la  plus  grande  part,  on  ne  voit  pas  même 

•  figurer  son  nom. 

•   Il  était  ardent  et  plein  de  feu  dans  ses  désirs,  mais,  en  même  temps,  d'une  courtoisie  et 

>  d'une  bonté  remarquables  ;  il  était  impossible  de  ne  pas  aimer  et  estimer  cet  homme  de  bien  : 

>  sa  modestie  était  si  vraie,qu'on  se  méprenait  à  chaque  instant  sur  son  mérite.  Nous  ne  pouvons 

•  que  nous  incliner  devant  sa  tombe  ;  nous  dirons  plus  tard  les  services  qu'il  a  rendus  k  son  pays  ; 

>  la  douleur,  en  ce  moment,  ne  nous  permet  pas  de  nous  étendre  sur  les  qualités  précieuses 

>  qui  le  distinguaient.  Nous  ne  pouvons  que  lui  répéter  nos  adieux!  > 

Par  bulletin  dulS  octobre,  le  Département  de  l'intérieur  a  communique  pour  avis,  de  la  part 
de  celui  des  finances,  le  projet  de  rapport  au  Roi  et  de  notice  analytique  du  tableau  du  com- 
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merce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  pendant  l'annëe  f8S7.  H.  QuoiUn  rend  verbale- 
meot  compte  du  rësultat  de  l'esameii  fait  de  ces  pièces  par  la  sous -commission  convoquée 
d'urgence  *.  Celle-ci  a  adoptd  le  travail,  qui  prësente,  de  plus  que  les  années  précédentes,  un 
tableau  résumant  le  mouvement  maritime  des  passagers  et  des  émigrants,  tant  k  l'entrée  qu'à  la 
sorlie. 

Par  dépêche  du  27  octobre,  le  Département  des  finances  adresse  des  exemplaires  de  la  publi- 
cation dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  Département  de  l'intérieur  exprime,  par  lettre,  le  désir  que  les  publications  officielles  de 
la  sutistique  belge  soient  envoyées  h  la  Société  philosophique  américaine  et  à  la  Société  d'his- 
toire k  Philadelphie,  qui  se  distinguent,  dit  le  consul  de  Belgique,  entre  toutes  les  autres  du 
même  ordre  qui  existent  en  Amérique.  —  Le  bureau  est  chargé  de  satisfaire  à  cette  demande 
autant  que  possible. 

Par  lettres  du  25  juin  et  du  7  août,  H.  le  D'  Georges  Varrentrapp  fait  parvenir  diverses 
publications,  partie  en  son  nom  personnel  et  partie  au  nom  de  la  Société  de  géographie  et  de 
statistique  de  Francfort  sur  Mein,  dont  il  est  le  président. 

H.  Faull,  directeur  du  bureau  de  statistique  à  Schwërin,  informe,  par  lettre  du  S6  juillet, 
que  ce  bureau ,  cessant  de  comprendre  ses  travaux  dans  les  archives  géographiques  des  grands- 
duchés  de  Mecklenbourg,  a  résolu  d'en  faire  l'objet  de  publications  à  part,  dont  il  adresse  le 
premier  cahier;  les  cahiers  suivants  seront  envoyés  6revt  manu ,  k  mesure  de  leur  publication. 

Par  lettre  du  27  juillet,  M.  Mittermaier  indique  quelques  ouvrages  sur  la  Sicile  e(  les  États- 
Unis,  qu'il  offre  d'envoyer,  dans  le  cas  où  la  Commission  centrale  ne  les  posséderait  pas.  Cette 
offre  est  acceptée  avec  reconnaissance. 

Par  lettre  du  3  août,  M.  Hopf,  directeur  de  la  banque  d'assurance  sur  la  vie,  à  Gotha,  en 
transmettant  des  exemplaires  du  compte  rendu  des  opérations  de  cette  banque  pendant  l'année 
1837,  fait  ressortir  les  progrès  qu'a  faits  cette  institution;  il  ajoute  que  l'accroissement  du  nom- 
bre des  nouvelles  assurances  continue  cette  année  :  il  est  satisfaisant  de  constater  combien  les 
pères  de  famille  allemands  s'efforcent  d'épargner  des  capitaux  pour  leurs  desceadanls,  dont 
ils  assureront  ainsi  le  bien-être,  en  même  temps  qu'ils  contribueront  à  augmenter  par  lii 
la  richesse  nationale.  Malheureusement  l'augmentation  de  la  mortahté  en  Allemagne,  depuis 
le  précédent  automne,  probablement  par  suite  de  la  sécheresse  de  l'Slé  et  de  l'invasion  de 
fréquentes  fièvres  nerveuses  et  de  pneumonies,  ne  laissera  pas  d'exercer  une  fâcheuse  in- 
fluence sur  les  opérations  de  la  banque  d'assurance.  Les  décès  parmi  les  assurés  ont  été  plus 
nombreux  qu'on  ne  devait  s'y  attendre  d'après  les  tables  de  mortalité,  et  si  cette  proportion 
continuait  jusqu'à  la  fin  de  l'année ,  les  bénéfices  de  la  société  seraient  moindres  que  ceux  des 
exercices  précédents.  M.  Hopf  écrit  encore  qu'après  avoir  soumis  sa  nomenclature  habituelle 
des  causes  de  décès  à  un  examen  attentif,  pour  la  mettre  d'accord,  autant  que  possible,  avec  les 
décisions  prises  au  Congrès  de  statistique  de  Vienne,  il  n'a  nen  trouvé  d'essentiel  à  y  changer. 
La  spécialisation  des  maladies  chroniques  d'après  leur  siège,  celle  des  poumons  exceptée,  ne 
lui  parait  pas  pouvoir  être  suivie  dans  la  pratique,  le  foie,  les  reins,  la  vessie,  le  cerveau  et 
d'autres  organes  pouvant  être  siniultanément  affectés,  ou  bien  t'alîeciion  passant  souvent  d'un 
organe  h  l'autre.  11  a  donc  cru  préférable  de  maintenir  provisoirement  l'aocienne  nomencla- 
ture, page  9  du  dernier  compte  rendu. 

ftail  composée  de  HH.  (fuetelel,  Pcrrol ,  BeileTroid,  Heuichliag,  Quoilln,  rapporltur. 
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Par  lettre  du  13  août,  H.  le  D*  NeumanD,  médecin  praticien  ii  Berlin,  répondant  au  désir  de 
lu  Commission  centrale.  Tait  parvenir  diverses  publicaUons  pour  compléter  la  collection  qu'il 
lui  a  déjà  offerte. 

M.  le  D' Jean  deWcrnadski  écrit  de  Saiat-Pétersbourft,  sous  la  date  du  8/20  septembre, 
pour  remercier  de  sa  nooiinatiOD  de  membre  correspondant. 

H.  le  comte  de  Kipalda,  par  lettre  du  3  octobre,  informe  que  les  résultats  du  recensement 
de  la  population  de  l'Espagne,  approuvés  par  Sa  Majesté,  viennent  d'être  imprimés  et  seront 
incessamment  distribués.  L'honorable  correspondant  estime  h  il  millions  la  population  véri- 
table du  royaume,  quoiqu'on  n'en  ait  pu  dénombrer  que  l5;  il  espère  qu'on  obtiendra  des 
résultats  plus  exacU  dans  quatre  ans.  On  est  sur  le  point  de  publier  une  statistique  criminelle, 
et  l'on  prépare  des  statistiques  financières  et  administratives  pour  l'année  1859. 

H.  le  D'  Berg  écrit  de  Stockbolm,  sous  la  date  du  18  octobre,  pouc  annoneer  la  doutcUc 
oi^auisation  de  la  statistique  officielle  en  Suède;  die  comprend  deux  sections,  l'une  consultative, 
l'autre  executive.  Dans  la  section  consuliAtive ,  dite  Statisliska  Beredmngtn ,  présidée  par  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  et  composée  de  ebcfs  et  de  membres  d'administrations  centrales,  de 
savants  et  d'in  dus  trie  Is  dont  le  concours  a  été  jugé  utile,  seront  arrêtés  le  plan  complet  des 
recberclies  statistiques  à  faire  et  la  méthode  â  suivre  pour  recueillir  les  renseignements;  à  la 
section  executive,  ou  bureau  central  de  statistique  proprement  dit,  Slalittiika  Cenlral-Byrau, 
dirigée  par  H.  Bei^  lui-même ,  est  dévolue  la  tâche  de  recueillir  et  de  publier  les  renseignements 
statistiques  sur  les  matières  qui  ne  font  pas  l'objet  du  publications  d'autres  administrations 
centrales  :  les  archives  statistiques,  la  bibliothèque,  les  échanges  internationaux  et  la  cor- 
respondance sont  aussi  du  ressort  du  bureau  central  de  statistique. 

Sous  la  même  date,  M.  le  chevalier  de  llock  écrit  de  Vienne  pour  annoncer  à  la  Commission 
centrale  qu'au  lieu  d'accepter  pour  lui-même  les  documents  qui  lui  ont  été  offerts  en  qualité 
de  membre  correspondant,  il  en  a  enrichi  la  bibliothèque  du  Ministère  des  finances,  déjà  en 
)>ossession  d'un  grand  nombre  de  publications  relatives  à  la  Belgique.  H.  de  Hock  espère  faire 
parvenir  bientêt  les  tableaux  de  la  statistique  financièrf  de  l'empire  d'Autriche,  établie  confor- 
mément aux  décisions  prises  dans  la  dernière  session  du  Congrès,  lesquels,  coordonnés,  com- 
plétés et  rendus  praticables,  forment  un  volume  de  120  feuilles  in-folio. 

Par  lettre  du  23  septembre,  M.  Greicrio,  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  adresse  le  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  avec  li's 
puissances  étrangères  pendant  l'année  1857. 

D'auti*es  ouvrages  sont  parvenus  de  la  part  des  bureaux  de  statistique  du  roj'aume  de  Prusse 
et  du  graod-duché  de  Bade,  du  sénat  de  Hambourg,  de  MM.  de  Baumhaucr,  de  la  Haye, 
William  Farr,  de  Londres,  le  baron  d'Antalbo,  de  Palerme,  le  docteur  Marc  d'Espinc,  de 
Genève,  Othon  Hubner,  de  Berlin. 

Par  circulaire  du  9  août,  publiée  dans  le  Bulletin  administratif  du  Ministère  de  l'intérieur, 
et  dans  tous  les  Mémoriaux  administratifs,  M.  le  Ministre  a  prévenu  MM.  les  Gouverneurs  que 
le  président  et  le  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statistique  étaient  chargés  de  se 
rendre  dans  les  villes  et  les  communes  pour  lesquelles  l'inspection  des  registres  de  population, 
prévue  par  l'article  24  de  l'arrêté  royal  du  U  juillet  1856,  serait  jugée  nécessaire.  M.  Quctelet 
fait  connaître  à  l'assemblée  que  cette  inspection ,  qui  a  eu  lieu  à  diffërenls  intervalles  des  mois 
d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  s'est  étendue  aux  chefs-lieux  des  diverses  provinces,  le  Lim- 
hourg  et  le  Luxembourg  exceptés,  k  11  villes  secondaires  et  à  2S  communes  rurales;  que  par- 
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tout  les  rc^strcs  ciisteot,  reclifiés  ou  renouvclc'^e  conformément  aux  inslructions.  Dons  quelques 
communes,  cependant,  le  travail  de  révision,  d'après  les  résultats  du  dernier  recensement, 
n'était  pas  encore  terminé,  et  dans  une  seule  il  n'était  pas  même  commencé,  bienqu'un  registre 
nouveau  se  trouvât  préparé  k  cet  elfct.  Dans  d'autres  communes,  en  plus  grand  nombre,  les 
registres  étaient  plus  nu  moins  bu  courant  des  mutations  par  suite  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès.  Le  service  relatif  aux  changements  de  résidence ,  quoique  n'ayant  pas  encore 
généralement  atteint  la  perfection  désirable ,  est  pourtant  notablement  amélioré  par  la  transmis- 
sion du  certificat  d'inscription,  modèle  n*  3;  du  reste,  un  rapport  détaillé  el  roisounéseni 
adressé  sur  ce  sujet  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  *. 

N.  Visschcrs,  délégué  de  la  Commission  centrale  eu  Congrès  international  de  la  iiropricté 
littéraire  et  artistique,  rend  compte  en  peu  de  mots  de  l'objet  de  sa  mission. 

Il  ne  parlera  point  des  séances  du  Congrès  ni  des  résolutions  qui  y  ont  été  adoptées. 
M.  Ch.  FnJdcr,  notre  collègue,  qui  a  présidé  avec  distinction  cette  assemblée,  eu  parlerait  d'une 
manière  bien  plus  compétente. 

M.  Visschcrs  a  fait  partie  de  la  1"  section,  qui  avait  parmi  les  questions  soumises  à  son 
examen  la  reconnaissance  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  comme  principe  du  droit  pu- 
blic international,  et  de  la  2'  section,  appelée  h  examiner  particulièrement  )a  question  de 
durée  de  ce  droit.  La  solution  de  cette  dernière  question  dépend  du  point  de  vue  auquel  on  se 
place.  Sous  ce  rapport  peut-être  le  programme  avait  été  insullisant,  car  il  avaitomis  de  trai- 
ter la  question  de  la  nature  du  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique. 

I^tte  dénomination,  suivant  le  rapporteur,  exprime  parfaitemcat  le  sens  qu'y  atlaelic  l'opi- 
nion générale,  c'est-à-dire,  un  sens  positif ,  indépendant  de  toute  idée  de  privilège.  Cependant, 
il  est  à  observer  que,  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas,  on  se  sert 
d'expressions  un  peu  différentes,  quoique  rappelant  toutes  les  droits  des  auteurs;  en  Angle- 
terre et  dans  les  Pays-Bas,  on  nomme  droit  de  copie  [copyright)  le  droit  exclusif  qu'ils  ont 
h  la  reproduction  de  leur  œuvre;  en  Allemagne,  ce  droit  est  intitulé  :  Verlagsrecht, 

M.  Visschcrs  ne  regarde  ce  droit  que  comme  une  protection  accordée  légiiimemenl  au  travail; 
dans  les  développements  de  la  civilisation,  surtout  par  suite  de  la  découverte  de  l'imprimerie, 
on  a  été  appelé  à  définir  les  cas  où  il  y  aurait  abus  dans  la  reproduction  ou  la  copie  des  œuvres 
originales;  on  a  fixé,  en  conséquence,  des  limites  au  droit  indéfini  de  reproduction  des  œuvres 
de  littérature  ou  d'art;  le  point  de  départ  est  le  droit  k  la  protection  de  l'écrivain  ou  de  l'ar- 
tiste, auxquels  il  est  juste  de  conserver  la  libre  jouissance  et  l'exploitation  du  produit  de  leur 
travail;  mais  ce  sont  des  institutions  socitUet  qui  ont  défini  ce  droit  et  limité  les  cas  où  la 
reproduction  des  œuvres  doit  être  interdite. 

Le  rapporteur  adone  voté,  comme  la  majorité,  dans  le  sens  d'un  droit  temporaire. 

Il  annonce  avec  satisfaction  que  la  bibliothique  de  la  Commission  y  a  trouvé  l'occasion 
de  réunir  quelques  publications  très-intéressantes,  comme  les  ouvrages  de  MM.  Calmeis,  Breu- 
iier,  Delalein,  les  observations  du  cercle  de  la  librairie,  de  l'imprimerie  et  de  la  papeterie  fran- 
çaises, etc. 

Le  cercle  des  auteurs  et  des  artistes  de  New-YorL  avait  envoyé  à  Bruxelles  un  représentant; 
en  général,  le  plupart  des  nations  avancées  en  civilisation  avaient  des  délégués  ou  comptaient 
des  représentants  au  Congrès. 

'  Voir  ce  rapport  pliu  loio ,  i,  la  luite  lie*  procét-Terbaui. 
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M.  Ducpeliaux  Eoumei,  de  la  part  du  Ministère  de  la  justice ,  dïfféreats  modèles  de  tableaux  i 
remplir  d'après  les  registres  tenus  dans  les  maisons  d'aliénés  du  royaume.  —  Commissaires  : 
NH.  Quetelet,  Sauveur,  Visschers,  Heuscblinget  l'auteur  de  la  proposition. 


N"  276.  —  *2  novembre  48S8. 

Présents  :  MM.  Quetelet,  président,  Visschers,  Duepetiaux,  Sauveur,  Faidcr,  fiellefroid, 
Quoilin,  Bivort,  Heuschliag,  secr^aire. 

Les  journaux  ayant  annoncé  la  mort  d'un  correspondant  de  la  Commission  centrale  en  Suisse, 
M.  Heyer  de  Knonau,  de  Zurich,  l'assemblée  exprime  à  ce  sujet  ses  plus  vifs  regrets. 

Par  lettre  du  18  octobre  M.  le  docteur  Buddingh,  de  Ddft,  envoie  le  tome  V  de  la  statistique 
génërale  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Par  lettres  du  1"  septembre  et  du  15  novembre,  MM.  les  docteurs  Soetbeer  et  Asher,  de 
Hambourg,  font  bommage,  l'un  de  relevés  de  prix  des  grains,  l'autre  de  le  publication  du  com- 
merce de  Hambourg  pendant  l'année  1SS7.  M.  Asher  fait  ressortir  la  lacune  qui  se  trouve  dans 
celte  dernière  publication,  laquelle  ne  contient  plus  le  commerce  d'exportation,  les  droits  b  la 
sortie  étant  abolis  depuis  le  comioencement  de  l'année  dernière. 

M.  Alexandre  Vattemare,  directeur  de  l'agence  centrale  des  échanges  internationaux  k  Paris, 
a  fait  parvenir,  par  l'intermédiaire  de  H.  Ducpetiaux,  diverses  publications  statistiques,  admi- 
nistratives et  législatives  sur  les  États  de  New-York,  de  Massachusetts,  de  Philadelphie,  de  la 
Floride  et  de  Wisconsin.  —  Une  lettre  de  reroerclments  sera  adressée  k  H.  Vattemare  pour 
cet  envoi. 

D'autres  ouvrages  sont  parvenus  de  la  part  des  bureaux  de  statistique  de  l'Autriche  et  de 
la  Norwége. 

Le  secrétaire  dépose  sur  le  bureau  le  tome  II,  qui  vient  de  paraître,  des  Documenta  statis- 
tiques publiis  par  le  Département  de  l'intérieur  avec  le  concours  de  la  Commission  centrale. 
Le  rapport  au  Roi,  placé  en  tète  du  volume,  avait  été  préalablement  soumis  au  comité  de 
publication. 

Il  présente  ensuite  l'épreuve  de  la  première  feuille  du  tome  III  de  la  même  publication, 

lequel  comprendra ,  en  ce  qui  concerne  le  Département  de  l'intérieur,  le  mouvement  de  lu 

'  population,  les  causes  de  décès  et  les  résultats  de  la  levée  de  la  milice  pendant  l'année  18S7, 

tes  élections  provinciales  de  1856  et  1858;  les  matières  relatives  au  Département  des  travaux 

publics  seront,  par  continuation,  les  mêmes  que  celles  du  volume  précèdent 

M.  Sauveur  présente  le  rapport  de  la  sous-commission  qui  a  examiné  les  modèles  de  tableaux 
soumis  par  M.  Ducpetiaux,  et  destinés  k  constater  annuellement  la  situation  et  le  mouvement 
des  établissements  d'aliénés  du  royaume  *. 

<  Messieurs,  votre  sous-commission  de  la  population  s  examiné,  sur  la  demande  de  l'un 
de  ses  membres,  M.  Ducpetiaux,  les  cadres  d'une  série  de  tableaux  destinés  h  faire  connaître 

■  La  ww-commiuioa  éliit  compoife  de  HM.  Queldel, Tûidicn,  Dncpetianx,  Hciuchliiig  el  Saureur, rapporteur. 
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annuellement  la  situation  et  le  mouvement  des  établissements  d'aliénés  du  royaume.  Ce  travail 
correspond,  dans  son  ensemble,  à  celui  que  l'administration  française  a  publié  dans  la  deuxième 
partie  du  tome  III  de  la  Statistique  de  la  France. 

»  Voici,  en  substance,  les  intitulés  de  cbacun  de  ces  tableaux.  Les  éléments  qui  serviront  k 
les  composer  seront  puisés  dans  les  reg;istres  déjà  ouverts  dans  tous  les  asiles ,  et  particulière- 
ment dans  le  registre  médical,  dont  la  tenue  est  spécialement  conGée  aux  médecins. 

>  TiBLEic  I.  —  Gestion ,  régime ,  surveillance  et  traitement  des  aliénés.  —  Désignation  de 
l'asile,  date  de  sa  création  et  de  l'arrêté  royal  en  vertu  duquel  il  a  été  maintenu  ou  tutoiisé. 
— Nature  et  destination  de  l'établissement,  h  savoir  :  s'il  çst  public  ou  particulier;  annexé  ou 
non  à  un  Mpttal  ou  à  un  hospice;  s'il  est  dirigé  exclusivement  par  des  laïques  ou  bien  avec  le 
concours  de  religieux  ou  de  religieuses;  s'il  est  afTecté  on  non  aux  aliénés  des  deux  sexes,  et  si 
l'on  y  reçoit  d'autres  malades  ;  si  l'on  j  admet  à  la  fois  des  aliénés  pensionnaires  et  des  indigents. 
—  Indication  du  nombre  d'aliénés  que  l'établissement  est  autorisé  à  recevoir.  —  Maximum  et 
minimum  du  taux  des  pensions  et  prix  de  la  journée  d'entretien.  —  Personnel  médical.  —  Ser- 
vice domestique.  —  Classiflcation  des  aliénés,  leur  répartition  dans  les  différents  quartiers  de 
l'asile.  —  Indication  du  nombre  de  ceux  couchant  en  dortoirs ,  en  cellules.  — ■  Aliénés  ayant 
été  placés  dans  les  cellules  de  force  ;  admis  aux  exercices  religieux,  à  l'école,  aux  ateliers  de 
travail,  nature  des  occupations,  des  jeux  et  des  distractions  offerts  aux  personnes  placées  dans 
l'asile. 

i>  Tableac  II.  —  Mouvement  de  la  population. 

■  Ce  tableau  indiquera  : 

>  1*  Le  nombre  d'aliénés  existant  dans  les  asiles  en  distinguant,  selon  les  sexes,  les  pen- 
sionnaires et  les  indigents  ; 

>  S*  Les  mouvements  de  l'entrée  et  de  la  sortie  dans  l'année ,  en  mentionnant  séparément  : 
■•  Pour  les  rentrées ,  celles  qui  ont  eu  lieu  par  première  admission  et  par  réintégration  ; 

>  Pour  les  admissions,  celles  qui  ont  été  faites  sur  ia  demande  des  parents  ou  tuteurs  ou  par 
ordre  de  l'autorité; 

>  Pour  les  sorties,  celles  avec  guérison,  avec  amélioration  et  les  cas  où  les  aliénés  ont  été 
retirés  non  guéris  ; 

■  Pour  les  décès,  ceux  qui  ont  eu  lieu  par  une  cause  naturelle,  par  accident  ou  par  sih'K* 
de  suicide. 

»  TABLEAtx  III  et  IV.  —  Origine  et  résidence  des  aliénés. 
»  Tableaux  V  et  VI.  —  Profession  ou  condition  des  aliénés. 

■  TiBLBAtrx  VII  el  VIII.  --  État  dvil,  communion  religieuse  et  instruction  des  aliénés. 
«  Tableaux  IX  et  X.  —  Ages  des  aliénés  et  caractère  de  l'affection  mentale. 

"  Tableaux  XI  et  XII.  —  Causes  présumées  et  prépondérantes  de  l'aliénation  mentale. 

•  Tableaux  XIII  et  XIV.  —  Classification  des  aliénés  par  mois  d'admission. 

»  Tableaux  XV  et  XVI.  —  Durée  de  la  maladie  au  moment  de  l'entrée  dans  l'établissement  et 
nombre  de  rechutes. 

a  Tableau  XVII.  —  Ages  et  caractère  de  l'affection  des  aliénés  guéris. 

•  Tableaux  XVIII  et  XIX.  —  Durée  du  traitement  des  aliénés  guéris. 

■  Tableau  XX.  —  Condition  et  profession  des  aliénés  sortis  après  guérison. 

■  Tableau  XXL  —  Ages  et  caractère  de  l'affection  des  aliénés  décédés. 

■  Tableau  XXII.  —  Durée  du  traitement  des  aliénés  décédés. 
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»  Tableau  XXIII.  —  ClAssïfication  par  mois  des  décès  survenus. 

■>  Tableau  XXIV.  —  Conditions  et  professions  des  alitinés  décèdes. 

»  Tableau  XXV.  —  Causes  des  décès. 

B  Tableau  XXVÏ.  — État  civil,  provinces  et  pays  d'origine  et  domicile  des  aliénés  traités, 
guéris  et  dé  cédés. 

B  Les  observations  auxquelles  quelques-uns  de  ces  tableaux  ont  donné  lieu,  ne  portaient, 
malgré  leur  importance,  que  sur  des  points  de  détail;  mais  il  fallait  rendre  le  travail  suffisam- 
ment comparable  avec  les  recherches  de  même  nature  entreprises  dans  d'autres  pays. 

v  Les  membres  de  la  sous-commission  se  sont  aisément  mis  d'accord  sur  ce  qu'il  convenait  de 
faire  à  cet  égard,  et  je  viens,  en  leur  nom,  soumettre  à  l'approbation  de  là  Commission  cen- 
trale les  cadres  des  tableaux  qui  accompagnent  le  présent  rapport. 

B  L'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir  comblera  une  locime  qu'on  regrette  de  rencontrer  dans 
nos  publications;  mais,  pour  être  exact,  dans  les  limites  du  possible,  il  faudra,  de  la  part  des 
médecins  attachés  fa  nos  asiles ,  des  études  judicieuses  et  persévérantes  et  une  sage  réserve,  car 
la  plupart  des  questions  que  l'histoire  de  l'aliénation  mentale  soulève  sont  encore  loin  d'être 
suffisamment  éclaircies,  malgré  les  recherches  nombreuses  dont  cette  maladie  a  été  l'objet 
depuis  le  eommenecraeni  du  siècle.  ■ 
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i.  Due  de  «a  créilion 

'  Public 

Annexé  i  un  batpjce  ou  hdpjlil     .     . 

Parlicullcr 

Dirigé  nclusiTEmenl  par  dei  liiques. 

—  par  des  laïques  «fsc  le  concour 

—  exclaiirement  par  de»  relj^eut  on  retigieniet 

\   ASeclé  aux  iliénét  dei  deux  seies 

1       —  —  du  Mie  masculin 

I       —  —  du  seie  rëminin 

I    Recevant  en  outre  d'autres  malades 

:  —      des  pensioauaires  et  des  indigeuta     .    .     . 

—  seulement  dei  pensionnaire* 
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i.  Date  de  l'arrêté  d'approbation 
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5.  ChiOre  de*  aliéuëi  que  l'éublisMmeDt  Ml  auloriié  i 

0.  Prix  de  U  journée  d'ealretieii  des  indigeo»  .    .    .    . 
7.  Maximum  el  minimum  du  taui  dea  peniioDi .     .    . 

S.  Nombre  el  nom»  de)  niédecias  traiiaolt  et  codmiIuqU 

9.  Mention  a'il  y  a  un  ou  plusieuri  Diëdeciat  réiideiili 
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11.  N'ombre  d'emplofé* 


ap^aleneot  attaché]  au  service 
des  aliénés  en  qualité  de  surveil- 
lauu 


"^      Nombre  el  désignation  de*  quartier*  . 
I  1°  (^e  peut  cont 


I  J  Nombre  de  malades  / 


14.  Nombre  de  cellule*  . 


■0«aE3.  FEMMES. 
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15.  Nombred-aliénéicou-  j  En  dortoir* 

ché»(5I  décembre).  I  EnMUulwoudwmbrw  lépartes. 
;  Traiiquillei 

!  Agile» 
TarbnleoU,  furieux 
Halproprealglleui) 
et  d  ufimulà  {k  1  lofinDene) . 
(  suicide    . 
AtieiDb  de  miDie    .  {  , 
>  homicide. 

I    „ ,  ;  curablei  . 

RjpuKs     ....  1 
\  \  ÎDcurabie*. 

17.  Nombre  de  jonmJei  d'entretien  pendant  l'annëe    .     .     . 

18.  ~  —        d'infirmerie  —  .     ,     . 

19.  —    d'aiiéaif  mil  en  cellnle  de  force  pendant  l'iDDée. 
80-         —         —       Mumii  1  d'antrei  meiuret  de  coCrei- 

11.  Nombre  de  ioumte  de  cellule*  de  force  et  de  coercition 
pendant lannée    

91.  Nombre  d'aliéné*  admit  aut  eierciee*  religieux  pendant 
l'année  (  moj'eane  ) 

33.  /(ombre  d'aliéné*  occupé*  pendant  l'année  (moyenne).    . 

9^'       —  —       admiai  l'école  ou  recerant  uneinitrue- 

tion  quelcouque  pendant  l'année  (moyenne) .... 

(  poor  le*  homme*     .    . 
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M.  I>uq)etiau;c  annonce  qu'on  a  entrepris,  au  Ministère  de  la  juslice,  le  dé|>ouillement  des 
bulletins  de  reecnsemcnt  des  aliénés,  ordonné  le  4  nui  dernier,  d'après  h  délibération  de  la 
Commission  centrale  du  30  décembre  précédent. 

Pareille  information  est  donuëe  par  U.  Heuschling,  en  ce  qui  concerne  les  sourds-muels  lA  les 
aveugles,  dont  le  recensement  a  eu  lieu  en  exécution  de  la  circulaire  du  SO  du  même  mois  de 
mai  (Bulletin  administratif  du  Ministère  de  l'intérieur,  année  1858,  pa^  {96).  Il  soumet, 
avec  un  exemplaire  des  tableaux  adressés  aux  autori^s  communales,  pour  être  remplis  par  leurs 
soins,  des  modèles  de  tableaux  de  dépouillement  destinés  à  résumer  et  à  grouper  les  différents 
reogcignemcnls  recuciilû.  —  CosunJwaii'f  :  M.  Ducpctiaux. 


N*  277.  —  31  décembre  1858. 

Présents  :  HH.  Quelclet,  président,  Visschcrs,  Ducpetiaux,  Sauveur,  Faider,  Bcllefroid, 
Quoilin,  Heuschling,  secrétaire. 

Par  lettre  du  23  novembre,  H.  le  baron  de Vrints,  envoyé  d'Aulricfae,  (raosmct,  par  ordre  de 
son  Gouvernement,  un  exemplaire  d'un  ouvrage  statislique  sur  les  impôts,  publié  par  les  s»ins 
du  Ministère  impérial  des  finances. 

Par  lettre  du  10  novembre,  M.  le  D'  Burnilz,  en  transmettant  les  derniers  rapports  de  la 
Société  de  géographie  et  de  statistique  de  Francfort  S/H,  annonce  que  le  receiueraeat  général  de 
In  population  de  Francfort,  qui  aura  heu  au  mois  de  décembre  courant,  sera  nominatif  au  moyen 
de  bullelins  par  maison  et  par  ménage ,  avec  l'indication  de  l'Age  par  années  et  par  mois,  de 
l'état  civil,  des  professions ,  de  l'origine  et  de  la  religion.  Il  sera  exécuté  par  des  agents  spé- 
ciaux, sous  la  direction  de  l'administration  de  la  police ,  avec  la  coopératioa  de  la  Société  de 
statistique,  à  laquelle  sera  confié  le  travail  de  dépouillement  des  bulletins. 

M.  Visschers  dépose  une  collection  de  numéros  du  journal  hebdomadaire  Der  Arbeitgeber, 
qui  parait  h  Francfort  S/M.  Ce  journal  contient  le  compte  rendu  des  séances  du  Congrès  des 
économistes  allemands,  qui  s'est  réuni,  pour  la  première  fois,  le  SO  septembre  dernier.  Le 
siège  de  l'assemblée  était  la  ville  de  Gotba.  La  réunion  comptait  110  membres  présents.  Elle 
s'est  occupée  d'un  petit  nombre  de  questions,  principalement  au  point  de  vue  de  l'Allemagne. 
Ces  questions  concernaient  la  liberté  du  commerce  ou  l'abaissement  des  tarifs,  la  liberté  des 
arts  et  métiers,  et  les  associations  en  rapport  avec  les  besoins  des  classes  ouvrières. 

M.  le  président  Lette,  de  Berlin,  qui  était  le  premier  vice-président  de  la  réunion  de  Gotha, 
et  à  qui  H.  Visschers  doit  la  communication  de  ce  numéro  de  V Arbeitgeber,  annonce  officieuse- 
ment à  l'honorable  membre  de  la  Commission  centrale ,  que  l'assemblée  a  décide  de  se  réunir  de 
nouveau , l'année  prochaine,  à  Francfort  S/M. 

H.  Visschers ,  qui  a  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  discussions  du  Congrès,  rend  iioaunage 
i  l'esprit  éclairé  qui  a  présidé  aux  délibérations  et  aux  votes  de  l'assemblée.  Ce  Congrès  lui  a 
paru  avoir  un  caractère  réellement  pratique,  e'esirli-dire  annoncer  l'avènement  des  réformes 
auxquelles  aura  contribué,  pour  une  large  part,  l'autorité  d'une  assemblée  dont  on  ne  peut 
méconnaître  les  lumières  et  le  dévouement. 

La  Commission  accueille  cette  communication  avec  remereimenls.  Les  numéros  du  journal 
seront  déposés  dans  la  bibliothèque  de  U  ComnieGÎon. 
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H.  DucpetiaHx,  énaménùt  la  série  des  uUcaux  de  dëpouillement  des  bulletins  de  recense- 
ment des  sourds-iBBCts  et  des  aveugles,  en  propose  l'adopiioo  avec  les  modifications  qu'il  in- 
dique, et  termine  en  faisant  remarquer  que  le  mode  de  classement  proposé  permettra  d'établir 
d'alilcs  comparaisons  entre  la  situation  actuelle  et  celle  qui  a  él^  constatée  antérieurement  pour 
l'année  fS3S. 

Sur  r»bserTatioB  de  M.  Heuschliag,  la  classification  par  âge,  au  lieu  d'élre  opérée  par  périodes 
de  dnq  ans  cranme  le  proposa  M.  le  rapporteur,  sera  foite  par  année,  en  réservant  la  question 
de  groupement  pour  la  publication  des  résultats.  L'assemblée  adopte  ensuite  les  différents  mo- 
dèles proposés. 

C<»BiBe  suite  k  la  communication  faite  dans  la  séance  du  22  avril  dernier,  le  secrétaire  fait 
connaître  que  l'administralion  a  également  reçu,  en  septembre  et  octobre,  les  rapports  des 
commissaires  d'arrondissement  de  Saint-Nicolas,  de  Tbuin  et  de  Thieit,  sur  la  vériflcation  des 
registres  de  populadon,  et  que,  sons  ta  date  du  S7  décembre,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a 
transmisauxGouvemeurs,  avec  de  nouvelles  instructions,  un  extrait  du  rapportdu  président  et 
du  secrétaire  de  la  Commission  centrale  sur  leur  dernière  tournée  d'inspection  *. 

M.  le  président  fait  la  proposition  de  mentionner,  k  l'avenir,  dans  les  procès-verbaux,  les 
membres  présents  aux  séances  de  la  Commission  centrale. 

La  proposition  est  reovoj^ée  au  comité  de  publication. 

H.  Quetelel  fait  ensuite  connaître  que,  d'aprAs  lea  infoiviations  qu'il  a  reçues  de  H.  William 
Farr,  un  comité  aété  constitué  à  Londres  pour  l'organisatioa  du  prochain  Coi^^  de  statisUque, 
qui  parait  devoir  se  tenir  en  18S9,  k  une  époque  plus  rapprodiée  que  les  Congrès  précédents. 


N-  278.  —  /Ô  février  1859. 

Présents  :  MH,  Qnetdet,  préaident,  Vissc^iers,  Dtiopetiaux,  Sauveur,  Perrot,  Faider, 
Rellefroid,  Qnoilin,  Bivort,  Bidaut,  Henscbhng,  aecréttùre. 

Par  dépêche  du  7  février.  M,  le  Ministre  de  l'intérieur  transmet  une  expédition  de  l'arrêté 
ro3-al  du  27  janvier  dernier ,  portant  renouvellement  partiel  de  la  Commission  centrale  de  sta- 
tistique. MM.  Sauveur,  Quoilin  et  Bivort,  membres  sortants,  sont  nommés  pour  un  nouveau 
terme  de  six  ans,  i  partir  du  {"janvier  I8S9,  et  M.E.  Bidaut,  secrétaire  général  du  Ministère 
des  travaux  publies,  remplace  M,  Partoes,  décédé  '. 

M.  le  président  déclare  ces  Messieurs  installés. 

Par  lettre  du  21  décembre,  la  direction  générale  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
en  France,  adresse  un  exemplaire  du  tableau  général  des  mouvements  du  cabouge  en  i837. 

Par  lettre  du  14  janvier,  H.  Becker,  directeur  du  bureau  de  statistique  k  Oldenbourg,  fait 
parvenir  un  eemplaire  du  tome  III  des  Documents  statistiques  du  Grand-Duché. 

Par  lettre  du  1S  décembre,  H.  le  baron  d'Anulbo,  directeur  du  bureau  de  statistique  k  Pa- 
lerme,  membre  correspondant  de  la  Commission  centrale,  adresse  le  second  numéro  de  la 
'deuxième  série  du  Journal  de  statistique  de  Sicile, 

■  T(nr  CM  iDitnictioo*  dam  le  Bunelln  adminittratif  du  SUniitirt,  innée  1858,  page  346. 
'  Voir  tel  tritlé  plus  loin ,  aux  jiciti  ogîeitli. 
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H.  HcuscLling  préscnlc  la  situaLion  suivante  des  travaux  de  la  sUtistique  générale. 

Mouvement  de  lu  population  en  18S8.  —  Par  circulaire  du  13  novembre,  iosëriieàla  page  496 
du  Bulletin  administratif  du  Minittire,  les  administrations  communales  ont  été  Joviiéee  à 
s'occuper  d'urgence  de  la  formation  des  documents  à  fournir  avant  le  50  janvier,  le  Gouverne- 
ment devant  connaître  le  chiffre  de  la  population  de  1858  pour  l'époque  de  la  discuesioa  du 
projet  de  loi  sur  la  nouvelle  repartition  du  nombre  des  membres  de  la  représentation  nationale. 
Les  documents  qui  manquent  encore  ii  la  date  de  ce  jour,  concernent  quatre  communes  de  la 
province  de  Uége  et  dix  de  la  province  de  Namur. 

Recensement  de  la  population.  —  La  province  de  Liège ,  seule  en  retard  pour  les  relevés  de  la 
population  par  âge,  a  fait  connaître  qu'elle  les  fournira  en  même  temps  que  ceux  de  la  popu- 
lation par  professions,  qui ,  du  reste,  manquent  également  pour  les  provinces  d'Anvers  et  de  la 
Flandre  orientale. 

Statistique  agricole.  —  Les  documents  rectifiés  sont  encore  attendus  pour  trois  provinces  : 
Liège,  Luxembourg  et  Namur. 

Recensement  des  sourds-muets  et  aveugles.  —  Les  bulletins,  rentrés  pour  liuil  provinces, 
restent  à  compléter  pour  celle  d'Anvers;  on  en  fait  le  dépouillement  h  l'adminislralion  cen- 
trale. 

L'impression  du  tome  III  des  Documenlt  alaliitiquu  s'acbève  en  ce  moment,  et  l'on  continue 
celle  du  mémoire  de  H.  Visscbers  sur  les  caisses  des  veuves  et  orphelins,  lequel  fera  partie  du 
lomc  VIII  du  Bulletin  de  la  Commisèion  centrale. 

11  est  ensuite  donné  communication  d'un  nipport  que ,  sous  la  date  du  8  janvier  dernier,  H.  le 
Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  a  adressé  à  M.  le  Ministre  de  lintéricur  sur  la  vérifica- 
tion des  registres  de  population  des  villes  de  cette  province.  Comme  conclusion  de  son  rapport, 
H.  le  Gouverneur  propose  d'instituer,  au  chef'lieu  de  chaque  province,  un  bureau  de  statistique 
spécialement  chargé  de  contrâlcr  les  inscriptions  et  les  radiations  par  suite  de  changements  de 
résidence.  Le  secrétaire  fait  observer  que  les  moyens  pratiques  auxquels  ont  conduit  les  essais 
que  M.  le  Gouverneur  a  fait  faire  sont  exactement  ceux  que,  sur  la  proposition  de  h  Commis- 
sion centrale,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  avait  recommandés  à  HM.  les  Gouverneurs  parle 
paragraphe  3  de  sa  circulaire  du  2  avril  i8ïi2  {Bulletin  administratif  du  Ministère,  p&ge  iZi). 
Le  rapport  dont  l'assemblée  vient  de  prendre  connaissance  est  renvoyé  it  l'examen  ultérieur  de 
la  sons-commission  chargée  des  propositions  à  faire  pour  le  renouvellement  partiel  de  commis- 
sions provinciales  de  statistique  et  de  l'examen  de  leurs  travaux.  M.  Parloes,  qui  faisait  jwrlic 
de  cette  sous-commission ,  est  remplacé  par  MM.  Faider  et  Bidout. 

H.  Visschers,  signalant  l'absence  d'un  rapport  détaillé  dans  le  volume  de  Documents 
sur  les  mines  f  minières,  usines  minératurgigues  et  machines  à  vapeur,  publié  par  le  Départe- 
ment des  travaux  publics,  pour  les  années  1851  à  18S9,  propose  d'en  écrire  k  M.  le  Ministre, 
pour  le  prier  de  rétablir  cet  exposé  dans  les  publications  qui  seront  faites  à  l'avenir. 

M.  Perrot  voudrait  que,  dans  ces  rapports,  l'on  comprit  également  les  questions  tech- 
niques, les  améliorations  de  procédés  qui  se  produisent  parfois  dans  les  exploitations,  et 
les  progrès  réalisés  dans  l'enseignement  donné  à  l'École  spéciale  des  mines  k  Liège.  M.  Relie- 
froid  répond  que  ces  questions  se  trouvent  traitées  dans  les  rapporU  triennaux  sur  les  univer- 
sités de  l'État,  comprenant  aussi  les  écoles  des  mines,  arts  et  manufactures  établis  à  Liège  et  à 
Gand;  puis  M.  Visschers  annonce  qu'il  soumettra  une  proposition  écrite  dans  une  prochaine 
séance. 
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Présents  :  MH.  Quetclet,  préiident,  Visschers,  Ducpctiaux,  Sauveur,  Qnoilin,  Henschling, 
lecrêtairf. 


Par  lettre  du  36  janvier,  la  direction  fcnérale  des  douanes  de  France  offre  un  exemplaire 
du  tableau  décennal  (1847-1896)  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  avec  les  puis- 
sances étrangères. 

Sous  la  date  du  10  février,  le  Département  de  l'intérieur  du  grand-ducfaé  de  Bade  adresse 
le  9"^  caLier  des  Documents  statistiques  de  l'adminûtration  intérieure  du  pays,  comprenant  la 
situation  financière  des  communes ,  en  receltes  et  en  dépenses. 

Par  lettre  du  S6  mars,  H.  le  docteur  George  Varreairapp,  au  nom  de  la  Société  de  géographie 
et  de  statistique  qu'il  préside,  fait  parvenir  :  1°  le  rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  à 
Francfort  en  1858;  S°  ie  rapport  de  la  Société  de  médecine  avec  des  notes  statistiques  snria 
population  et  les  hôpitaux;  5'  le  rapport  de  la  Société  de  physique  de  18S7-1898,  et  4"  le  rap- 
port de  la  banque  de  Franefort. 

Le  Département  de  l'intérieur  de  la  Norwége  adresse  la  continuation  de  ses  publications  sta- 
tistiques, et,  par  lettre  du  29  avril,  M.  le  docteur  Berg,  en  transmettant  celle  des  publications 
du  bureau  central  de  statistique  de  Stockholm,  communique  une  hste  détaillée  des  documents 
et  publications  relatifs  a  la  Belgique,  qui,  en  dernier  lieu,  ont  été  reçus  et  enregistrés  dans  In 
bibliothèque  de  ce  bureau. 

Le  Ministère  des  domaines,  en  Russie,  envoyé  un  allas  économico-statistique  de  la  Russie 
d'Europe,  publié  en  18S7,  avec  texte  explicatif. 

La  Société  de  géographie  de  Darmstadt  adresse  la  suite  de  ses  publications,  et  H.  Foetterlé 
celles  de  la  Société  impériale  et  royale  de  géographie  de  Vienne. 

H.  Valentin  Smith,  de  Lyon,  offre  un  exemplaire  de  sa  statistique  sonunaire  du  déparie- 
menl  de  l'Ain,  envisagé  sous  ses  rapports  de  topographie,  dépopulation  et  d'agriculture;  M.  le 
professeur  Rau ,  de  l'université  de  lleidclberg ,  la  i'  édition  de  ses  principes  de  la  science  finan- 
cière, et  H.  le  professeur  WappBus,  de  l'université  de  Goettingue,  sa  statistique  générale  de  la 
population ,  dont  la  première  partie  vicnl  de  paraître. 

M.  ChaHes  Griin ,  auteur  d'un  article  allemand  sur  la  statistique  et  les  statisUeiens  en  Bel- 
gique ,  en  offre  un  exemplaire,  extrait  de  Vnsere  Zeit ,  revue  encyclopédique  qui  se  publie  Jh 
Leipzig ,  livraison  de  janvier  1 839. 

Le  secrétaire  dépose  sur  ie  bureau  le  tome  III  des  itocumenistlaittitg'uej,  publié  depuis  la 
dernière  séanee  de  la  Commission  centrale ,  ainsi  que  les  bonnes  feuilles  du  Relevé  de  la  po- 
pulation par  commune,  qui  formera  la  première  partie  de  la  publication  du  recensomenl. 

C'est'  le  chiffre  de  la  population  à  la  date  du  31  décembre  1858,  qui  vient  d'être  appliqué 
à  la  nouvelle  répartition  du  nombre  des  représentants  et  des  sénateurs,  consacrée  par  la  loi 
du  24  mai.  A  l'occasion  de  la  discussion  de  celle  loi ,  les  documents  statistiques  suivants  ont  été 
livrés  à  limprcssion,  savoir  : 

I.  TfAUau  de  la  réparlilion  des  reprisenlants  et  des  sénateurs,  basée  sur  la  population  du 

31  décentre  4858,  cl  Mouvement  de  ta  population  par  mois  (  naissances  etdéeès)dcs  trois 

années  1856,  18S7  et  18S8,  imprimés  comme  annexes  au  n°  III  des  actes  de  la  Chambre. 

Tome  VIll.  9 
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II.  A^rfi'lt'on  du  nombre  des  reprisentanls  et  des  sénateurs,  basée  sur  la  population  du 
IS  octobre  1846,  et  du  31  décembre  1896  (celle-ci  distinguée  en  population  de /oit  et  de  droit), 
formant  le  n°  li3  des  actes  de  la  Chambre. 

m.  Tableau  indiquant  le  nombre  de  toutes  les_  élections  qui  ont  eu  lieu  depuis  4851  pour  la 
formation  de  la  Chambre  des  Représentants  et  du  Sénat^  suivi  du  TMeau  du  mouvement  de  la 
population,  par  mois,  des  années  4841  à  1868  inclusivement,  formant  le  n°  148  des  actes  de 
Chambre. 

M.  le  Gouverneur  de  la  province  d'Anvers  a  transmis  les  résultala  de  la  vérification  des  re- 
gislns  de  population,  opérée  par  les  commissaires  d'arrondissement  pour  les  cooununes  ru- 
rales, et  par  des  membres  délégués  de  la  dépuUlion  permanente  pour  les  villes. Pareil  envoi, 
fait  par  M.  le  Gouverneur  du  Luxembourg,  comprend  les  rapports  de  MM.  les  commissaires 
d'arrondissement  d'Arlon,  BasCogne,  Marche  et  NeufchAleau. 

M.  Visschers  présente  le  projet  de  lettre  au  Ministre,  annonce  dans  la  séance  précédente,  et 
proposant  de  joindre  à  l'avenir  un  rapport  raisonné  à  la  statistique  des  mines.  La  discussion  en 
est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 


N*  280.  —  iO  juillet  1859. 

Prësenls:  HH. Quetelet,  président;  Visschers,  Ducpetiaux,  BelIefroid,Qaoilin,Heusi'hling, 
secrétaire. 


Par  une  lettre  adressée  àM,  Quelelet,  M.  le  baron  de  Czoernig  transmet  des  exemplaires  du 
compte  rendu  officiel  du  Congrès  international  de  statistique  tenu  k  Vienne,  au  mois  de  sep- 
tembre 1857,  exemplaires  destinés  k  la  bibliothèque  de  la  Commission  cenbrale  et  aux  trois 
délégués  de  la  Belgique;  il  informe  en  même  temps  que  ,1a  session  du  Congrès,  qui  devait 
avoir  lieu  cette  anntfc  à  Londres,  est,  en  raison  des  circonstances,  remise  à  l'année  pro- 
chaine. 

M.  Hopf ,  dé  Gotha,  fait  parvenir  le  trentième  compte  rendu  de  la  Société  d'assurance  sur 
la  vie  pour  l'Allemagne,  se  repporUnt  à  l'année  t8S8;N.  le  D'Haro  d'Espine,  de  Genève,  une 
esquisse  géographique  des  invasions  du  choléra  en  Europe;  H.  de  Baumiiauer,  de  la  Haye, 
l'Annuaire  statistique  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  huitième  année,  et  le  tableau  du  eom- 
merÉe  et  de  la  navigation  pour  l'année  1857;  M.  Legoyt,  de  Paris,  son  ouvrage  sur  les  res- 
sources de  l'Autriche  et  de  la  France;  H.  de  Torrès,de  Lisbonne,  la  collection  en  huit  volumes 
des  résolutions  du  Conseil  d'État  et  du  contentieux  adtninistralif  du  royaume  de  Portugal,  par 
M.Ribeiro;  H.  de  Uermann,  de  Munich,  le  huitième  recueil  des  Documents  slatistiques  du 
royaume  de  Bavière;  M,  de  Czoernig,  de  Vienne,  le  second  cahier  de  la  septième  année  des 
Documents  statistiques,  et  le  troisième  rapport  sur  le  mouvement  littéraire  en  Autriche ,  par 
M.  Alexandre  Gigl. 

Par  circulaire  du  9  juin,  H.  le  professeur  Ackersdyck,  de  l'université  d'Utrecht,  après  avoir 
annoncé  qu'un  arrêté  royal  du  S  novembre  1858  a  institué  k  la  Haye  une  Commission  centrale 
de  statistique  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  réclame  le  concours  de  la  Commission  centrale  de 
Belgique  pour  l'accomplissement  de  la  grande  œuvre  d'une  statistique  intenta donale.  L'as- 
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semblée  vote  des  remerclments  pour  celte  communication,  et  adhère  pleinement  aux  vues 
développées  dans  l'extrait  du  rapport  au  Roi,  qui  accompagne  la  circulaire  précitée.  La  remarque 
qui  y  est  Taite,  relativement  k  l'anciéntie  Commission  établie  par  l'arrêté  royal  du  5  juillet  18S6 , 
s'applique  de  tous  points  à  la  Belgique ,  oïi  cet  anlécMent  a  également  pu  être  invoqué  lors  de 
la  création  de  la  Commission  en  I8il.  Sous  ce  rapport,  les  deux  instiluiions  ont  une  origine 
commune ,  favorable  aux  liens  de  confraternité  qui  devroot  désormais  les  unir.  Le  bureau 
nipondra  dans  ce  sens  à  M.  Ackersdyck,  président  de  la  nouvelle  Commission  centrale. 

Le  projet  de  lettre  concernant  la  publication  d'un  rapport  raisonné  sur  la  statistique  des 
mines ,  présenté  par  H.  Visschers  à  la  fin  de  la  dernière  séance,  est  mis  en  discussion  et  adopté 
avec  la  réserve,  exprimée  d'ailleurs  dans  la  lettre  même,  que  la  Commission  centrale  a  en  vue 
un  travail  nouveau  et  indépendant  de  la  publication  annuelle  due  k  l'inialive  de  feu  H.  le 
Ministre  Partocs.  Il  est  bien  entendu  que  cette  publication  annuelle  sera  continuée  et  suecessi- 
mcnl  perfectionnée ,  de  commun  accord  avec  le  Département  des  travaux  publics,  comme  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  l's  déclaré,  dans  son  rapport  au  Roi,  qui  précède  le  tome  III  des  Docu- 
ments ttatisUques  publiés  avec  le  cnncours  de  la  Commission  centrale. 

La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Ministre,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  Commission  centrale  s'est 
occupée,  a  différentes  reprises,  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  continuer  les  publications  statistiques 
commencées,  en  18i2,  par  le  Département  des  travaux  publics,  sur  les  mines,  les  usines  miné- 
ralurgiques,  les  accidents  arrivés  dans  les  mines,  les  machines  à  vapeur,  etc. 

>  1^  dernière  publication  spéciale,  faite  par  ee  Département,  remonte  à  1858  et  concerne 
les  années  1891  à  189S;  mais  nous  ne  savons  pour  quel  motif,  contrairement  à  l'usage  suivi 
auparavant,  aucun  exposé  n'y  précède  les  documents  statistiques. 

•  On  se  tromperait  étrangement.  Monsieur  le  Ministre,  si  l'on  s'imaginait  que,  pour  la 
science  comme  pour  l'administration ,  tous  les  renseignements  qu'il  est  utile  de  recueillir  sur 
une  branche  d'industrie  aussi  importante  que  l'exploitation  des  mines  se  bornent  à  quelques 
pages  de  chiffres.  Si  l'on  réQéchit  que,  pour  apprécier  la  valeur  de  détails  matériels,  il  faut  les 
comparer  aux  résultats  des  années  antérieures,  et  autant  que  possible  aux  faits  analogues  qui  se 
passent  dans  les  pays  voisins,  on  comprendra  facilement  que  tous  les  tableaux  statistiques  doi- 
vent être  accompagnés  d'un  texte;  et  si  l'on  prend  pour  modèles  les  publications  françaises  et 
anglaises ,  on  se  convaincra  que  le  texte  est  non  moins  important  que  les  tableaux. 

•  Toutefois  l'exposé  de  la  situation  d'une  branche  d'industrie  aussi  riche,  aussi  puissante  en 
moyens  et  qui  occupe  tant  de  main-d'œuvre,  peut-i)  être  conçu  entièrement  en  chiffres?  Ce  n'est 
pas  assez  des  questions  techniques,  des  araélioratioDs  pratiques;  mais  un  si  grand  nombre  de 
faits  économiques  se  rattachent  à  l'exploitation  des  mines  !  elle  dofme  naissance  à  un  commerce 
important  pour  la  consommation  domestique ,  pour  l'aUmentation  d'un  grand  nombre  d'usines , 
pour  l'exportation  ;  elle  entretient,  en  Belgique,  80,000  travailleurs  et  leurs  familles.  Combien 
d'autres  branches  d'industrie  se  trouvent  liées  à  son  sort,  en  premier  lieu  les  usines  sidérurgiques 
etminéralurgiquesjun  grand  nombre  d'industries  variées,  puis  celle  des  transports  par  chemins 
de  fer,  par  routes  ordinaires  ou  par  eau  1  Les  rapports  des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux,  des  chambres  de  commerce,  rédigés  en  partie  d'après  les  renseignements  fournis 
par  les  ingénieurs  des  mines,  ne  demandent  qu'A  être  réunis  et  coordonnés;  au  fureli  mesure 
que  les  descriptions  des  terrains  et  des  travaux  s'achèvent,  il  est  essentiel  d'y  joindre  des  caries 
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et  des  plans;  mais  l'ensemble  de  ces  travaux  ne  peut  être  coordonné  el  achevé  que  par  les  agtmis 
supérieurs  de  l'administra tion  des  mines. 

•  D'abord ,  en  France ,  le  compte  rendu  des  travaux  des  ingénieurs  des  mines  paraissait  tous 
tes  ans;  la  dernière  publication,  fait«  en  1853,  est  une  œuvre  remarquable  el  qui  peut  être 
prise  pour  modèle;  Ji  l'instar  de  ce  qui,  en  France,  va  devenir  la  règle  si  nos  renseignements 
sont  exacts,  l'administration  belge  pourrait  adopter  aussi  pour  point  de  départ  une  publication 
faite  tous  les  cinq  ans. 

■  Comme  il  a  été  convenu,  Monsieur  le  Ministre,  entre  votre  Département  et  celui  des  tra- 
vaux publics,  les  Documents  slatistiqves  publiés  sous  vos  auspices  continueraient  à  présenter 
annuellement  les  résultats  principaux  de  l'exploitation  des  mines  et  de  l'industrie  miuéralur- 
gique;  l'administration  publierait  ainsi,  chaque  année,  d'une  manière  sommaire,  les  résultats 
généraux  qu'il  est  facile  de  consister  et  que  le  public  est  intéressé  à  connaître.  Hais,  tous  les 
cinq  ans,  dans  une  revue  rétrospective,  l'administration  des  mines  ferait  dresser  un  tableau  de 
celte  branche  spéciale  d'industrie,  et  fournirait  une  appréciation  des  faits  économiques  qui  se 
seraient  produits.  Le  Gouvernement  aurait  ainsi  une  sentinelle  avancée  qui  veillerait  sur  l'ex- 
ploitation de  nos  richesses  minérales  et  ne  lui  laisserait  rien  ignorer  de  ce  qui  l'intéresse  ou 
intéresse  le  public 

•  Vous  jugerez  probablement  convenable ,  Monsieur  le  Ministre ,  de  faire  part  de  ce  qui  pré- 
cède k  votre  collègue  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

1  Les  cinq  publications  faites  depuis  1842,  sur  l 'exploitation  des  mines,  etc.,  par  le  Départe- 
ment  des  travaux  publics,  ont  un  format  différent  de  celui  des  DocumenU  stalistiquta ;  la 
majorité  de  la  Commission, Monsieur  le  Ministre,  désirerait  que  ce  dernier  format  servit  aux 
publications  quinquennales  sur  les  mines,  el  même  que  ces  publications  ne  fissent  qu'un  corps 
avec  les  Documenta  stalùligues ,-  enfin ,  il  serait  bien  entendu  qu'en  adoptant  la  nouvelle  propo- 
sition, l'on  ne  dérogerait  en  rien  aux  communications  à  faire  régulièrement,  chaque  année,  ainsi 
que  cela  a  été  convenu  en  1857. 

•  Nos  conclusions  tendent  donc,  sans  rien  enlever  au  mode  de  publication  actuel,  ii  assurer 
la  continuation,  mais  avec  un  rapport  détaillé,  des  publications  spéciales  sur  les  mines  et  sur 
l'industrie  minéralui^ique ,  que  le  Département  des  travaux  publics  a  commencées  en  1842,  en 
y  ajoulant  au  besoin  des  plans  et  des  caries.  • 


La  sous-commissioD,  chargée  des  présentations  pour  le  huitième  renouvellement  partiel  des 
commissions  provinciales  de  statistique,  propose  une  liste  de  candidats  formée  d'après  les 
avis  qui  ont  été  préalablement  demandés  à  MH.  les  Gouverneurs.  L'assemblée  adopte  la  liste 
proposée,  qui  sera  soumise  &  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  secrétaire  fait  connaître  que,  sur  la  proposition  de  la  Commission  centrale,  arrêtée  dans 
la  séance  du  30  décembre  1837,  une  circulaire  du  20  mai  suivant,  émanée  du  Département  de 
ïinléneur  (BiUUlin  adminûtratif  du  Ministère ,  année  1838,  page  I9G),  a  prescrit  un  nouveau 
dénombrement  général  des  sourds-muets  et  des  aveugles.  D'un  autre  côté,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
la  fin  de  la  même  circulaire,  M.  le  Ministre  delà  justice  a,  sous  la  date  du  4  du  même  mois,  pris 
une  mesure  analogue  i  l'égard  des  aliénés. 

Le  dépouillement  des  bulletins,  à  l'administration  centrale,  constate  que  le  dénombrement  des 
sourds-muets  et  des  aveugles  n'a  pas  eu  lieu  avec  l'exactitude  désirable;  les  résultats  de  la  levée 
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lie  la  milice  de  1898  en  Tournissent  la  preuve.  Aux  termes  de  la  loi  du  7  mai  1847,  pour  élre 
appelé  au  tirage  au  sort,  il  faut  avoir  accompli  sa  dix-ncuviéme  année  avant  riascription.  Or, 
le  nombre  des  miliciens  de  la  levée  de  I8S8,  exemptés  du  service  militaire  pour  cause  de  surdi- 
mutilé  et  de  cécité,  est  supérieur  à  celui  qui  a  été  eonstalé  par  le  dénombrement. 

A  moins  de  supposer,  ce  qui  n'est  guère  admissible,  que  les  décès,  survenus  dans  l'intervalle 
de  thiis  mois  qui  sépare  les  opérations  des  conseils  de  milice  du  jour  du  dénombrement,  puis- 
sent compenser  les  différences  reconnues,  on  est  fondé  h  croire  qu'un  grand  nombre  de 
sourds-muets  et  d'aveugles  des  deux  sexes  ont  écbappé  au  recensement  Les  résultats  de  la  le- 
vée de  la  milice,  insérés  dans  les  tomes  1  k  III  des  Doeumentg  ttatistiqueë  publiés  par  le  Dépar- 
tement de  l'intérieur,  permettent  des  comparaisons  analogues  pour  les  années  antérieures. 

A  la  suite  de  cette  communication,  l'assemblée  émet  l'avis  de  consulter  les  commissions  pro- 
vinciales de  statistique  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rectifier  et  compléter  le  nouveau  dénom- 
brement des  sourds-muets  et  des  aveugles. 

M.  le  Gouverneur  de  la  province  de  Hainaut  transmet  les  rapports  de  MM.  les  commissaires 
d'arrondissement  sur  les  vérifications  des  registres  de  population;  il  y  manque  le  rapport  de 
l'arrondissement  de  lions,  dont  les  renseignements,  recueillis  par  le  titulaire  décédé,  n'ont  pas 
été  retrouvés. 

N°  281.  —  2  novembre  18S9. 

Présents  :  MM.  Quetelet,  président;  Vïssehers,  Ducpetiaux,  Faider,  Beltcfroid,  Quoilin, 
Bivort,  Heuschling,  secrétaire. 


Par  dépécbc  du  18  octobre,  H.  le  Ministre  de  l'iatérieur  fait  parvenir  une  expédition  d'un 
arrêté  royal  du  30  septembre  dernier  qui  pourvoit  au  huitième  renouvellement  partiel  des  com- 
inîssions  provinciales  de  statistique  '  ;  ce  haut  fonctionnaire  ajoute  qu'en  transmettant  également 
un  extrait  de  cet  arrêté  à  MM.  les  Gouverneurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  sa  province,  il  les  a 
priés  de  soumettre  aux  délibérations  de  la  commission  le  résultat  du  dénombrement  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles,  et  d'aviser  eux  moyens  de  combler  les  lacunes  que  ce  travail  présente, 
quand  on  le  compare  au\  résultats  de  la  levée  de  la  milice.  Il  rappelle,  en  outre,  à  l'attention  de 
MM.  les  Gouverneurs ,  les  travaux  ajournés  ou  suspendus  d'après  le  rapport  imprimé  dans  le 
tome  VII  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale,  3'  partie,  pages  93  et  suivantes.  Le  dernier 
paragraphe  de  cette  dépêche  est  ainsi  conçu  :  c  Outre  l'envoi  régulier  k  mon  Département  d'une 
copie  des  procès-verbaux  des  séances,  prescrit  par  l'arUcle  8  du  règlement  du  10  octobre  1844, 
il  conviendrait.  Monsieur  le  Gouverneur,  de  généraliser  une  mesure  déjà  adoptée  par  plusieurs 
de  vos  collègues,  de  mentionner  à  l'avenir,  d'une  manière  sommaire,  les  travaux  de  l<i  commis- 
sion de  statistique  dans  les  exposés  annuels  de  la  situation  administrative  de  la  province.  * 

M.  le  D'  Asber,  correspondant  de  la  Commission  centrale,  à  Hambourg,  présente  le  second 
volume  de  sa  traduction  allemande  de  l'ouvrage  de  Tooke ,  sur  les  prix  des  denrées  et  des  mar- 
chandises pendant  les  années  1793  k  18S7,  ainsi  que  les  tableaux  du  commerce  de  Hambourg 
de  1856;  il  fait  observer,  au  sujet  de  cette  dernière  publication,  que  les  exportations  des  mar~ 

'  Voir  cet  arrêté  plus  loin  aux  Acte»  offleieli- 
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cliandiscs  n'y  paraissent  pas  encore,  maïs  qu'on  commence  à  sentir  la  nécessité  de  remplir 
une  tcile  lacune. 

Par  lettre  du  23  août,  H.  le  baron  d'AntaIbo ,  directeur  de  la  statistique  à  Palerme ,  et  cor- 
respondant de  la  CommissioD  centrale,  transmet  le  n°  3  de  la  2™  série  du  Journal  de  BtatisU-. 
que-de  Sicile, 

Par  lettre  du  2  septembre,  la  direction  générale  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
envoie  le  tableau  général  du  eommercc  de  la  France  avec  ses  colonies  et  avec  les  puissances 
étrangères,  pendant  l'année  18.18. 

Sous  la  date  du  10  septembre,  la  Commission  centrale  a  reçu  un  exemplaire  du  recensement 
général  de  la  population  d'Espagne ,  et  de  la  nomeoclalurc  de  toutes  ses  localités  habitées ,  dont 
l'envoi  avait  été  annoncé  dès  le  mois  de  février  par  la  Commission  de  statistique  générale  d'Es- 
pagne, h  Madrid.  De  son  càté,  M.  le  comte  de  Ripalda,  correspondant  de  la  Commission  cen- 
trale, avait  annoncé,  h  cette  occasion,  la  mise  sous  presse  d'un  Annuaire  statistique,  le  premier 
qui  ait  été  publié  pour  l'Espagne. 

Par  lettre  du  tO  août,  le  bureau  statistique  et  topograpbique  du  royaume  de  Wurtemberg 
adresse  l'année  1857  de  ses  publications. 

Le  Gouvernement  autrichien  fait  parvenir,  par  l'intermédiaire  de  la  légation  de  Belgique  h 
Vienne ,  un  exemplaire  de  la  statistique  des  établissements  médicaux  et  sanitaires  de  la  Hongrie , 
que  le  Ministère  impérial  de  l'intérieura  fait  rédiger  comme  essai ,  d'après  les  principes  adoptés 
par  la  troisième  réunion  du  Congrès  international  de  statistiiiue. 

Par  lettre  du  17  octobre,  H.  Aal,  chef  du  bureau  de  statistique  au  Ministère  de  l'intérieur 
du  royaume  deNorwége,  confirme  son  envoi  antérieurdesl7'"et  18°"sérics  des  TMeaux  sla- 
tùtiques,  ainsi  que  du  recueil  des  Rapports  des  préfet»  sur  la  situation  économique  de  leurs 
départements  à  la  fin  de  l'année  iSSS. 

Par  lettre  du  S3  juin,  M.  Eugène  Lamansky,  secrétaire  de  la  Société  impériale  géographique 
de  Russie,  adresse,  avec  le  compte  rendu  de  la  Société  impériale  de  géographie,  pour  l'année 
18S8,  le  Bulletin  de  la  Société  impériale,  n"  1  à  i  et  8  à  13  de  1858,  et  1  à  4  de  t8S9,  ainsi 
que  le  tome  III  du  Recueil  de  renseignements,  publié  par  la  section  de  statistique  de  la  même 
Société. 

De  son  côté,  le  Comité  central  de  statistique  du  Ministère  de  l'intérieur  adresse  sa  première 
publication  de  documents  statistiques  sur  la  Russie,  pour  l'année  1856.  A  cette  occasion,  le 
Comité  central  écrit  ce  qui  suit  :  ■  Depuis  le  commencement  de  l'année  1858,  la  volonté  de  Sa 
Majesté  l'Empereur,  par  la  création  d'un  comité  central  de  statistique,  a  donné  une  nouvelle 
organisation  h  la  statistique  administrative  de  la  Russie.  Ce  n'est  donc  que  depuis  peu  que  la 
Russie  a  un  organe  définitif  pour  la  réunion  et  l'élaboration  des  nombreuses  données  statisti- 
ques, éparscs  dans  les  dilTcrentes  branches  de  l'administration.  Le  Comité  central  vient  de 
commencer  ses  travaux  par  la  publication  d'un  recueil  de  tables  relatives  à  l'année  1856,  et 
renfermant  des  données  sur  différentes  matières  qui,  quoique  ne  formant  encore  rien  de  fini 
et  de  cohérent,  présentent  pourtant  l'avantage  de  donner  des  notions  diverses  sur  presque  la 
totalité  de  l'Empire.  Dans  la  suite ,  le  comité  espère  être  h  même  de  remplir  les  lacunes  en 
publiant  des  données  plus  complètes ,  pour  la  réunion  desquelles  les  travaux  sont  déjà  com- 
mencés. > 

L'assemblée,  en  votant  des  rcmercîments  pour  cette  intéressante  communication,  accepte 
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avec  empreasement  l'offre  d'échange  et  de  relations  que  le  nouveau  comité  veut  bien  lui  faire; 
information  lui  en  sera  donnée  par  les  soins  du  bureau. 

Le  bureau  de  statistique  du  Grand-Duché  de  Bade  fait  parvenir  le  jO*  cahier  de  ses  publi- 
cations; H.  William  Farr,  de  Londres,  le  vingtième  rapport  annuel  sur  le  mouvement  de  l'état 
civil  en  Angleterre;  H.  Legoyt,  de  Paris,  un  volume  formant  la  première  partie  de  la  Statis- 
Uque  agricole  delà  France;  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  les  csposés  de  la  situation  des  pro- 
vinces en  1858;  H.  Vessélofski,  un  exemplaire  de  sa  brochure  sur  le  climat  d'ikogcnut  en 
Russie;  M.  le  Tf  Marc  d'Esptoe,  de  Genève,  sa  notice  sur  l'organisation  de  ht  statistique  oSi- 
cîelle  en  Suisse. 

L'assemblée,  apprenant  la  mort  de  trois  de  ses  correspondants  allemands,  MM.  Dieterici  et 
Charles  Ritter  à  Berlin ,  et  Paul  Sick ,  k  Stuttgart,  exprime  à  ec  sujet  ses  plus  vifs  regrets. 

Sur  la  proposition  de  H.  le  président,  la  résolution  suivante  est  prise  à  l'unanimité  des  mem-  . 
bres  présents  : 

Afin  d'introduireplusderégularitédansla  tenue  de  ses  séances,  la  Commission  centrale  se  réu- 
nira, à  l'avenir,  en  assemblée  générale  le  premier  mercredi  de  chaque  mois,  à  une  heure,  sans 
préjudice  des  autres  réunions,  soit  en  sous-commission,  ou  même  en  assemblée  complète, 
selon  les  circonstances.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  membres  continueront  à  être 
avertis  des  jours  de  réunion  au  moyen  d'une  carte  de  convocation.  Le  bureau  portera  cette 
résolution  h  la  connaissance  de  MM.  les  membres  absents. 

H.  le  président  fait  connaître  qu'afin  de  compléter  l'inspection  des  registres  de  population, 
dont  il  a  rendu  compte  dans  la  séance  du  3  novembre  iSSS,  il  s'est  rendu,  accompagné  du 
secrétaire,  du  29  septembre  au  7  octobre,  puis  du  17  au  33  du  même  mois,  dans  seize  villes  et 
communes  de  la  province  de  Luxembourg,  et  dans  quatorze  de  celle  du  Limbourg.  Il  cnumère 
les  principaux  résultats  de  cette  tournée,  qui  feront,  comme  ceux  de  la  tournée  précédente, 
l'objet  d'un  rapport  à  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  ■. 

H.  Visschers  donne  lecture  d'une  proposition  dans  laquelle  U  rappelle  d'abord  l'attention  que 
le  Congrès  intemationd  de  statistique  réuni  à  Vienne ,  en  i  8S7,  a  prêtée  à  la  publication  de  car- 
tes indmtrielles ,  accompagnées  d'un  texte,  dont  l'Exposition  universelle  de  Paris  avait  déjà 
présenté  quelques  spécimens  en  18S9,  Sur  le  rapport  d'une  des  sections  de  ce  Congrès,  il  a  ét*^ 
décidé  que  ce  genre  de  publications  serait  recommandé  aux  divers  Gouvernements. 

L'honorable  membre  conclut  à  ce  que  l'assemblée  propose  à  M.  te  Ministre  de  l'intérieur  de 
s'entendre  avec  ses  collègues  pour  décréter  la  formation  et  la  publication  d'un  Album  indvs- 
Iriel  de  la  Belgique,  qui  serait  accompagné  d'un  texte  descciptif. 

A  ce  sujet,  H.  Bellefroid  fait  observer  que  les  rapports  annuels  des  chambres  de  commerce, 
une  des  principales  sources  à  consulter  pour  le  travail  signalé  par  M.  Visschers,  sont  en  général 
très-incomplets,  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter  pour  la  rédaction  de  ces  documents  un  cadre 
uniforme,  comme  on  l'a  fait  pour  les  rapports  des  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux. 11  annonce  qu'une  communication  dans  ce  sens  sera  prochainement  faite  à  la  Com- 
mission centrale. 

La  proposition  est  prise  ensuite  en  considération  et  renvojëe  à  l'examen  d'une  s 
mission  composée  de  MM.  Quetelct,  Visschers,  Bidaut,  Bellefroid  et  Heuschling. 

>  Voir  M  rapport  i  la  luite  d«i  Proett-verbaxtx. 
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Prëseols  :  HM.  Quetelct,prési(j«nt,  Visscbers,  Ducpetinux,  Saureur,  Perrot,  Puueys,  Faider, 
Beikrroid,  Quoilin,  Bivort,  Bidaut,  Heuschling,  secrétaire. 

Par  bolletin  du  1"  décembre,  le  Département  de  l'intérieur  transmet  une  dépêche  de  H. le. 
Ministre  des  travaux  publics,  en  réponse  b  la  proposition  qui  lui  a  été  soumise  de  résumer 
tous  les  cinq  ans  la  statistique  des  mine»  el  de  l'industrie  minérale.  —  Renvoi  &  H.  Visschers, 
l'auteur  de  la  proposition  adoptée  dans  la  séance  du  30  juillet  dernier. 

Par  dépêche  du  7  décembre,  H.  le  Ministre  de  rinlérieur  demande  l'avis  de  la  Commission 
'  centrale  sur  un  projet  de  cadre  uniforme  des  rapports  des  chambres  de  commerce,  et  d'un  re- 
gistre de  renseignements,  proposés  dans  un  rapport  de  H.  l'inspecteur  de  l'industrie;  la  corres- 
pondance échangée  à  ce  sujet  avec  le  Département  des  affaires  étrangères  est  jointe  à  cette 
dépêche— Renvoi  à  In  sous-commission  désignée  dans  la  séance  précédente,  et  dont  M.  Perrot 
fera  également  partie. 

Par  lettre  du  8  novembre,  la  direction  générale  des  douanes  et  des  contribuions  indirectes 
en  France ,  adresse  le  tableau  général  des  mouvements  du  cabotage  en  1 8!î8 ,  formant  la  suiie  et 
le  complément  du  tableau  général  du  commerce  parvenu  dans  la  dernière  séance. 

Par  lettre  du  15  novembre,  M.  Faull,  directeur  du  bureau  de  statistique  du  Hecklembourg, 
adresse  les  2'  et  3'  cahiers  des  publications  relatives  à  la  statistique  du  Grand-Duché. 

Tne  brochure  sur  le  commerce  du  globe  est  offerte  par  H.  Chemin-Dupontès ,  de  Paris  ;  et  la 
Société  impériale  et  royale  de  géographie,  li  Vienne,  fait  parvenir  le  2*  cahier  de  la  troisième 
année  de  ses  mémoires. 

Par  lettre  du  19  novenibre,  H.  Troïnitsky,  directeur  de  la  section  de  statistique  au  Ministère 
de  l'intérieur,  b  Saint-Pélershoui^,  signale,  dans  sa  collection  de  documents  statistiques  sur  la 
Belgique ,  quelques  lacunes  qui  pourront  être  comblées  par  les  soins  du  bureau. 

M.  Quoilin  fait  connaître  que  la  sous-commission  qui ,  dans  une  réunion  du  25  novembre ,  a 
examiné  le  projet  de  rapport  au  Roi  et  de  notice  analytique  relatifs  au  tableau  du  commerce 
de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers,  pendant  l'année  18S8,  en  propose  l'adoption  pure  et 
simple ,  ce  travail  étant  fait  comme  celui  de  l'année  précédente,  sans  aucune  espèce  de  modilîra- 
tion.  —  Adopté. 

Par  lettre  du  30  novembre,  le  Département  des  finances  adresse  des  exemplaires  de  cette 
publication  pour  la  bibliothèque  et  pour  les  membres  de  la  Commission  centrale,  ainsi  que  pour 
les  échanges. 

H.  Ducpetiaux  dépose  une  proposition  qu'il  développera  ultérieurement,  si  elle  est  prise  en 
considération ,  et  qui  consiste  à  ne  pas  se  borner  à  une  simple  mention ,  dans  les  procès-verbaux 
des  séances,  des  documents  de  statistique  étrangère;  mais  k  en  faire,  soit  des  extraits,  soit  des 
analyses,  pour  être  insérés  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  centrale,  sous  une  division 
spéciale.  —  Renvoi  au  comité  d&  publication ,  avec  demande  de  rapport. 

Par  lettre  du  14  novembre,  H.  le  Gouverneur  du  Luxembourga  transmis  au  Département  de 
l'intérieur  copie  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  provinciale,  tenue  le  11  du 
même  mois;  il  en  résulte  : 

1°  Que  M.  Jacqueiart  a  été  nommé  vice-président,  et  M.  Prat  secréuire  pour  l'exercice  1859  ; 
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2*  Que  l'étude  de  la  question  des  sourds-muets  et  des  aveugles ,  recommandée  par  le  Gou- 
vernement, a  ét^  renvoyée  au  comité  compétent; 

3°  Que  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  la  commission  s'occupe  des  travaux  précé- 
demment demandés  sur  la  statistique  du  passé;  à  cet  effet,  la  commission  s'est  divisée  en 
quatre  comités  ayant  pour  attributions  :  le  premier,  l'agriculture  et  les  finances;  le  deuxième, 
l'industrie  et  le  commerce;  le  troisième,  l'iDstruction  publique  et  l'étal  moral  des  populations; 
le  quatrième,  la  population  ; 

4*  Qu'en  exécution  de  l'arl.  S  du  règlement  d'ordre  intérieur,  la  commission  a  décidé  de  se 
réunir  tous  les  mois,  le  premier  vendredi,  b  dix  heures  du  matin,  en  séance  ordinaire,  à  l'hôtel 
du  Gouvernement  provincial. 

De  son  càté,M.  le  Gouverneur  dufirabaut  fait  connaître,  par  dépêche  du  30  novembre,  que, 
dans  sa  séance  du  35 ,  la  commission  provinciale  de  statistique  a  réélu  M.  le  comte  Arrivabenc 
comme  vice- président,  et  H.  le  D' Dieudonné  comme  secrétaire. 

Urve  interpellation  a  été  faite  à  la  Chambre  des  Représentants,  daos  sa  séance  du  24  no- 
vembre dernier,  relativement  au  retard  apporté ,  cette  année,  par  le  Département  des  travaux 
publics,  dans  le  travail  destiné  &  faire  partie  du  tome  IV  des  Documenlt  slatistiquea.  A  cette 
occasion,  le  secrétaire  fait  observer  que  le  bureau  de  la  Commission  centrale  avait  déjà  signalé 
ce  retard  dans  une  lettre  adressée  à  H.  Bidaut  le  5  du  même  mois  de  novembre;  que,  du  reste, 
c«  retard  a  cessé ,  et  que  des  mesures  sont  prises  pour  le  prompt  achèvement  du  volume. 

Le  secrétaire  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  l'impression  des  résultais  du  recensement  général, 
la  province  d'Anvers  a  encore  à  fournir  les  relevés  de  la  population  par  professions,  elles 
provinces  de  Liège  et  deNamur,  les  documents  rectifiés  de  la  statistique  agricole. 

Quant  à  la  situation  du  tome  VIII  du  Bulletin  de  la  Commitsion  centrale,  le  mémoire  de 
H.  Visschcrs  sur  les  Caisses  des  veuves  et  orphelins,  qui  occupera  environ  430  pages,  et  dont 
l'impression  touche  à  sa  fia,  sera  suivi  de  celui  de  H.  Quetelet  sur  la  valeur  et  l'appréciation 
des  documents  statistiques  et  de  sa  table  de  mortalité  d'après  le  recensement  de  1696.  Les  pro- 
cès-verbaux des  séances  s'impriment  simultanément  avec  une  pagination  séparée. 

M.  le  président  communique  une  lettre  du  5i  octobre,  par  laquelle  M.  le  baron  d'AntaIbo, 
de  Palermc,  en  adressant  à  la  Commission  centrale  le  4°  numéro  de  la  2°  série  du  Journal  de 
ntatiêtique  de  Sicile,  exprime  le  vœu  que  la  4°  session  da  Congrès  international,  institution  si 
utile  pour  l'avancement  de  la  statistique,  ne  soit  pas  ajournée  plus  longtemps.  M.  Quetelet  an- 
nonce ensuite  qu'il  a  reçu  précisément,  de  Sf.  William  Parr,  une  circulaire  portant  la  date 
du  3S  novembre,  et  demandant  si  i$  mois  de  juillet  de  l'année  prochaine  conviendrait  pour  la 
réunion ,  à  Londres ,  du  Congrès  de  statistique.  Pareille  circulaire  a  été  adressée  h  MM.  Ducpe- 
tiaux  et  Heuscbling;  tous  y  ont  répondu  afGrmativement. 


Tome  VIII. 
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RAPPORTS. 


VËREFICATION  DES  REGISTBES  DE  POPULATION.  -  RAPPORTS  ADRESSÉS  A  .M.  LE  HIM5TRE 
DE  Ll>TÉRrEirR  '. 


Bniicllel,  le  !5  Dovembre  1858. 

Monsieur  le  Uinistre,  par  votre  circulaire  du  9  août  lieroler,  publiée  au  Bulletin  adminxs- 
Iralifdu  Minùtère,  page  373,  et  dans  les  Mémoriaux  administratifs  de  toutes  les  provinces, 
après  avoir  fait  ressortir  la  différence  coastalée  dans  les  chiffres  des  changements  de  résidence 
dans  l'intérieur  du  pays,  pendant  l'année  i8S7,  vous  avez  demandé  à  MU.  les  Gouverneurs  des 
renseignements  supplémentaires ,  destinés  ù  expliquer  cette  différence  ei  à  l'atl^nuer  autant 
que  possible.  En  terminant,  vous  préveniez  HM.  les  Gouverneurs  que  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  Commission  centrale  de  statistique  étaient  cliargés  de  procéder  A  l'inspection  des . 
registres  de  population,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  34  de  l'arrêté  royal 
du  14  juillet  1896,  et,  sous  la  même  date  du  9  août,  vous  nous  avez  invités,  Monsieur  le 
Ministre,  k  nous  rendre  dans  les  villes  et  les  communes  rurales  où  l'inspection  des  registres 
de  population  serait  jugée  nécessaire. 

Satisfaisant  h  r«tte  invitation,  nous  avons  successivement  visité  les  villes  et  les  communes 
dont  la  désignation  suit: 

Du  16  au  20  août  :  Anvers,  9'-Nicolas,  Gand,  Bruges,  Ostcnde,  Termonde  et  Zèle; 

Du  Si  au  38  août  :  Namur,  Charleroy,  Hontigay-sur-Sambre,  Gilly,  Jumet,  Mons,  Jeuiap- 
|ies,  Wasmes,  PAturages,  Frameries,  Tournay  et  Courtrai; 

Le  15  septembre  :  Halines  et  Alost; 

Du  37  septembre  au  2  octobre  :  Louvain,  Liège,  Ans,  Angleur,  Seraing,  Thcux,  Spa,  Sari, 
Verviers,  Huy,  Profondeville  et  Ciney; 


'  Voy.  plu*  haut,  pagei  SI  et  71.  Dei  inatructtani  aùaiilirieltei ,  doonjet  en  coDsiqueDce,  le  trouteot  a 
Min  admirtiilnuifdu  HUnUtirt  dt  l'intMtvr,  anu^  1858,  page  546,  et  1899,  page  e)>,  aiDii  que  i 
Mon&tar  btlge ,  d>  S50 ,  du  1 6  décenbc  1 859 ,  pa^e  5001 . 
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Les  19  et  âO  octobre  :  Bruxelles,  Molenbeck-S'-Jean,  Jetie-S'-Pierre ,  Laeken,Schaerbe<<k. 
S'-Josse-ten-Noode ,  Etl«rbeek,  Ixelles,  S'-Gilles  et  Anderlecht. 

Ainsi,  la  vérification  dont  tous  nous  aviez  charges,  Monsieur  le  Hiaistre,  s'est  étendue  aux 
chefs-lieux  des  diverses  provinces,  le  Limbourg  et  le  Luxembourg  exceptes;  à  11  villes  secon- 
daires et  SS  communes  rurales  ou  plus  exactement  à  27,  en  y  comprenant  celles  de  Bla- 
regnies  et  de  Genly,  dont  nous  avons  trouvé  les  registres,  avec  ceux  de  Frameries,  dans  la 
demeure  du  secrétaire,  qui  est  le  même  pour  les  trois  communes. 

Au  lieu  d'enirer  dans  de  minutieux  détails  sur  la  tenue  des  registR's  de  population  des 
différentes  localités  que  nous  avons  visitëcs,  nous  croyons  répondre  à  vos  intentions,  en  ne 
traitant  que  les  principaux  points  qui  pourront  donner  lieu  h  de  nouvelles  instructions  de 
votre  part. 

Nous  devons  d'abord  constater  que  l'imporlance  des  registres  de  population  est  générale- 
ment mieux  appréciée  que  lorsqu'ils  ont  été  établis,  il  y  a  douze'  ans,  h  la  suite  du  recense- 
ment général  de  i6i6.  La  loi  du  2  juin  1856,  relative  aux  recensements  généraux  et  aux 
registres  de  population,  intéresse  au  plus  haut  point  les  administrations  communales;  elles  y 
rattachent,  avec  rai.son,  la  solution  d'une  foule  de  questions  administratives,  parmi  lesquelles 
nous  citerons  celles  de  la  milice  et  du  domicile  de  secours.  Aussi  est-il  permis  d'espérer  que 
les  registres  de  population  finiront  par  être  tenus  avec  la  même  attention  et  les  mêmes  soins 
que  les  actes  de  l'état  civil,  dont  ils  fonneroot  désormais  le  complément  indispensable.  Le 
plus  souvent,  dans  les  communes  populeuses,  les  deux  services,  des  registres  de  population  et 
de  l'état  civil,  se  font  par  le  même  personnel;  ailleurs,  comme  k  Bruxelles,  c'est  un  personqel 
spécial  qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  de  population,  dont  un 
double  est  affecté  au  service  de  la  police,  11  arrive  encore,  et  nous  le  disons  à  regret.  Monsieur 
le  Ministre,  que  les  commissaires  de  police  restent  seuls  chargés  de  la  tenue  des  registres  de 
population  qui  se  trouvent  ainsi  en  dehors  de  l'action  directe  du  chef  de  l'administration  com- 
munale, auquel  incombe  le  devoir  de  signer  les  déclarations  de  changements  de  résidence  et 
les  cerlificats  d'inscription ,  ainsi  que  l'indiquent  les  modèles  n"  3  et  5  annexés  a  l'arrêta  royal 
dû  14  juillet  1896. 

Conformément  h  l'article  18  du  même  arrêté,  le  certificat  n"  5  doit  être  transmis,  dans  les 
'quioze  jours,  à  l'administration  du  lieu  de  la  dernière  résidence.  La  négligence  que  beaucoup 
de  boui^mestres  apportent  dans  cette  transmission,  explique  pourquoi  un  grand  nombre  de 
radiations  ne  sont  pas  opérées  sur  les  re^stres  de  la  commune  de  sortie.  11  en  résulte  que  cer- 
taines adminislrations  communales  ont  cru  devoir  prendre  le  parti  de  faire  la  radiation  sans 
attendre  le  certificat  d'inscription. 

D'un  autre  cêtc,  les  déclarations  de  changements  de  résidence  n'ont  pas  lieu  partout  avec 
la  régularité  désirable.  Il  sera  utile.  Monsieur  le  Ministre,  d'inviter  celles  des  administrations 
communales  qui  en  reconnaîtraient  la  nécessité ,  non-seulement  à  publier  de  nouveau  les  rè- 
glements de  police,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  2  juin  1856,  et  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet 
suivant,  mais  encore  à  tenir  la  main  k  leur  exécution.  C'est  surtout  dans  les  commencements 
d'un  service  nouveau  qu'-il  importe  de  vaincre  l'inertie  des  habitants  à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

Dans  un  grand  nombre  de  localités,  s'est  établi  l'usage  de  n'opérer  que  par  quinzaine,  par 
mois  et  même  par  trimestre  ou  semestre ,  les  mutations  nécessitées  par  le  mouvement  de  l'état 
civil.  Vous  jugerez  sans  doute  nécessaire.  Monsieur  le  Ministre,  d'adresser  à  cet  égard  des  re- 
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com mandations  aux  auWrilés  compétentes,  en  les  invitant  à  tenir  constamment  les  registres 
et  l'index  alphabétique  au  courant  des  mutations  qui  surviennent  dans  l'ëtàt  civil  des  habitante 
el  dans  la  population,  ainsi  que  le  prescrit  l'art,  f  7  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet. 

Lit  où  il  existe  des  registres  auxiliaires  pour  l'inscripiion  des  domestiques  et  des  ouvriers, 
on  néglige  parfois  de  compléter,  d'après  leurs  indications,  les  registres  principaux  au  51  dé- 
cembre, comme  l'exige  l'art.  H  de  l'arrêté  royal  ci-dessus  cité. 

Les  observations  qui  précédent  sont  loin  de  s'appliquer  à  toutes  les  communes  urbaines  et 
rurales  que  nous  avons  visitées;  dans  plusieurs  d'entre  elles,  au  contraire,  le  service  se  fait 
d'une  manière  irréprochable.  Le  progrès  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  vous  signaler, 
Monsieur  le  Ministre,  se  manifeste  surtout  là  où  nous  avons  été  précédés  par  MM.  les  commis- 
missaires  d'arrondissement,  dont  le  concours,  réclamé  par  l'article  Si  de  l'arrêté  royal  du  14 
juillet,  est  des  plus  utiles  dans  celle  circonstance.  En  relations  fréquentes  avec  Ic^  agents  des 
administrations  communales,  les  commissaires  d'arrondissement  sont  parfaitement  à  même  de 
stimuler  leur  zèle,  de  les  éclairer  et  de  les  aider  à  résoudre  les  questions  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  la  pratique;  c'est  ce  que  font  plusieurs  d'entre  eux,  comme  nous  en  avons  acquis 
la  preuve.  Parmi  les  autres  moyens  qui  pourraient  être  utilement  employés,  il  en  est  un  que 
nous  croyons  devoir  recommander  plus  particulièrement.  II  consiste  à  consacrer  un  paragraphe 
spécial  et  détaillé  sur  la  tenue  des  registres  de  population,  dans  le  rapport  que  le  collège  des 
bourgmestres  et  échevins  présente  annuellement  au  conseil ,  en  exécution  de  l'en.  70  de  la  loi 
communale.  Cette  mesure ,  en  usage  dans  plusieurs  localités  où  elle  produit  de  bons  résultats , 
est  de  nature  à  éveiller  l'attention  publique,  et  k  empêcher  l'indifférence  de.  s'Introduire  dans 
un  service  qui  réclame  des  soins  et  une  surveillance  incessants. 

Le  Secrétaire  t  Le  Président, 

X.  HEUSCHLING.  QOETELET.     , 


Bruicllu,  te  19  novembre  ItlSIf. 

Monsieur  le  Ministre,  par  notre  rapport  du  iS  novembre  1858,  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  notre  tournée  d'inspection  des  registres  de  population 
dans  sept  provinces,  ordonnée  en  exécution  de  l'art.  24  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet  18S6. 
Adoptant  les  différentes  conclusions  de  ce  rapport,  vous  avez,  le  27  décembre  suivant,  adressé 
à  MM.  les  Gouverneurs  des  instructions  en  conséquence  {Bulletin  administratif  du  Ministère, 
page  S46  et  suivantes). 

.\fin  de  compléter  cette  inspection,  vous  nous  avez  invités,  Monsieur  le  Ministre,  à  nous 
rendre  dans  les  localités  du  Limbourg  et  du  Lu;iemboui^  où  U  vérification  des  registres  serait 
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égaleiuenl  recoDnue  nécessaire.  D'après  vos  ordres,  MM.  les  Gouverneurs  en  avaient  préveau 
les  adminisi/aCiotti  comiDunàlei,  par  circulaires  publiées  respeclivemeat  dans  les  n*"  184  et  86 
du  Mémorial  administratif;  en  outre,  U.  le  Gouverneur  de  la  province  de  Luxemboui^  avait 
indiqué  le  jour  de  notre  arrivée  aux  bourgmestres  des  communes  où  nous  devions  nous  roodre. 

Du  2!)  septembre  au  7  octobre,  nous  avons  successivement  visité,  dans  la  province  de 
Luxembourg:  Arlon,  S'-Léger,  Virton,  Gerouville,  Villers-devant-Orval,  Florenville,  Bouillon, 
Recogne,  Neufchdteau,  Paliseul,  Bastogne,  Houffalize,  Laroche,  Barvaux,  Durbuy  et  Marche. 

Et  du  17  octobre  au  â3  du  même  mois,  dans  la  province  de  Limbourg:  Hasselt,  ZonhoVen, 
Beeringen,  Ueppen,  Buurg-Léopold,  Hechtel,  Peer,  Brée,  Haeseyck,  Hechetcn,  Lanaekeo, 
Tongres,  Loui  et  S'-Truad. 

Pas  pins  que  dans  notre  rapport  précédent,  nous  ne  croyons  devoir  entrer  dans  les  dâails 
des  vérifications  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  dans  chacune  des  villes  et  communes 
i^i-dossos  désignées  ;  c'est  de  l'ensemble  de  la  situation  qu'il  vous  importe  surtout  d'être  instruit, 
et,  sous  ce  rapport.  Monsieur  le  Ministre,  nous  qvons  acquis  la  conviction  que  le  service  des 
registres  de  population ,  si  difficile  à  établir,  plus  difficile  encore  à  faire  accepter  et  pénétrer 
dans  les  habitudes  des  adminisirateurs  comme  dans  celles  des  administrés,  s'améliore  constam- 
ment, tout  eo  laissant  encore  désirer  sons  certains  rapports.  En  pareille  matière,  on  doit  né- 
cessairement tenir  compte  de  la  lenteur  avec  laquelle  s'établissent  les  usages  administratifs; 
vous  en  jugerez ,  Monsieur  le  Ministre,  par  le  seul  exemple  que  nous  croyons  devoir  vous  citer. 

Aux  termes  d'une  disposition  du  50  septembre  1846,  les  registres  de  population  doivent, 
préalablement  à  toute  inscription,  être  colés  et  parafés,  ù  chaque  feuillet,  par  le  ttoui^mestre , 
indépendamment  de  la  signature  à  apposer  sur  la  feuille  de  titre,  comme  l'indique  la  formule 
qui  s'y  trouve  imprimée.  Une  telle  formalité  a  évidemment  pour  but  de  donner  it  ces  docu- 
ments le  caractère  d'authenticité  qu'ils  doivent  avoir;  on  devait  d'autant  moins  s'attendre  à 
son  inobservation ,  qu'on  est  accoutumé  k  la  voir  remplir  exactement  tous  les  ans  dans  les  re- 
gistres de  J'état  civil,  auxquels  les  registres  de  population  sont  si  étroitement  liés.  Eh  bien, 
dans  six  communes  sur  seize  du  Luxembourg  et  onze  sur  quatorze  du  Limbourg,  nous  avons 
constaté  que  les  registres  n'étaient,  pour  la  plupart,  ni  signés  ni  parafés  ;  quelques-uns  étaient 
signés,  mais  il  y  manquait  le  parafe  aux  feuillets,  et  réciproquement.  Le  délégué  de  M.  le  Gou- 
verneur du  Limbourg,  avec  lequel  nous  nous  sommes  rencontrés  dans  une  des  villes  de  la 
province,  nous  a  déclaré  qu'il  en  était  de  même  dans  un  grand  nombre  de  communes,  cir- 
constance entièrement  passée  sous  silence  dans  les  rapports  annuels  de  MM.  les  commissaires 
d'arrondissement.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  M.  le  Gouverneur  en  fera  l'objet  d'une  cii^ 
culaire  générale  k  publier  au  Mémorial  adminislratif.  II  serait  facile  aux  chefs  des  administra- 
tions communales  d'éviter  toute  espèce  d'infi-action  aux  lois  et  règlements  sm-  la  matière,  s'ils 
voulaient  prendre  la  peine  de  relire,  de  temps  en  temps ,  tes  dispositions  imprimées  en  léte  des 
rostres  mêmes,  car  nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  c'est  tantôt  h  un  oubli,  tantôt  à  l'igno- 
rance complète  de  ces  dispositions ,  qu'il  faut  attribuer  les  infractions  que  nous  avons  eu  à 
signaler. 

Dans  notre  rapport  de  l'année  dernière,  après  avoir  fait  ressortir  la  négligence  que  beau- 
coup de  bourgmestres  apportent  dans  la  transmission  du  certificat  d'inscription,  modèle  n*  5, 
à  l'administration  du  lieu  de  la  dernière  résidence ,  nous  disions  que  certaines  administrations, 
désespérant  d'obtenir  le  certificat  en  question,  ont  fini  par  opérer  la  radiation  en  l'absence  de 
cette  pièce.  Cette  année  encore,  Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  constaté  le  même  fait,  au 
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4:heMieu  delà  province  de  Luxembourg.  Dans  d'autres  communes  des  deux  provinces, un  lient 
un  registre  auxiliaire  pour  les  départs,  afin  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu ,  le  certificat  d'inscrip- 
tion ,  après  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  fixé  pour  sa  transmission  par  l'art.  1 8  de  l'ar- 
rêta royal  du  14  juillet  18B6.  Le  registre  comprend  les  indications  suivantes  :  numéro  d'ordre, 
noms  et  prénoms ,  date  de  la  déclaration  du  changement  de  résidence,  désignation  de  la  nou- 
velle résidence,  date  de  la  réception  du  certificat  d'inscription,  dates  des  lettres  de  rappel. 
Une  t«Ue  mesure,  si  elle  pouvait  se  généraliser,  aurait  pour  effet  d'amener  insensiblemeuL  In 
concordance  si  nécessaire  entre  les  radiations  et  les  nouvelles  inscriptions  qui,  en  tSftS  comme 
l'année  précédente,  ont  dépassé  les  premières  de  5  p.  "/q.  Ainsi  qu'on  nous  l'a  fait  observer 
dans  une  viUc  du  Limbourg,  rexperiencc  a  démontré  que  le  cerlifieat  d'inscription,  dont  la 
production  est  obligatoire  depuis  l'arrêté  royal  du  14  juillet  18SC,  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  3  juin  précédent,  constitue  un  moyen  de  contrôle  capable  de  garantir  l'exacte  immatricu- 
lation des  personnes  dans  tes  communes  de  leur  résidence. 

Par  votre  circulaire  ci-dessus  citée  du  27  ij^mbrc  de  l'année  dernière,  vous  avez  appelé 
l'attention  des  administrations  communales  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  publier  de  nouveau  les 
dispositions  des  ordonnances  de  police  concernant  les  déclarations  de  changement  de  résidence 
ou  de  demeure.  Cet  appel,  Monsieur  le  Ministre,  a  été  entendu;  les  autorités  d'un  certain 
nombre  de  communes ,  notamment  celle  de  la  capitale  du  royaume,  ont  jugé  à  propos  de  rap- 
peler aux  habitants  l'obligation  où  ils  se  trouvent  de  déclarer  leurs  changements  de  résidence, 
sous  peine  d'encourir  les  pénalités  comminées  ou  autorisées  par  la  loi. 

Trop  souvent,  Monsieur  le  Ministre,  ainsi  que  nous  le  disions  l'année  dernière,  les  préposés 
au  service  des  registres  de  population  croient  pouvoir  ajourner  plus  ou  moins  longtemps,  les 
écritures  nécessitées,  soit  par  les  changements  de  résidence,  soit  par  ceux  qui  surviennent 
dans  l'élat  civil  des  habitants.  La  même  observation  s'applique  à  l'index  alphabétique,  dont 
nous  avons  même  constaté  l'absence  dans  une  des  villes  du  Luxembourg. 

Quant  à  la  tenue  des  registres  de  population  et  leur  état  matériel,  il  y  a  onie  ans.  Monsieur 
le  Ministre,  que,  dans  notre  rapport  du  28  juillet  1848,  publié  dans  le  Moniteur  belge  du  15 
août  suivant,  n'  3S8,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  dire,  et  nous  devons  le  répéter  aujour- 
d'hui :  ■  Les  écritures  sont  généralement  propres  et  correctes;  c'est  un  des  bienfaits  de  l'in- 
struction primaire,  qui  commence  h  se  i^pandre  dans  les  campagnes  comme  daus  les  villes.  * 

L'importance  de  ce  service  est  chaque  jour  mieux  appréciée  par  les  administrations  commu- 
nales; toutes  comprennent  l'utilité  qu'elles  en  retirent  pour  les  besoins  de  la  police,  pour  les 
questions  de  milice  et  de  domicile  de  secours,  pour  la  formation  des  listes  électorales,  etc. 
Les  irrégularités  qui  s'y  glissent  encore  diminueront  successivement,  soumis  qu'il  est  aux 
vérifications  multipliées,  prescrites  par  l'art.  34  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet,  delà  part  des 
autorités  provinciales  et  centrales. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  nos  sentiments  respectueux- 

Le  Secrétaire,  ■  Le  Priaident, 

,  X.  HEUSCULLNG.  QUETELET. 
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ACTES  OFFICIELS. 


ARRÊTÉ    ROVAL    PORTANT    AUGMENTATblN    DE    LINDEHNITÉ    DU   SECRETAIRE    DE    LA- 
COMMISSION    CENTRALE. 


LEOPOLD ,  Roi  dbs  Belges  , 

A   TOUS   PBfilEHTS   ET   A   VEHIR,   SILDT. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Mini§tre  de  l'intérieur, 

Nous  AVOHS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Article  prbrier.  Par  modification  à  Notre  arrêté  du.  20  octobre  1841 ,  l'indemnité  du  sieur 
Heus<rhling,  Xavier,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statistique,  est 
portée  &  quinze  cents  francs,  à  partir  du  1"  janvier  dernier. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrélé. 

Donné  h  Ardenne,  le  29  octobre  i8S7. 

LËOPOLD. 

.     Par  le  Roi  : 
Le  Minixlre  de  l'intérieur, 
P.  DE  DECKER. 
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NEUTitHE  RENOUVELLEMENT   PARTIEL  DE  LA  COMMISSION   CENTRALE. 


LËOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A   TOUS   PaéSBHTS   ET  A   VENIR,   SALUT. 

Vu  l'art.  3  de  Notre  arrêté  du  16  mars  1841 ,  portant  que  la  Commissioii  ««otrale  de  sta- 
tUtique  est  renouvelée  par  tiers,  Ions  les  deux  aus,  à  partir  du  1"  janvier  18i3,  et  que  les 
membres  sortants  peuveol  être  nuimt«nns; 

Vu  Nos  arrêtes  antérieurs,  par  lesquels  ont  été  faits  les  huit  premiers  renouvellements  par- 
tiels de  ladite  Commission; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur, 

NODS  AVONS  ARRÊTÉ  ET   ARRÊTONS: 

Artklb  phemibr.  Sont  noQunée  membres  de  la  Commission  centrale  de  statistique,  pour  le 
terme  de  six  ans,  h  partir  du  1"  janvier  18S9  : 

H.  le  docteur  D.  Sauvbcb  ,  inspecteur  général  du  service  sanitaire  civil ,  secrétaire-trésorier 
de  l'Académie  royale  de  médecine,  nimd>re  sortant; 

H.  J.-ff.  Qd<»lik,  secrétaire  général  du  Ministère  des  finances,  membre  lortant; 

H.  J.-B.  Bivort,  directeur  au  Ministère  de  l'intérieur,  secrétaire  du  cabinet  du  Ministre, 
membre  êorttmt. 

Art.  3.  M.  E.  Bioadt  ,  secrétaire  général  du  Ministère  des  travaux  publics,  est  nommé  mem- 
bre de  la  mêiDe  Commission,  en  remplacement  de  H.  Partoes ,  décédé. 

Air.  5.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  i  Ueken,  le  27  janvier  18$9. 

LÊOPOIiD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 


TOHB  Vin. 
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HVITltHE  RENOUVELLEMENT   PARTIEL  DES   COMMISSIOHS   PROnNClALES- 

LÉOPOLD,  Roi  dbs  Belqbb, 

A  TOUS  PRËSBKTj   BT   t    VEKIR,   SllDT. 

Vu  Noire  wrété  du  6  avril  1843,  délenninuit^fart.  3)  le  mode  de  reDOUTcllement  des  com- 
missions provinciales  de  statistique  : 

Vu  Nos  arrêtas  du  22  janvier  184S,  du  9  janvier  1847,  du  3  février  1849,  du  5  février  ISSI, 
du  14  janvier  18SS,  du  13  février  1855  et  du  37  décembre  1896,  par  lesquels  il  a  été  procédé 
aus  sept  premiers  reuouvellenients  pArtiets  desdites  commissions; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'iatérieur, 

Noos  AVONS  AIHÊTË  ET  ARBiTODS  I 

Article  priiiier.  Sont  nommés  membres  deq  commissions  provinciales  de  statistique,  savoir: 
Province  d'Anvers. 

H.  Kreglingir  (Auguste),  commissaire  du  Gouvernement  près  la  banque  nationale,  à 
Bruxelles,  membre  sortant; 

H.  GDiETTE(^fflt7e},  ingénieur  de  i"  classe  du  génie  maritime,  à  Anvers; 

M.  ScBETD  (Jean-Baptiste),  direcieurdcsconiributions  directes,  douanes  et  accises,  à  Anvers; 

M.  BzjAKK  (Alfred-Antoine-S^aeinlhe),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  en  chef,  à  Anvers,  en  remplacement  de  M.  Guiotb,  démissionnaire. 

Province  de  Brabant. 

M.  DiEUDONHfi  (JeaH-François~Ioseph) ,  docteur  en  médecine,  à  Bruxelles,  membre  sortant; 

H.  Maskeks  (Lùttii),  membre  du  consed  des  hospices,  à  Bruxelles,  membre  sortant; 

M.  RoNNBERG  (Auguste),  chef  de  division  au  Département  de  l'intérieur,  secrétaire  de  la 
commission  provinciale  d'agriculture  du  Brabant,  membre  sortant; 

M.  ViBiimcKx  (Jean-François),  inspecteur  général  du  service  de  santé  de  l'année,  membre 
sortant; 

U.  &*RBiAux(£.oui«],  cbef  de  division  au  Gouvernement  provincial  du  Brabant,  en  rempla- 
cement de  H.  Hacau,  démissionnaire. 
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Procincf  de  la  Flandre  oceidentate. 

M.  ViKDBR  Bdlcu  {Louis),  commissaire  de  rarrondigscmcnt  de  Bruges,  membre  sortant; 

H.  Dt  Lknt  {Prospère- AUxandro-Ch.),  auditeoT  miUUiire  delà  province,  membre  sortant; 

M.  Pbieh  {Félix),  chef  de  division  su  Gouvernement  provincial,  membre  sortant; 

H.  Renix {Auguste),  docteur  en  médecine,  Ik  Bruges,  eu  remplacement  de  H.  le  vicomte  de 
Croeser,  dëcëd^; 

M.  Vânder  Beruhr  (Con«fan() ,  commissaire  de  l'arrondissement  deThielt,  en  remplacement 
de  M.  de  Lecluse,  décédé; 

H.  ViRDeHPEEBEeooi{^/pAofue),  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  et  boui^mcstre 
de  la  ville  dTpres. 

Province  de  la  Flandre  «n'ento/e. 

H.  DE  PiEPE  {Paul),  avocat,  à  Gand,  membre  sortant; 

H.  CiREE  [Maxitnilien] ,  ingénieur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponu 
et  chaussées,  h  Gand; 

H.  GDBQuiBii-DEcosTBH(/u/ten),  vice-président  de  la  société  agricole  provinciale; 

M.  DE  Nf>m,iA.E  {Edouard),  membre  de  la  commission  médicale  provinciale,  en  remplace- 
ment de  H.  Hareska,  décédé. 

Province  de  Hainaul. 

M.  CoBBisien  {Frédéric),  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Hons,  membre  sortant; 

H.  D[rLjiiT[.4(f.],  industriel  et  conseiller  provincial  à  Hont-^ur-Harcfaiennes,  membre  sortant; 

H.  Stiévbhibt  {F.),  membre  de  ta  commission  médicale,  à  Hons,  membre  sortant; 

H.  WtaocQDi  (.4.),  industriel,  à  Hariemont,  membre  sortant; 

M.  PiREz  {Jean-Bajitiste),  chef-  de  division  au  Gouvernement  provincial ,  en  remplaeement 
de  H<  Pauconnier,  décédé; 

H.  RoessELLE  {Bippolyîe),  avocat,  président  de  la  société  des  sciences  et  des  lettres  du  Hai- 
naut,  en  remplacement  de  H.  AUard,  démissionnaire. 

Province  de  Liège. 

H.  FREDERrx  {C.-D.'L,),  général  pensionné,  membre  sortant; 
H.  Herniu  {C-Auguste),  professeur  h  l'université,  membre  sortant; 
H.  CtPiTiiNE  {Otysse),  secrétaire  de  la  société  d'émulation  de  Liège,  membre  sortant; 
H.  Declermont  {Edouard),  inspecteur  dés  eaux  et  forêts,  membre  sortant; 
H.  WiLLviRT  {Alexandre),  doyin  de  la  faculté  de  médecine,  en  remplacement  de  H.  le  pro- 
fesseur Dumonti  décédé; 
H.  Delvâos  {Adolphe),  agrégé  k  l'université,  en  remplacement  de  H.  Digneffe,  décédé. 
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Province  de  Limbourg.  , 

H.  SE  PiTTEBBs-HtBGisiiTS  [A.-J.-T.),  sénateur  et  président  de  la  commission  d'agricultore  ; 
H.  Debddtn  [Eugène),  docteur  en  médecine,  k  Saint-Trond; 
H.  HiNSEK  [Jtan),  inspecteur  du  cadastre,  à  Hasaelt; 

H.  %OBatk  {Melehior),  directeur  des  contributions  directes,  douanes  et  accises,  ii  Hagselt,  en 
remplacement  de  H.  Vso  Ceubergh,  démissionnaire. 

Pnvinee  de  Luxembourg. 

M.  JicQuiLART  (Cré(jfOire-ContteR()i directeur  des  contributions  directes,  douanes  et  accises, 
h  Arlon ,  membre  sortant  ; 
.  H.  PoNCBLET  (/(Nin-£aptta(«),  ingénieur  des  mines,  à  Arlon,  membre  sortant; 

M.  Raihgo  (Gennain-Benott) ,  boui^mestre  de  la  commune  de  Habay- la-Vieille,  membre 
sortant;  * 

M.  HoLLERFELz  (Pierre),  bourgmestre  de  la  ville  d'Arlon,  en  remplacement  de  M.  Dubois, 
démisionnaire  ; 

H.  DE  GaAHDvon  (Z.),  ingénieur  de  première  classe,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef, 
à  Arlon. 

Province  de  Ifamur. 

H.  fiaimo  [Alexandre),  député  du  conseil  provincial,  membre  sortant; 

M.  Bunon-FktEn  {Auguste),  régisseur  de  la  ten-e  de  JUarclie-les-Dames,  membre  sortant; 

H.  le  baron  deCb^ssier  {Paul-André),  ingénieur  des  mines,  membre  sortant; 

M.  Minet  (Benri-Ignaee-Joseph),  receveur  des  droits  de  navigation  de  la  Sambre,  à  Mamur, 
membre  sortant; 

H.  ScBUERiiiHs  (  Benri) ,  substitut  du  procureur  du  Roi ,  k  Namur ,  en  remplacement  de 
H.  Wurth,  démissionnaire. 

Art.  â.  Les  membres  nouveaux,  désignés  dans  l'article  précédent,  achèvent  ie  terme  de 
ceux  qu'ils  remplacent.  Les  autres  sont  nommés  pour  le  terme  de  sis  années,  à  partir  du  1" 
janvier  1859. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Donné  à  Montpellier,  le  50  septembre  1899. 

Par  le  Roi  , 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Cfl.  ROGIER. 


LfeOPOLD. 
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CATALOGUE 

Ll  BIBllOTHtQllG  DE  M  COHIISSION  GENTRUE  DE  STATISTIQUE. 
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Tomes  X,  XI  et  XII.  Bruxelles;  5  vol.  in-8".  (V.  3968.) 

3437.  Hîst4»ire  des  environs  de  Bruxelles. —  Table  alphabétique,  par  Wauters.  Bruxelles,  1897;  broch. 
in-8». 

3438.  Spécimen  historico-theologieum  Pétri  Datheni  vitam  exbibcns;  accedit  brevis  de  ejus  seriptis, 
indolc  ac  merltis  disquislUo.  Par  Hubert  Ter  Haar,  181(8;  in-8°. 

3499.  Dissertatio  historico-politica  inauguralis  de  rébus  a  Lanrentio  Petro  Vende  Spiegel  in  Zelandia 
gestis  etscriplis.  Par  H.  F.  LanUheer,  1858;  în>8°. 

3430.  Le  livre  d'Or  de  l'ordre  de  Léopolâ  cl  de  la  Croix  de  fer,  publié  sous  le  patronage  de  S.  H.  le  Roi. 
Bruxelles,  1SS8;  3  vol.  gr.  in-S*. 

3431 .  Us  Pays-Bas  au  XVI»  siècle.  —  Vie  de  Harnix  de  Saint-Aldegonde  (1S38-1598),  par  Théodore 
Jnsle.  Bruxelles  et  Paris,  1858;  1  vol.  in-8*. 

S439.  Collection  des  chroniques  belges  inédites.  —  Le  Chevalier  au  cygne  et  Godefroid  de  Bouillon, 
par  A.  Borgnet;  tome  III,  S-"*  partie.  Bruxelles,  4859;  1  vol.  in4°. 

3433.  Répertoire  onomastique  des  manuscrits  formant  la  deuxième  section  de  la  Bibliothèque  royale 
de  Belgique  (ancienne  bibliothèque  de  Bourgogne),  publié  par  ordre  du  conseil  d'administration  de  l'éta- 
blissement. t'*parlic{ouvTagesdont  les  auteurs  sont  connus).  Bruxelles,  18H7;  1  vol.iu-fol. 

3434.  Journal  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  en  Belgique.  Bruxelles,  18S8-18S9;  in-S».  <V.  3003.) 
3433.  Bulletin  du  bibliophile  belge,  publié  par  Heuasner,  sous  la  direction  de  H.  Aug.  Scheler. 

Bruxelles,  1838-1869;  3  vol.  ^-8-  (14"  et  48"  de  la  collection).  (V.  2998.) 

3436.  Catalogne  général  des  bibliothèques  du  Ministère  des  finances.  —  Première  publication. 
Bruxelles,  1838;  l  vol.  in-S». 

3437.  Catalogue  systématique  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  Repréeeatants;  3"  supplément. 
Bruxelles,  1839;  in-8°. 

3438.  Catalogue  de  la  précieuse  collection  de  livres  provenant  de  feu  H.  J.-J.  Dumont,  architecte  à 
Bruxelles;  broch.  in-8>. 

3439.  Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  ta  sUtistique  pour  1838,  par  HH.  Block  et  Gnillanmin 
(1S<°<  année.)  Paru,  1858-1859;  i|tl8. 

3440.  Annuaire  statistique  et  historique  belgo,  par  Ang.  Sebeler  (6"  année).  Bruxelles  et  Leipzig , 
1899;  in-19.(V.  3008.) 

3441.  Annuaire  de  la  Société  libre  d'émuUtion  de  Liège,  1889.  Liège,  1  vol.  in-8>.  (V-MH.) 
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34i3.  AnouaEre  d«  l'Observsfarirc  royal  de  Bruxelles,  par  A.  QseteleL  Année»  18B8,  1880  el  1860. 
Broielles.  1887-181(9;  3  toI.  in-18.  {V.  3007.) 

3443.  Almanach  des  arU  et  de  U  littérature  en  Belgique.  Bruxelles,  1860;  broch.  in-lS. 

3444.  Annuaire  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  banqoe  en  Belgique,  d'spris  des  documents 
reenetllis  et  mis  en  ordre  par  Ed.  Romberg  (l"  et  3<°*  ann&).  Bruxelles  et  Paris,  1  âli7'18S8  ;  3  vol.  in-i3- 

344B.  Almanacb  du  commerce,  par  H.  Tarlier,  i8B9-18CO.  Bruxelles;  1  vol.  in-8».  (V.  3006.) 
3440.  Almanacb  royal  officiel,  par  H.  Tvlier;  année  1658.  Bruxelles;  1  vol.  in-8°.  (V.  3003.) 

3447.  Annuaire  de  l'université  catholique  de  Lonvain  (33"*  année).  Lourain,  16S8  ot  18K9  ;  iii-18. 
(V.  5010.) 

3448.  Annuaire  de  l'Académie  royale  des  sciences ,  dca  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique  pour 
lanDce  1888;  1  toI.  in-18.  (V.  5009.) 


H.  —  PATS-BAS. 


3449.  Jaarberigten  van  algemeeoeslatistiek  voor  landbouw,  handel  eu  nijverlwid,  voor  stastslicden , 
koopliedeu  en  rabricanten,  door  Buddingh  (4<^  en  ti<i*  ttuk),  1831-1836.  Haarlem,  16B7;'  1  voL  in-8°. 
(V.  1036.) 

34BO.  Staatknndig  en  staalhuishoudkundig  jaarboekje  Toor  1897.  Ullgegevcn  door  de  vereeuiging  voor- 
de  statistiek.  Amaterdam,  1  vol.  in-8>. 

3431.  Statistiscb  jaarboek  voor  het  koningrijk  der  Nederlandcn  (7*<  en  8**  jaargang).  "S  Gravcnhage, 
1859;  in-S". 

340S.  Statistick  van  den  handel  en  de  schccpvaert  van  het  koBlngrljk  der  Nederlanden,  over  het 
jaar  1886-18tS7,  uitgegeven  door  het  Département  van  flnaneien.  'S  Gravenbage,  1837;  1  vol.  in-fol. 
(V.  2336.) 

3433.  Bedenkingon  orer  de  korcnwetlen,  door  J.  Ackcrsdyok.  [Jtrecbt,  1835;  in-8°. 

B4S4.  Compte  rendu  des  séances  de  la  Chambre  des  Députés  du  grand-dadié  de  Lnxemboorg.  Session 
de  1896.  Luxembourg,  1836;  1  vol.  ia^>. 

3453.  Verslag  van  den  toasland  der  provincien  :  Nuord-Holland,  Zeeland,  Groenlngen,  GelderlaDd, 
Noord-Braband ,  Zuid-Holland,  Drenthe,  Hertogdom  Limburg,  Overijsael,  Utreeht  en  Friesland,  in 
1837  en  1S08;  11  vol.  ln-8°. 

5490.  lelsover  het  ontwcrp  eener  loogeDaamde  giro-  of  handelbauk;bljgelcgenheiddcr  reccnsién  van 
liet  werk  van  den  heer  U.-C.  Hees,  procvc  eener  gescbiedenis  van  het  bankwesen  in  Nederland  gedurende 
den  tijd  der  repuhlick,  door  J.  Ai^ersdy^.'  RatterdanT,  1839;  in-8*. 

3437.  Nederlands  flnaneien.  — Nationale  schuld,  door  J.  Ackersdyck.  Amsterdam,  1843;  1  vol.  in-8*. 

5498.  Over  belastingcu  en  bexainiging,  door  J.  Ackersdyck.  Utreeht,  1849;  iti-8'>. 

5499.  De  slaatsschulden  getoetst  aan  de  begtnselen  der  staatsfauisknnde,  door  H.  Hooft  Graafland. 
Ulrecfal,  1891  ^iu-S". 

3460.  Notice  sur  les  élablisscmcnts  d'aliénés  des  Pays-Bas.  BruxelK,  J839;  broch.  in-8°. 

3401.  Bcknopt  biographiwh  handwowdcnbock  van  Hederland,  behelzende  de  leveusbes(^rijviii{en 
van  vclc  persoonen  die  zich  în  Nederland  hebben  bckend  gemaakt,  onder  medewerking  van  audere, 
bijcengebragt  door  J.-C.  Kohns,  en  J.-W.  de  Riveconrl.  Zutphen ;  1  vol.  in-S°.  [V.  3030.) 
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S4I)9.  Nieuw  nBd«4uitsch  zak-woordenboek,  door  G.  Heering,  1881  ;  1  voL  in-S*. 

3i63.  Der  natucreo  bloemen  tod  Jacob  Van  Maerlaot,  diwr  J.-H.  Dormaïu.  Eenle  deel.  Bnuad ,  18S7  ; 

1  TOI.  iD-4>. 

34fl4.  Abrahanivan  Wicquefort  en  zijn  proses.  Door  Dionysbia  Evorwyn.  Lc^dea,  1B87;  1  vol.  in-8*. 
IU6t(.  Rijmbijbel  v«n  iamb  van  MaBrl8nt,door  J.  DaTÎd.  Eerate  on  tweeds  deeL  Bnmel,  lSS8j  1  vol. 

8466.  Pnblicatioi»  de  la  SucMt^  pour  la  recherche  et  la  eoDsenvtion  det  mmanieitti  blstoHqnes  dans 
le  gnnA-dathi  de  Luxembourg.  Années  ISM,  18tW,  18B6  etl857.  LuembiHirg,  irvl.  in-8*.  (V.  SH40.  ) 


m.  —  FRANGE. 


34li7.  Statistique  générale  de  France.  —  (Statistique  des  ëlabliMementa  d'aliéDës,  de  184S  k  18E(3.) 
Strasbourg;  in-i». 

3468.  Statistique  wmmairc  du  département  de  l'Ain  envisagée  sous  ses  rapports  de  topi^aphie,  de 
population  et  d'agricultui¥,parM.  Valentin  Smith.  Paris,  18S8;  in-S*. 

S46d.  L'agriculture  et  la  population ,  par  H.  L.  De  Larer^ne.  Paris,  18H7;  1  toI.  ia-6>. 

3470.  Questions  des  subsistances.  Projet  présenté  à  S.  M.  l'Empereur  par  un  négociant.  Dédié  aux 
agriculteurs.  Paris,  1807j  1  vol.  in-8<>. 

3471.  Exposition  universelle  de  18SS.  —  Rapports  du  jury  mixte  international.  Paris,  18B6j  1  vol. 
ii^8». 

3472.  Rapport  anr  l'espuiiion  universelle  de  ISBIi,  pnbcQlé  à  l'Empereur  par  S.  A.  L  le  prince 
Napoléon,  président  de  la  commission.  Parts,  18B7;  ia-8°. 

3473.  Exposition  universelle  de  18B1.  —  Travaux  de  ta  commission  fraufaise  sur  l'industrie  des  na- 
tions, publié  par  ordre  de  l'Empereur.  Tome  1",  l"  partie,  18S8;  tonte  II,  l"  partie,  l"  aectioni 
tome  III,  1»  partie,  3«  seotion^  tome  III,  3- partie;  tomes  IV,  V,  VI,  VU  et  VIIL  Paris,  1884,  1855, 
1856,  18ST  et  18H8{  io-8o. 

3474.  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  Rapport  sur  le  vert  de  Chine,  par  H.  A.-F.  Michel.  Lyon  , 
ISfiOj  brocb.  iB-i". 

3475.  Chambre  de  conuneroe  de  Lyon.  —  Concours  pour  la  recherche  du  vert  de  Chine  dans  les  T^;é- 
(avx  indigènes  et  exotiques.  Lyon ,  1897;  broeh.  in-8*. 

3476.  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  Notice  dn  vert  de  Chine  et  de  la  teinture  en  vert  chei  ks 
Chinois,  par  H.  Natalis  Rondot.  Paris,  (658;  iD-S°. 

3477.  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères,  années 
1850-1838.  Paris,  1857-1859;  3  vol.  iD-4>.  (V.  3050.) 

3473.  Tableau  général  des  mouvements  du  cabotage,  année  1857.  Paris;  1858;  1vol.  in-4*.  (V.  3051.) 

3479.  La  douane  française,  par  H.  T.  Duverger.  Paris,  18R8;  10.8°. 

3480.  Les  valeurs  des  douanes  «fficielies  et  actuelles  en  France,  en  Angleterre  et  en  Bdgîqtie,  par 
H.  Natalis  RondoL  Paru,  1868;  ia-8°. 

3481.  Législation  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  suivie  des  conventions  internationales,  par 
Jules  de  Lalain.  Paris,  1858;  in-8°. 
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8483.  Die  FinaoïTerwaltuDg  FrBokreichs,  van  D'  Cari  RiUo-  von  Hock.  —  Stnttgvt  uod  Augabui^, 
4857;  1  vol.in-8". 

3i83,  Dm  CreditwesoR  in  Fraakreich.  NaUDDaiSkononiiache  Skiiie,  von  J.-C.  Hora.  Zweite,  verbcB- 
»erte  und  vermehrle  AuOage.  Lcipcig,  I8S7;  1  vol.  in-8'. 

5484.  Ressources  de  l'Aulridie  et  de  la  Fraace  d'apria  las  docmneaU  offieieb,  par  H.  Alfred  Legoyt 
Paris,  1889,  iD-8*. 

348H.  Du  droit  de  perpétuité  de  la  propriété  ialellectnelle,  pur  Ad.  Brealier.  Paris,  18SSi  1  vol.  îa-8°. 

S466.  Séances  et  travaux  de  l'Acadéinie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Compte  rcoda  par 
M.  Cb.  Vergé.  Tomes  XXXIX  i  XLIII.  Parb,  in-8°.  (V.  308i.) 

3487.  Tableau  historique  des  progrès  de  la  philosophie  polîliqne,  suivi  d'une  étade  sur  Sieyès,  par 
Edmond  de  Beauvcrger.  Paris,  18!i8j  în-S". 

3488.  Revue  contemporaine  et  Âthennnm  français.  Tomes  XXXI ,  XXXII  et  XXXIII.  Paria ,  in-S°. 
{V.  S80S.) 

3489.  Annuaire  pour  l'an  1889,  publié  par  le  bureau  des  longitudes.  Paris,  4  vol.  in>13, 

3400.  Almanach  de  Paris.  —  Annuaire  international  diplomatique,  administratif,  statistique,  finan- 
cier, industrie]  et  commercial,  l"  année,  1858.  Paris,  in.S'. 


IV.  —  UfGlETERRE. 


3491.  Statistical  tables  relating  lo  foreign  connlries.  —  Compiled,  for  the  most  ]tart,  fram  thc  officiai 
relurns  of  the  respective  oountrles.  Part.  I,  Il  et  III.  (Coptinuing  the  statements,  from  die  respective 
countries,  from  the  snpplemental  toIudic  (section  A)  to  part  XVIII  of  tables  of  revenus,  population  , 
commerce,  etc.,  of  the  uniled  kingdom).  London,  188S-1886i  3  voL  in-fol. 

3495.  Raiiways.  Return  showing  the  number  of  passengers  conveyed  on  ail  the  rallvays  in  England 
and  ireland,  etc.,  31  december  18ti!(-30"'  jnne  1886.  London  ,  1386;  3  broch.  in-fol. 

3403.  An  analysis  of  the  statistics  of  the  clearing  housc  during  theyear  1839,  with  an  appendice  of 
the  London  and  New-York  clearing  hauses,  and  on  the  London  raiiway  clearing  bouse,  hy  Charles  Bah- 
bage.  London,  1886;  broch.  in-8°. 

5494.  Statistical  abstract  for  the  uniled  kingdom  in  eaeh  of  the  last  flfteeii  years,  from  1813  to  I8S6. 
(Fourthnumber.)  London,  1887;  1  cah.  in-fol.  (V.  3094.) 

540S.  Annuals  reports  of  the registrar-general  of  births,  dcaUis,  and  mapriages  in  England.  London 
(V.  3098.) 

3496.  Hémoires  de  l'inspection  de  géologie  et  du  Hnséc  de  géologie  pratique  de  la  Grande-Bretagne. 
—  Statistique  des  mines  du  Royaume-Uni  pour  1888.  Houilles,  par  H.  Robert  Hunt.  Publié  par  ordre 
des  lords  commissaires  du  trésor;  traduit  de  l'anglais  par  MM.  Henri  Jordan  et  Charles  Saincleletle. 
Mons,  1857;  broch.  in-foi. 

5497.  Agricultnral  statisties  of  Ireland.  General  abstraets  showing  thc  average  under  the  sevèral 
erops,  and  the  number  oflïve  stock  in  cach  eountry  and  province,  Ibr  the  year  1886.  Dublin,  1696; 
I  cah.  ÎD-fol.(V.  3101.) 
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3408.  AgricaKoral  lUtisUes  (ScotUnd).  Report  to  the  board  of  trade  on  tbc  agricnltnral  aUtistici  of 
Scotland  for  ihe  year  1896.  London,  I8S7;  1  cah.  in-fol. 

3499.  Statiitieal  Sodety  of  Loodoo.  Fini  Report  of  ihe  eoniiDiUee  on  beoeficent  instîtutioiis.  1.  Tbe 
médical  charities  of  the  metropolis.  London,  18K7;  in-S*.  . 

3000.  Annual  statement  of  the  trade  and  navigation  of  the  onitcd  klogdom  with  foreîgn  coantriea  and 
British  pouessions  in  tfae  year  IgSS.  London,  18H6  ;  1  vol.  ia-i».  (V.  3107.) 

3504.  The  finance  accounts,  I-VIII,  of  the  tmitod  kingdom,'  of  Great  Britain  aod  Ireland,  for  the 
fhiaDcial  year  1835-1806.  Ordered  by  the  hoase  of  conuDooi,  to  be  printed,  i  jiine  1856. 

390St.  On  the  enliatiog,  dischargiDg  and  peniioning  of  soldien ,  wilh  the  officiai  documents  on  Ihese 
branche»  of  military  duty.  By  Henry  Bfarshatl.F.  H.S.  E.  3"  édition.  Ëdimburgfa ,  1859;  in-S". 

SS03.  Eighlh  anoaal  report  of  tbe  poor  law  board  18S5.  Londres,  1856;  1  roi.  ia-6°. 

3304.  Minth  annual  report  of  the  commisaioncra  for  admiaUtering  ihe  laws  for  relief  of  the  poor  iu 
Ireland.  With  appendices.  Dublin,  1896;  1  yoI.  in-8*. 

3505,  Emigratioo  commission.  Sixteenlh  report  of  ihe  émigration  commisaioners,  1850.  Londuii , 
1836;  1  vol.  in-8*. 

3500.  Eleventb  annoal  report  of  tbe  board  of  supervuion  for  tbe  relief  of  tho  poor  in  Scotland.  Edin- 
buigb,18&6;  1  vol.  in-8*. 

3507.  Minutes  of  tbe  oommlttee  of  conncîl  on  edaealion,  scboola  of  parochial  unions  in  Eo^and  and 
^alcs.  —  With  reports  by  Her  Iffajesty's  Inspectors  of  parochial  union  sobooli,  1853.56. London,  1856; 
1  vol.  in-8°. 

3508.  The  British  almaoac  of  tbe  Society  for  the  diffusion  of  useful  knowledge  for  the  year  of  our 
Lord,  1839;  in-8>. 

3509.  The  British  almanac  for  the  year  of  our  Lord,  1860;  1  vol.  ia-8>.  London. 

5310.  Scotland.  —  Tables  of  criminel  offenders  for  the  year  1835  ;  reported  by  Hcr  Hajesty's  advo- 
cats  for  Scotland,  inlerms  of  tbe  statuts.  London,  1856;  1  vol.  in-fol. 

5311.  Ireland.  —  Tables  showing  the  number  of  pcrsons  committed  or  held  to  bail  for  trial  at  the 
assicesand  qnarter  session  in  eaeh  counlry  in  the  year  1855,  and  tbe  resuit  of  (be  procedings  wilhotber 
particulars.  Dublin,  1836;  1  vol.  in-foL 

3513.  England  and  Wales.  —  Tables  showing  tbe  unmber  of  criminal  oSeoders  in  ihe  year  {8SG. 
London,  1856;  1  vol.  in-fol. 


V.  —  AUBMA6NE. 


3913.  Jafareifaericbt  des  Frankfurter  Vereins  fur  Gei^raphlo  und  SUUstik  NeunxthtUer  Jahrgang , 
1804-1835.  Ztotmtig*ter  JaJwyang,  1853-1856.  Eùtmdxwtmxigtter  Jahryang ,  18S6-18B7.  ZimutKt- 
zwofu^jter  ioAr^on^,  1857-1868;  4  broch.  in-iS. 

3514.  Satzungcn  des  Frankfurter  Vereias  fur  Géographie  und  Statistlt,  1834  ;  1  brocb.  in-8°. 

3515.  Bcschreibung  des  KSnigreichs  Wurtemberg. />mun(Ur«ut^*fu  ffs^:  Oberamt  AaleN.  Vierund- 
drviniegilit  Hefl  .•  Oberamt  Uerrenbei^  FQttfluitddrtittigtU*  Ueft  :  Oiieramt  Lanpbeim,  Satitund- 
drti*ng$le»  Hefl  :  Sladtdireotions-  Bezirfc  StuttgarL  SiebeMnddnwigiU»  Htft  :  Oberamt  Vaihingrn- 
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Heranigegeben  von  dem  kSuigl.  tUtbUtcb-U^Mgrtptibdien  Dureto.  SttiUguI,  lS84-18tH(  ;  B  vol.  ia-8°. 
(V.  2663.) 

S910.  Begobreibang  des  Obérante  Fi^adenslBdL  HomugegcbeD  voa  dem  KËniglieben  sUtiatûch^topo- 
graphigcben  Bureou.  Stuttgart,  1858;  1  vol.  jn-8>. 

SUIT.  Dm  GrosEhcnBgthnm  Baden ,  bistcrïMh-gei^rapbiuli-atttistidi-topogrtpbiHh  besciiriebea  von 
A.J.-V.  Heunisch ,  mît  Beigaben ,  von  D'  J.  Bader.  Heidalb«rg,  1397;  1  vol.  in*^. 

31tl8.  Wûrtomberguche  Jabrbùcher  fur  Vaterl&Qdiaehe  Geschichte,  GeOfraphie,  SlatîtUk  und  Topo- 
graphie. Jahrgang  18S6,  Enta  Ûefl.  Stattgturt,  i8K7;  1  vol.  iD-8>.  (V.  3133.) 

9SIQ.  Beitrfige  zur  Géologie  des  Groschem^UtiimB  Hessen  ood  der  angreiu«ide&  Gegenden.  Etgân- 
lungsblâtter  lum  NoliEblatt  des  Vereios  Rr  ErdJuiade,  ete^  und  des  mittelrbeiDisdeo  geotogiiohw 
Vereins.  /  Htfl.  Darmitadt,  1858;  broeh.  îb-8*. 

3B30.  Zehschrlft  des  VeraÎDi  (nr  dentsebe  Siatialik.  Unler  Beyratb  mehrerer  Hltarbeitor,  herausge- 
geben  vom  D'  Freibemi  tdd  Reden,  in  Berlio.  Ertttr  und  iuitiltr  Jakrgaag,  18i7  nsd  1848.  Berlin , 
3  vol.  gr.  ln-8°. 

3931 .  Die  deutschcn  OrUnaraen  mit  besonderer  BeruclLstchtigung  der  ursprûnglich  wendîsefaen  in  der 
Mitlelmark  and  Niederlaïuilc ,  van  AI.  Bnttaunn.  Berlin,  18S6;  1  vol.  in-8<>. 

3932.  Die  jetzige  Aufgabe  der  StatistiX  in  Beziehung  lur  Staatsverwaltung.  AndeaInngMi  aïs  Kom- 
mentar  znm  Rqtertoriiua  meioer  Sanmlungen  fur  GesobicblG»  Erd- ntid  Vfilkerknnde,  Statislîk  und 
VoIkswirthMbaa  von  D'  Friedr.  W.  Frhr.  rm  Beden.  Zweitc  AoBage.  Wien,  18117;  brocb.  in-S*. 
(V.  2643.)    , 

3333.  Notiiblatt  des  Vereins  for  Erdkunde  und  verwandto  Wisscnschaften  lu  DsrmsUdt  ond  de* 
miltclrheiniacben  geoiogischen  Vereins.  Herausg^eben  von  L.  Ewald.  /  und  //  Jalirgamg.  Darmstadt, 
I8S8-1860;2  vol.  in-S''. 

3S34.  Beitrige  cur  Siatistik  der  freien  Stadt  Frankfnrt,  heraïugegeben  von  der  stalisUsefaen  Abtlici- 
lung  des  Frankfurter  Vereins  fur  Ge<^r*pbio  und  Siatistik.  Erêler  Bond,  trtlu  lUfl.  Franktart-«m-HaiQ> 
I8B8;  brocb.  in^. 

SSiS.  Zor  StatUtik  des  Kanl^eichi  Hannover.  FûHfttt*  imd  $KhtUt  Heft.  Hannover,  18b7-lS88; 
in-fol.  (V.S660.] 

5936.  BelH-ige  zur  Statistik  Meoklenburgs.  Vom  groizherzf^lieben  atatistiscben  Barean  en  Sehwerin. 
EtiVst  Band.-'Enlet  Heft.  Scbwerin,  1898;  io-8°. 

3937.  Slatistiscbe  NachricbCeo  ûber  das  Groszhcrzogtbnnt  Oldenburg,  hcrausgegeben  vom  statistisehen 
Bureau.  Dritlet  Heft,  enthalleod  Sland  der  BevSIkerung  im  Groszberzogthum  Oldenburg,  oaeb  der 
Zâfalung  vom  3  December  1893.  Zmeite  Abtheilung.  Oldenbuif ,  18K8;  1  Tol.  in4<. 

3938.  Beitrige  zur  Statistik  des  Kôni'greichs  Bayern.  VIII. 

I.  Bewegung  der  BevÔlkerung  von  1831-1893  bis  1896-18S7. 

H.  Ergebnisse  der  Conscription  in  Bezug  auf  Taugirchkeit  ans  dcn  Jabren  1893  bis  18B7. 

III.  Schutzpocken-Impfung  von  1833-1893  bis  1836-1897. 

IV.  Erbebungen  fibcr  Taubstummc,  Blinde  und  Irren  vom  Jahre  1896. 

V.  Veriindemngcn  der  im  Jahre  1837  angeordneten  Kreiseintheilung  bis  Ende  1898. 

VI.  Lcbtungcn  der  Sicherhdtspolizei  von  1890-1831  bis  189S-1SH6. 

Vil.  Selbetmorde  in  dcn  Jahren  1893  bis  1896,  Ans  amtlicben  Quellea  herausgegcben  von 
D' F.-B.-W.  von  Hermann.  Muncben ,  1899;  1  vol.  in-fol,  (Voir  31S7.) 

3939.  Die  meteorologiseben  Beobachtungen  in  Hecklonbui^  im  Jabre  1894,  beransgegeben  von  dem 
groszherzoglich  HecklenburgiscUen  statislnoben  Bnrean  zu  Sehwerin.  Av*  itm  Arthiv  fUr  Ltmdêibtnde 
beumàer»  abgtdrackL  Sohwerin,  1899-1896;  3  braeh,  ia-4°. 

3930.  Meteorologische  B«obacfatnogen  angestelt  ira  Jahre  1893  und  1896  auf  der  Navigationtsebule 
zu  Lnbeck;  3  feuilles. 
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8S31.  Lûbecks  Popitlttion».Vei4iaiti]is3e  in  den  Jabren  IBM  tmd  ISSB;  bro«b.  iD-4>. 
.    SSS3.  Ueber  die  Veranderungen  ia  der  iiilindi»cbeD  Berôlkarung  wlhrend  der  Jahrc  ISB-l-SS  und 
lSb6  (vom  grasEbcnaglieh  Mecklaibni^iscbon  slatisUschco  Bureau)]  broch.  gr.  in-8>. 

3833.  Berichte  ikr  StBodeebuofaabroag  fur  die  Jabre  1S93, 189t,  488S,  tSSfl  und  18B7;  în-l'. 

5B34.  SlatisUsche  Mittheilongen  ûber  dcD  Ciiilataiid  der  freieD  Sladt  Frankfnrt  und  ikrer  Landgtv 
mtinàta  im  iahre  lS&S.{B«ilagi!  xiim  Amt9blatt  B'  il);  l  broeh.tn-4*. 

383B.  Der  Vîehbetland  ira  GroMhcnogthum  Ucckleobarg-Sehwerin,  ISSij  broeh.  in-8*. 
3836.  Taglicher  Wasserstaod  in  der  Trave  in  den  Jaliren  18B4  und  18SB.  Lubeck,  3  feuilles. 

35B7.  Die  Entwicktluog  der  PAanaen  in  llcaUenbuj^  im  Jahre  ISBi.  Âtu  dem  ÀrtMe  fur  Landm- 
kmtde  b«ionden  lOgedruekt.  Scbwerin,  18Blf;  broch.  in-8°. 

SB38.  Die  Beduchtungen  ûber  die  Entwiekelung  der  Pflansen  in  MmUcnbui^im  Jahrc  18BS.  Heraus- 
gegeben  vou  dem  grussbersogi.  Heckl.  statistisebcn  Bflreau  lu  Sebwerin.  Scbwcrin,  18B0j  brocb.  grand 
in-8». 

3B39.  Statiitik  des  Zollrereinten  und  BÔrdlieh«D  DeuUobland*.  In  Verbindung  mit  den  Uerren  Berg- 
haaplmann  vooDeclien,  ProfesïorD' Dove,  AkademifcerJV  Kiotuch  ond  ProfeuorD'  Ratxeburg,  untcr 
BcnntzuQg  amtlicher  Aufnabmen,  heraiHgtgeben  ron  IV  Goorg  ron  Vicbahn.  Bnter  Thtil  :  Landaskunde. 
Beriin,  lafiS;  1  vof.  in-S». 

3IiiO.  Archi*  fur  Landeskunde  in  den  GroaiberiogUiûmen]  Meoklenbui^  nnd  Rerile  der  Landwlrth- 
sehaft  (dtt  MteliUitburgàchrn gmuinnûliigtn  ÀnAim  neue  Feige).  48tl5-18B7.  Schwcrln ,  in-8° 

3B4i.  Ueberaiehtliche  Geschiclite  der  Entstehung  des  grossen  dentsdten  Zolirereins,  Ton  Paul  Sick- 
Tubingen,  1843;  broob.  in-8*. 

SBiS.  Ttbellcn  iiher  den  Verbrau^  oiniger  Conranitibilieii  lu  Liîbeek  in  den  Jahran  18112-18S4; 
1  feuille. 

3B43.  Tabellarische  Uebersicht  dcrWaarcn-  Einfuhr  in  Lubeck  wihrend  des  Jahrcs  I8tU;  1  feuille 
in-4*.  (V.  S680.) 

3B44.  Tabellaruehe  Ueberslchten  des  Lûbeekiscben  Handela  ira  Jahre  I8BS,  zuaannnengeateUl  vom 
Biireau  der  Handelskammer.  Lvibcck,  1  cahier  in4°.  (V.  S680.) 

SUH,  Pabrtcn  der  Lûbeckiseben  Soeschiffe  in  den  Jahren  1854-18BB. 

SIU6.  TabellarisoUc  Uebeniditen  vom  Handel  dea  UrosihcnogthnnM  Heeklenburg  -  Sebwerin  in 
den  Jahren  t852,  1855,  48M,  1BB9,  rom  groszherioglichen  stalistisehen  Bureau.  Schwerln,  18BK- 
l8B7iyi>(.  in-S-. 

5tU7.  Statutiache  Naobrichten  ûber  du  GrtMthcrzi^thun)  Oldenbuif ,  beraosg^eben  vom  atatietischen 
Biireau.  Enllialtend  Rbederei,  Schiffsbau  und  Schifffahrt  im  Henogtlram  Oldenbont  fur  die  Jahre  1830  bis 
1859,  ncbit  eincm  Nachtrag,  enthaltend  Rbederei,  Seliiffiibau  nnd  Schifffahrt  fQr  dat  Jabr  1856.  Oiden- 
bnrg,  lëB7;  1  cahier  in-4°. 

3B48.  JahresbericLt  der  Handels-  und  Gowcrbekammer  m  Stuttgart  fur  das  Jabr  ISBtt.  Stuttgart, 
I8B7;  1  brocfa.in4<>. 

3Bi9.  Jahrcsbericbt  der  Ilandcls-und  Gewerbekammer  in  Ulm  fur  das  Jabr  1856.  Ulm,  1897;  1  broch. 
in-4'. 

5550.  Jahresberiebt  der  Handcls-  und  Gewerbekammer  in  Heilbronn  fur  1850.  Heilbrono,  18B7; 
1  broch.  in.*". 

3B91.  Jahresberiebt  der  Konîgliehen  Handela-  und  Gewerbekimiiier  lu  Routlingen  fiir  daa  Jabr  I85G. 
Rcutlingen,  1SB7;  1  broch.  in-4>. 

3553.  Grapbisehe  Darstellung  Ton  Jabres-Durehacbnilta-Preiaen  in  den  Jahren  4816-1857.  I.  Weiaen 
in  England  und  Frankreich  so  wie  Welicn,  Roggen  und  Karto&io  im  Prenssischen  Siaale.  II.  Reis, 
Zoeker,  CafTa  und  Baurowolle  naeh  dem  Hamburger  PreiscouranL  Uertucgogeben  von  Ad.  Soetbecr. 
Hambourg,  i8S8;  1  broch.  in-<>. 
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S9S3.  Beilrlge  car  Statùtik  d«  Preî»  : 

I.  (Jebcrsicht  der  DurduchnitU-Preise  rer«chiedencr  HaDdebartikel  nach  den  Augaben  im 
Harobui^r  BôrseD-Preiacourante  ia  dcn  Jahren  1891  bli  1697,  nnter  V«rgleichung  mit 
den  DurschschnitU-Preiscn  der  Jahren  1851  bis  1807,  and  mit  den  Durch»chiiilt»-PreiKn 
dcr  Jahriehnle  1831-4840  und  1841-1850. 

II.  ZaMinmeDstellang  der  jihriichen  Durchscbnitts-Preise  fiir  Weicen  in  Hamburg,  Haanover, 
Braunsohweif ,  Berlin ,  Frankreich  nnd  EogUnd,  w&hrend  der  Jâhre  1681  bis  1807.  Ham- 
burg, 1888;  broch.  in-4=. 

BHU.  Tabellarl«che  Uebenichten  dei  Hamburgiutken  Handels  in  den  Jahren  1SH6,  181(8,  jSB7  nnd 
18S8.  Hamburg,  1896-18S9;  4  toI.  in-K  (V.  3150.) 

3SK0.  Central -CoDunissiot)  fur  die  Rhein-Schiffahrt.  —  Allgemdner  Jahrcsbericht  fiir  1886.  lUini  ; 
in-S". 

3S86.  Die  Forsl-tmd  Jagdfrevel  in  Hecklenburg  in  den  Jahren  18S2  ond  188S.  Herau^egeben  vbi 
dein  grosiherzoglich  Meoklenbnrgisdien  statiatischen  Btireaa  in  Sehwerin,  Aut  dem  Àrthiv  fSr  LandeiK 
haide  betondert  àbgeintict.  Sehwerin,  1896;  broch.  in-8°.  >  , 

5897.  Deutsche  Staaienkunde.  Ein  Uandbucb  der  Stalistlk  des  deulschen  Bundea  und  seioeT  Staaten 
mit  Einschiusa  der  nichtdeutsehea  Provinien  Oesterreiehs  nod  PreuNens.  Niicb  den  hegten  and  neuesten 
Qoellen  beartteitet  von  Hogo  Frani  Brachelli.  EnUr  und  tvmter  Baiid.  Wien,  1896-1887;  S  vol.  iD-8*. 

3998.  An  den  Hohea  Sénat.  —  Bericbt  der  Central-Armen-Deputalion  ûber  die  VerwalUing  der  ôBént- 
licben  Wehlthâtigkeits-Anatalten  in  den  Jahren  1894,  1898,  1896,1897.  Lflbcek,  4  eahiers  in-4'.(V. 
3198.) 

3999.  Beitrsge  xur  Slati«tîk  der  inneren  Verwalbuig  des  Grosiherxoglhams  Badeo.  Heranigageben  von 
dem  Hinisteriuro  des  Innem.  Sechtet,  tUbttOei,  aehtei,  neunle»  und  xehntei  ffefl,  Carlsnihe,  1888-1889; 
in-i».  (V.  5131.) 

3960.  Berechnungder  Leuchten-und  Pflastei^lder  in  den  Jahren  1894-1898.  Lùbeekj  i  (enilles  in-4<>. 

3861.  Pîaani'Elat  der  freîen  uad  HanwMadt  Lûbeck  fiir  die  Jahre  1886  und  1887;  9  cifaîen  ia-4°. 
(V.  5183.) 

386S.  Ein  weiteres  Wort  ûber  die  Vertheilung  der  Uebersehûsse'  bei  Lebeiuversicherungsanstalten. 
Von  G.  Hopf.  Au*  d«m  AprU-Heft  der  >  Rnndïcbau  der  Versieherungen  >  t«n  1886  bttonden  abgt- 
druekt  ;  brgch.  in-8°. 

5963.  LebensTersicheruDg,  Dio  Bestimmungen  in  dcr  Verfassting  der  Gothaer  Lebensversicherungs- 
tttnk  6ber  die  Berechnnng  der  Reserve  mit  Ihren  Consequenien.  Von  G.  Hopf,  Bevollmiehtigten- der 
QotbaerLebensversicbemngsbaak;  broch.  in-8°. 

3964.  Sicbenundzwanzigster ,  achtuadiwaniigster,  ncnnundiwaniigsler  und  dreissigster  Heeben- 
schafisbcricht  der  Lcbensversicherungsbank  fiir  Denlichland.  Fiir  die  Jahre  1889, 1886, 1887  nnd  1888. 
Gotha;  4  cah.  in-4°.  (V.  3160.) 

3868.  Die  Gefahren  des  Bankfiebers  oder  Entwicklung  det  Kapltal-BegriOi  von  Karl  Grân.  Stuttgart , 
1887  j  broch.  in-8°. 

3966.  Frankfurter  Bank.  —  Vertandlungen  der  dritlen  General-Versammlung  vom  88  mai  1886,  der 
vierten  General-Veriammlung  vom  18  Mira  1887,  der  fânften  General-Versaininlung  vom  S9  Aprfl  1887, 
und  der  sechsten  General- Versamminng  vom  17  Hlrz  1898,  2  broch.  in-4''. 

3907.  Sammlung  der  Statuten  aller  Actien  -  Banken  DeutschJands  mit  statistischen  Nachweiaeo  und 
Tabcllen.  —  Heransgegeben  von  D'  Nicolaus  Hocker.  Kôln,  1899;  1  vol.  in-8''. 

3868.  Frankfiirter  Bank.  ~  Geschiflsbericht  ûber  das  Verwaltungs-Jabr  1888.  VargelegI  der 
7»»  General-Versammlung  der  Aclionâre  am  10  Mars  1889  j  broch.  m-l'. 

3969.  Jahreshericbl  des  physikallidien  Vereios  eu  Frankfnrt-am-Haîn  fur  die  Hechnungs- Jahre 
1886-1897,  1897-1898;  in-8'. 
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5570.  Beilage  zur  Dentscheo  Rlinik.  —  HoDatsbIatt  fur  medidniache  Statistik  and  dffenlUehe  Getund- 
heibpflege.  Herausg^ben  tod  D'  Goschcn  und  D'  S.  Neumann.  N>  7;  la-J». 

5571.  Hittbeiluiigen  and  VorschIBge  betreffénd  die  Anbihnang  eincr  wissenschafllich  braadibaren 
MorbilitâU-und  Hurtalitâto-Stalistik  fur  Deulschland  al»  eines  Hittels  zur  wiuensehaftiichen  Bcgrûndung 
der  AetiolORÎe  der  Kraokheitcn.  Ton  D'  F.-W.  Beneke.  Oidenbnrg,  I8&7;  brocb.  în-S". 

3573.  Studien  lu  dner  medicinischen  Topographie  des  Kônigrcich»  Bayern  und  eut  Anwendung  der 
Hortalitats-Tabellen  auf  Pathogeoese.  Von  D'  P.-G.  Knpf.  Hûnchen ,  18S8;  broch.  iii-8°. 

3973.  Jahresberichl  ûber  die  Vcrwaltnng  des  Mediciaalweseos,  die  Krankenanstalten  and  die  oeffent- 
lichen  Gesandheitsrerhâltnissc  der  freien  Stadt  Frankfurt.  —  Herausgegcbeo  unter  Hitwirkung  des 
Physlkats  von  dem  BrzUiebeo  Verein.  —  4"  Jahrgang ,  1857.  Frankfart  A/M,  i859;  1  vol.  in-8». 

3574.  Die  arbeilenden  Klas^en  und  das  Associa  lions  wesen  in  Deutschtand  aïs  Progremm  zn  einem 
deutscben  Congress,  von  H.  Sehulze-Delitsch.  Leipzig,  4858;  i  vol.  in-8>. 

3575.  Venichere  dcin  Lebcn!  Worte  der  Mabnung  an  treae  Familienvâter.  Zweite  AuBage.  Gotha , 
4858;broeb.  ln-8°. 

3570.  GrundzQge  der  ErziehuDg  unddesUnterrichts  in  den  KleinkindcrtchnleD  zn  Frankfurt- a m-Hain. 
Fraokrurt  A/H,  1854;  broeh.  in-8°. 

3577.  Statuten  fur  d!e  Kleinklnderachulen  in  Frank fart-am- Main.  Genehinigt  durcfa  Beschlnss  hoheti 
Sénats  vom  UDecember  1843.  brocb.  in-^*. 

3578.  Die  Kleinkinderschulen  in  Frankfurt  am- Main.  (Einriebtung  and  Enstnifctionen).  1851  ;  broeh. 
in-S*. 

357D.  Aebter,  lebnter,  elfter,  zwôifter,  dreizehnter,  vieraebnter  and  fûnbehnter  BerichI  ûber  die 
VenvaltuDg  der  Rleinkinderschukn  in  Frankfurt-am-Main,  18U,  1848,  1850,  1853,  \«U,  1856 
und  1858;  7  broch.  in-8». 

3580.  BiblioUieea  geograpbica.  —  Verzcichnlss  der  seit  der  Hitte  des  vorigen  Jabrbunderts  bis  zu 
Ende  des  Jahres  1856  in  Deutschland  crschienenen  Werke  iibcr  Géographie  und  Beiscn  mil  EinschlujM 
der  Landkarten,  PlâneundAnsiehten.  Heraïugegcben  von  Wilbelni  Engelmann.  —  Zweite  hâlfu  .•  Europa , 
Genua.  —  Zmagmberg.  Nebst  Vorrede,  Hegisler  und  InhalUverieichniss.  Leipzig,  18(18;  1  vol.  in-8°. 

3581-  Staais-  und  Adress-  Handbueb  des  Herzogthums  Sachsen-Allenburg ,  1855.  Allenburg;  t  vol. 
in-8>. 

3583.  Herzoglicb  Snchscu  Meiningi.schcs  Hof-  und  Staats- Handbueb ,  1857.  Heiiiingcn  ;  1  vol.  in-8°. 

3583.  Staats-Handbueh  der  frcicn  Sudt  Frankfurt,  1S68.  Fnnkfurt-am-Hain;  I  vol.  in-8* 

3584.  Slaala-Handbueb  fur  das  Konigreich  Sachsen,  4858.  Herausgegeben  voin  Hinisteriuni  dtrs 
Innern.  Leipzig;  1  vol.  in-S". 

3585.  K5nigtieb  Wiirttenibergisehes  Hof*  und  Staats-Handbueb.  Herausgegetten  von  deoi  Koningi. 
statislieb-topographUchcD  DQreau,  1858.  Stuttgart;  I  vol.  in-8*. 

3586.  Bof- und  Staats-Handbueb  fur  das  K5nigreicbHinnover  auf  dai  Jahr  1858.HanDover,  1  vol.  iu-8". 

3587.  Hof-  und  Staats-Haudbucb  des  KÔnigreichs  Bayem,  1858.  Mâncben;  1  vol.  in-8°. 

3588.  Hof-  und  Slaals-Handbuch  des  Gruszberzogthums  Oldenburg  fur  1858.  Oldenburg,  4  vol.  in-8°. 
5589.  Hof-  nnd  Staats-Handbueh  des  Groszberzoglhums  Hcssen,  4858.  Danosladt;  1  voL  in-8°. 
3S90.  Hof-  und  SUsts-Handbuch  dea  Groszherzogthums  Baden,  4858.  Carlsruhe;  4  vol.  rn-8°. 
3594.  Kurfûrstlicb  Uessischcs  Hof^  und  Staats-Handbueh  auf  daa  Jahr  4858.  Cassel;  I  voi.  in-S". 

3593.  Adresï-Handbueb  des  Herzogthums  Sacbwn-Cobarg  nnd  Gotha,  4894.  Coburg  und  Gollia; 
1  vol.  in-12. 

3993.  Staatt-  und  Adress-Handbueh  des  Henogthnms  Nassau  fur  das  Jabr  1858.  Wiesbaden  ;  1  vol, 
in-13. 

3594.  Brauacbweigisebes  Adresz-Buch  (ûr  das  Jabr  1898.  Sechsundvierzigstc  Ansgabc.  Braunsclmeigi 
1  vol.  in-19. 
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3IW8.  Jahrbuch  fur  Volkswirthschaft  und  Statistik,  Herausgegebcn  von  Olto  Hûbner.  DrUter  Jahr- 
gang.  Leipiîg,  18B7;  1  vol.  in-8».  [V.  3167.) 

3S96.  Lûbeckischer  Stoata-Kalender  aof  die  Jahre  18S6  and  18S7.  Lûbeek,  I8S6-18S7;  3  roi.  in-4*. 
(V.  3160.) 

3097.  Grasiheraoglicb  Hccklemborg-Strelitzischcr  SUalï-Kaleader,  1868,  Neustrelitz,  1  vol.  iii-16. 

3S96.  Hamburgiscber  Staats-Kalender  auf  das  Jabr  i8H8.  Von  F.-E.  Schubach.  Hit  eines  Hochedko 
iind  Hochweisen  Ralha-Spccial-Privilegio.  Hamburg;  i  vol.  in-l". 

3599.  Staats-CBlender  derfreicnHanscstadtBremen  auf  dasJahr  1808.  Bremen;  1  vol.  in-8°. 

3600.  GrosïLcraoglicbMeklonborg-SchwerinscherSUats-Kalender,  1888.  Schwerin  ;  1  vol.  in-S". 

3601.  Fûrstl.  Schwanb.  Rudulslâdtiaches  Hot-  und  Behôrâen-Almanach.  Eriter  Jahrgang,  1809. 
Rudolstadt;  brocb.  in-16. 

3602.  Almonach  de  Gotha.  Années  1858, 1889  el  1860;  3  vol.  m-18.  (V.  3166.) 


VI.  —  PRISSE. 


3603.  Beilrâge  zar  StatUtik  der  Kûoigl.  Preuuiscben  Rheinlande  aos  amUichen  Nachrjcblen  zusaïu- 
uieDgejlellt  Aachen ,  1 839  j  1  vol.  m-if. 

3604.  Tabellea  und  amtliche  Nachricbten  ûber  den  Preuasiacbeu  Staat  fur  das  Johr  1893.  —  Heraus- 
gegeben  yod  dem  statîstîschen  Bureau  m  Berlin.  —  Eiithaltend  : 

I.  Die  statistÏMbe  Tabcltc  d.  i.  die  Nacbricblen  von  den  Gebiuden,  der  Volksiabl  und  dem 

Viehslande. 

II.  Die  tJebersicbt  der  veracheidenen  Wcbuplllze. 

■II.  Die  Bevôlkeranga- Listen  d.  i.  die  Nachnehten  fiber  die  im  Laufe  der  Jabrc  18S0,  1801, 

1893  GeboreDeii,  Getrauten  und  Gcstorbenen. 
IV.  Die  Kircben-  und  SchnlUbelle. 

V.  Die  SanitâU-Tabelle.  —  Berlin,  1890}  1  vol.  in-fol.(V.  3699.) 
3600.  Tabcllen  und  amtliche  NachrichteQ  ûber  den  Preuasischen  Staat  fur  das  Jabr  1800.  Herausge- 
gcben  von  dem  «utistischen  Bureau  zu  Berlin.  Berlin,  1898;  1  vol.  in-ful.  (V.  3690.) 

3606.  Tabellen  und  amtliche  Nacbricblen  ûber  dcn  Preussischen  Staat  Herausgegeben  von  dem 
statistischen  Bureau  zu  Berlin.  Ergebnisse  der  in  dcn  Jahrcn  1318  bia  1897  angestcllten  BeobachtuDgen 
dea  meteorologisclien  Instituts.  Berlin,  1608;  1  vol.  in-ful. 

3607.  Die  allgemeine  Wirthschahslehre  oder  Nation atâkonomie  mit  Riïeksicht  auf  ihre  Anwendung  in 
der  Privât-  und  Staatswirtbscbaft,  dargestelll  von  D'  J.-C.  Glaser.  Beriin ,  1808  ;  t  vol.  in-8°. 

3608.  Der  Arzneivcrbraucb  in  der  stâdlischen  Armenkrankenpflcge  Berlin.  Elne  Denkschrifl  von 
D'  S.  Neuman.  (Mit  \  Tabcllen.)  Berlin,  1855;  in-i". 

3609.  Die  Krankenanstalten  ira  Preussischen  btaale.  —  Von  D'  S.  Ncuinan.  —  Separatabdruk  aus 
dem  Arcbiv.  (ûr  Landeskunde  der  Preussiscben  Monarchie,  V  Baud.  —  Berlin,  1898;  in-8°. 

3610.  Rang-  nnd  Quartier-  Litte  der  KÔniglich  Preusaisehen  Armée  und  Marine  fur  daa  Jahr  1808. 
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Ncbst  den  Aociennelâls-LisUn  der  Generalitit  und  SUbs-Officiere.  (Mit  GeDcbmignog  Seiner  Hajestât 
des  Rônigs.)  Berlin  {  l  vol.  io-lS. 
3611.  K5niglidt  Preouitcfaer  Stoats-Kalender  fur  du  Jaltr  I8S8.  Berlia;  1  vol.  iaS'. 


m.  —  AUTRICHE. 


36IS.  Congrès  înternatioBBl  de  statistique.  —  3"  session,  tenue  à  Vienne,  da  31  ao&t  au  S  sep- 
tembre t8S7.  —  Historique  et  compte  rendu ,  par  Xarier  Heusehling ,  l'un  des  délégués  du  Gouverne- 
ment bctge.  —  {Extnit  da  Moniieur  beigt  da  39  novembre  I8S7,  n»  339?)  Bruxelles,  1837;  broeh.  in-S". 

3613.  Rapport  présenté  par  M.  le  baron  de  Cioernig,  chef  de  section  au  Ministère  impérial  et  royal 
du  commerce,  de  l'indostrie  et  des  travaux  publics,  directeur  de  la  statistique  administrative  i  la  com- 
mission oi^anisatrice  de  la  S*"  session  du  congrès  international  de  statistique, sur  le  projet  déprogramme' 
des  travaux  de  cette  assemblée.  Vienne,  1837;  1  vol.  In-S". 

36U.  StatisUk  der  Sladt  Wien.  Herausge^eben  vom  den  Prasidînm  des  Gemeiuderatbes  und  Magistrats 
der  K.-K.  Reicbsboupt-  und  Hesidenzstadt.  Prnbehefl  zur  Vorlage  an  den  dritten  internationalen  statis- 
tischen  Congress.  Wien ,  4837  ;  1  vol.  in-4*. 

3613.  Progranune  pour  la  3**  session  du  Congrès  international  de  Statistique.  Vienne,  1837;  1  vot. 
in-l». 

S6I6.  Mittbcilungen  aus  dem  Gcbiete  der  Statistik.  Herausgegeben  von  der  Direction  der  administra- 
tiven  Statistik  im  K.  K.  Handels-Minislerium.  Wien  ;  in-8°.  (V.  3730.] 

3617.  Hontan-Handbuch  des  Oestcrreichischen  Kaiserlhuins  fur  1837.  HerausgegebcQ  vom  Kais. 
KSn.  Finanzministerium.  /"  Jalirgang.  Als  Forsetzung  des  von  Joh.-Bapt.  Kraus  berausgegebenen  Rand- 
bucbs  fur  Berg-,  Mûni-  und  Forslweseii.  XVIII  Jahryang.  Wien,  1837  ;  1  val.  in-8°. 

36(8.  Hittheilimgen  der  Kaiscrlîch-  Kôniglichen  geograpbiscbcn  GesellscbefL  1"',  //»■'  und  III'"  Jahr- 
gang,  1837-1839.  RedJgirt  von  Frani  Foetterlc.  Wien,  48K8;   ia-8°. 

3619.  Tafeln  xur  Statistik  der  Oesterreichischen  Hoaarchie.  Zusammengestellt  von  der  Direction  der 
administrativen  Statistik  im  K.  K.  Minislerium  lûr  Handel,  Gewerbe  und  oCteutliche  Baulen.  Wien, 
1836-1839;  in-bl.  (V.  3181.) 

3630,  Der  Boden  and  seine  Benutiung  im  Kaiserstaate  Ocsterreicb.  Versuch  auf  Veranlassung  der 
Jubelfeier  der  Kaiserl.  Kfinigl.  Landu  irthschafl-Gesellsdiaft  in  Wien ,  von  D'  F.-W.  von  Reden.  Wien , 
1837;  1  vol.  in-8'. 

3631.  DasOesterreichiscbeTabak-Honopol  seit  dessen  Ausdehnung  auf  das  gesammte  Staatsgebiet.  Ein 
Beiirag  lur  Sutistik  des  Tabak-MonopoU,  von  Gcorg  Riner  V.  Plentcr.  Wien,  1887;  in-4". 

3633.  Generalverordnung  des  K'.  K.  Finanzministeriums,  womit  die  Anlage  von  LagerbiicberD  fiir  die 
Evidenabaltung  der  oberirdischeu  Realitlten,  Gerecbtsamcn ,  Servituten  und  ihulicben  Obliegenheiten 
des  irarialen  Hontan-  und  Salinenwcsens  eingeleitet  wird.  Wien,  1837;  în-fol. 

3633.  Der  Bcrgwerks  -  Beirieb  im  Kaiserthum  Oesterreicfa  im  Jabre  1833.  Nach  den,  Verwaltungs- 
berichten  der  K.-K.  Berghanptmannschaftcn  dargestellt  vom  K.-K.  Finaniministerinm.  Wien,  1837; 
1  vol.  in-^". 

5634.  Statistische  Darsiellung  des  Vereinswesens  im  Kaisertbnmc  Oesterreich.  Im  Anftrage  seiner 
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Excellei»  des  Hcrrn  Hinisten  des  Innern  Ale»n<leF  Freiberro  Von  Bich,  naeh  amtlichen  Quellen 
bcarbeitet  von  D' Morit  Y.  Stubenramh.  Wien,  4887j  in  vol.  in-8°. 

362!î.  Indiutrie-Statistifc  der  Oeaterreichischen  Monarchie  fur  das  Jahr  I8H.  Henusgegeben  von  der 
K.-K.  Direction  der  admtuistrativen  Slatistik.  /  Heft.  Steîowaaren ,  TboRwoaren ,  Glaswaaren  (mit  3  In- 
dustrie-Karten).  Wien,  18li7;  1  vol.  in-8°. 

5S36.  Vergleichcnde  Uebersicht  dc5  ârartalen  Saliversahleiszea,  des  Salxverbrauches  und  der  Salipivisc 
im  KaUcrtbume  Oestcrreich  binnen  der  Jahre  1894-1880.  Wien,  18S7;  ia-fot. 

3627.  Vergleiehendc  tJebcrsieht  der  àrarialen  Sali-  Erztuguag  nach  dem  Voransefalage  fâr  daa  Ver- 
waitungsjahrlBSS,  und  den  Ergebniaaen  des  Verwaltungjafares  1896.  Wien,  18S7j  1  vol.  in-(ol. 

3628.  Hovîmenta  dî  navigazione  in  porti  Austriaei  e  délia  navigazione  Ausirlaca  in  porli  eslert  negli 
aimi  18S1-I8SB.  Trieste,  1887}  1  vol.  i[i-8°. 

3639.  Movimenlo  délia  navigazione  c  commercio  in  Trieste  neli'  anno  solare  18B6.  Trieste,  1  broch. 
in-8". 

3630.  Tafein  zur  StatîsUk  des  Stenerwesena  im  Oesterrciebiachen  Kaiwntaite  mit  bMOBderer  Beriick- 
siehligong  der  dlrecten  Stenern  tuid  dea  Gruod-Steuer-Katastera.  Heraïug^eben  von  IL-K.  Fioans-Wnia- 
terium.  Aus  Aniaasdcs  dritten  statlstischenCongresseainWien  ira  Jahre  18B7.  Wien,  1888;  I  vol.  in-fol. 

3031.  Daratellnng  der  Ei^bntase  der  Strafrechtapflege  in  tâmmtliofaen  Kronlindern  des  Oeaterrei- 
chiachen  Raiserstaats  bci  den  StrergeHchten  des  Civilstandas  wëhrend  dea  Jahreg  1896.  Verôfhitlllcbt 
mit  Genebmignng  des  Kaiserl.  kônigl.  Juatiiminlsterium.  £r«t«i  ffe/T.  Wien,  18S7;  1  vol.  in.4*. 

3633.  Die  Typhuscpi demie  zu  Wien,  vom  November  18BB  bis  Ende  Hirx  18S6.  Berichtet  aua  dem 
K.  K,  sllgemeinen  Krankenbauae  dureb  desaen  DirectorTbeodorHelm.  Wien,  18b7;  1  brocb.  in-8*. 

3633.  Jabr«s-Berieht  tiber  die  bfoatatiacben  und  Sanitita-Verhillniaie  dei  Peit-Piliseher  Comitata  fiir 
das  Jabr  1857  von  D''  Ed.  Glatter.  Pest,  1809;  brocb.  in-8°. 

3034.  StatistikdesHedednalSlandea,  der  Kranken  und  Homanftila-Anatalten,  der  HineralwMser, 
Bâder,  Trink-nnd  Gesundbrnnnen  Von  llngam.  Wien,  1839;  1  vol.  in-8*. 

3633.  Dlc  Rrîppe  in  Breitentcld  zn  Wien.  Eine  Monographie  «ammt  eîner  Statiitik  der  Krippen 
(criobes]  Europaa,  von  D'  Cari  Helm.  Zweite  vermehrte  nnd  verbeaserte  Auflage.  Leipiig,  1836;  broch. 
in-S». 

3636.  Krippen-Kalendcr  fur  1837  und  I8»8.  Jabrbueb  fQr  Fraaen  und  MStler.  V  und  VI"  Jahr- 
gang.  Wien,  S  vol.  in-8'. 

3837.  Bibtiograpbiseb-sfatiatisehe  Uebersicht  der  Litcratur  des  Oesterreiehiscben  Kaiserstaales  vom 
i  Janner  bis  31  Dcoember  18SC!.  —  Dritter  Bericht  erstattet  im  boben  Auflrage  Seiner  Eieelleni  des 
Herrn  Ministera  des  Innem  Alexander  Preiherrn  Von  Bacb.  Von  jy  Constant  Wûrzbaeb  von  Tannen- 
berg.  Erarrrund^Hieifer  Aand.  Mit  40Tabellen.  Mit  einem  flepertoriomcusammengest^ilt,  von  Alexander 
Gigl.Wien,1837)3vol.  et  une  broch.  in-8*. 


VIII.  -  DANEMARK,  SUÉDE  ET  N0RWÉ6E. 


3638.  Rapport  de  la  commission  de  slalialîque  pour  lus  années  18S1  à  1899.  Stockholm,  1837;  brocb. 
iR-4°  (en  langne  suédoise).  (V.  n'  3190.) 
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3659.  Renseignements  du  bareaa  de  staliitiqae.  Copeohagae,  1BS9-18B0;  S  vol.  in-6*  (en  langue 
d  snobe.  ] 

3640.  Plan  pour  la  formation  des  tableaux  tiatûtiques  de  la  popaladon,  SUickholm  t8S7;  în-i°  (en 
langue  suédoise). 

3641.  Tablearu  statistiques  da  royaume  de  Norvège,  contenant  tes  tableanx  de  la  population  en  Nor- 
wège  an  51  décembre  1S9S,  ainsi  que  des  mariages,  naissances  et  décès  pendant  la  période  de  1846  à 
ISSS.  Christiania,  18)17;  }  eah.  format  oblong  (en  langue  suédoise).  (V.  n»  3193.) 

364â.  Pièces  relatives  i  la  statistique  officielle  de  la  Norvège.  Statistique  de  la  population.  Rapport 
du  bureau  central  de  statistique  pour  les  années  1851  à  183S.  Stockholm,  18S9;  broch.  in-l°  (en  tangue 
suédoise). 

3645.  Collège  du  commerce.  —  Rapport  sur  l'industrie  manufacturière,  1851-1 8S3.  Stockholm,  18S6; 
1  cahier  in-4o  (en  langue  suédoise). 

3644.  Rapportsur  les  fabriques  et  manufactures.  18S6  et  1857;  in-4*' (en  langue  snédoise). 
3846.  Carte  minière  indiquant  la  situation  et  la  nature  des  diftérenls  gisements  de  minerais  de  cuivre 
à  Pablun;  par  H.  Tjlder.  Stockholm,  1840;  1  vol.  format  obloog  (en  langue  suédoise.) 

3646.  Collège  .du  commerce.  —  Rapport  sur  l'industrie  minière,  années  1SS9-1857;  broch.  in-4'' 

(en  langue  suédoise).  (V.  n*  3109.) 

3647.  —  Rapport  sur  le  commerce  intérieur  et  ia  navigation  maritime  de  la 

Suède  en  1855.  Stockholm,  1856;  1  eah.  in-4°  (en  langue  suédoise). 

3648.  —  Rapport  sur  la  navigation  intérieure  et  le  cabotage  de  la  Suède  en 

18QS,  1856  et  1857.  Slokholm;  3  eah.  in-4<  (en  langue  suédoise.) 
(V.  n»  3203.) 

3649.  —  Rapport  sur  le  commerce  et  la  navigation  extérieurs,  1856  et  1857) 

1  cafa.  in~4°  (en  langue  snédoise), 

3650.  Tableaux  statistiques  du  royaume  de  Norwége,  contenant  les  tableaux  relatifs  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  la  Norwége  pendant  les  années  4865,  1856  et  1867.  Christiania,  1S57-1858;  3  vol. 
format  oblong  (en  langue  suédoise). 

36St.  Projet  stff  le  chemin  de  fer  de  l'État,  par  H.  Ericson.  Stockholm,  1866;  1  vol.  in-i"  (en  langue 
suédoise) , 

3653.  Kapital-Konto  till  Riks-Hufvud-Boken  for  ar  1864  med  der  titl  hdrande  tabUer  oeh  bilagor. 
Stockholm,  1857  (total  des  recettes  et  dépenses  pour  1654)  ;  1  cafa.  in-4«.  ' 

3663.  Tableau  général  de  l'état  de  la  Banque  suédoise  en  185518S8.  Stockholm,  7  broch.  in-fol.  (en 
langue  suédoise).  (V.  n<33ll.) 

5664.  Compte  du  grand-livre  do  royaume  pour  les  années  1865-1866.  Stockhidm,  1867;  in-4°  (en 
langue  suédoise). 

36S6.  Rapport  du  Ministre  de  la  justice  au  Roi  sur  les  inscriptions  hypothécaires  pendant  les  années 
1856  et  1866.  Stockholm,  1857;  1  eah.  In-4*  (en  langue  snédoise).  (V.  n"  3S04.) 

3656.  Exposés  semestriels  de  l'état  de  i'eneaisse  métallique  de  la  Banque.  Juin  et  décembre  1856. 
Stockholm,  1856;  3  feuilles  «-piano  (en  langue  suédoise!.  (V.  n°  3310.) 

3657.  Rapport  des  délégués  des  États  généraux  sur  l'état  dej'adminislretion  de  la  Banque  du  royaume 
de  Suède  en  1856.  Stockholm,  1856;  1  eah.  in-4>  (en  langue  suédoise).  (V.  n*  3319.) 

3668.  Extrait  du  compte  général  du  comptoir  pour  tes  dépenses  extraordinaires  du  royaume  pour 
1866.  Stockholm  1856,  1  eah.  in-fol.  (en  tangue  suédoise).  (V.  n*  3216.) 

3659.  État  générai  des  Impôts  du  royaume  de  Suède  pour  l'année  4856  (en  langue  suédoise). 

3660.  Stoatsrechnuog  fiir  das  Finanijahr  1866-67,  ousgemacht  mit  Beiiebung  auf  das  Staais-Budget 
fur  dasselbe  Jahr.  Kopenhagen,  1  eah.  in-4°.  (V.  n°3â05.) 

3661.  StaaIs-Budget  fur  das  Finanijahr  vom  l'*"  April  1S97  bis  zum  54'"°  Hâri  1898.  Kopenhagen, 
1  broch.  in-4o.  (V.  n»  5206.) 
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3662.  Extrait  du  grand-livre  du  royaume,  18SS.1857.  Stockholm,  1866-1858}  ia-fol.  (en  Ungue  aué- 
doise), 

3663.  Rapport  sur  la  situation  économique  du  royaume  de  Norwége  pendant  les  années  18S1-18BS. 
Christiania,  48lt8j  in-S"  {en  langue  suédoise). 

3664.  Situation  financière  du  royaume  de  Suède  pour  l'année  iSSS;  in4>  (en  langue  suédoiae). 

3665.  Rapport  sur  l'éut  sanitaire  du  royaume  pendant  les  années  18S4  et  18S6.  Stockholm,  48116- 
1898;  in4°  (en  langue  suédoise). 

5666.  Minist^  d'État  et  de  la  justice.  —  Rapport  sur  la  justice  civile  et  crlmiaelle  en  18Bi,  ISW 
et  18S6.  Stockholm ,  18l(6-1888;  3  vol.  in-4<>  (en  langue  suédoise).  (V.  n>  3231.) 

3667.  Direction  supérieure  des  prisons,  etc.  —  Rapport  sur  les  établissements  pénitentiaires  en  18QS. 
Stockholm,  18117;  1  cah.  ia-4°  (en  langue  suédoise).  (V.  n°  3S3â.) 

3668.  Rapport  de  l'administration  des  prisons  et  établissements  de  travail  pour  les  années  18B6-I8S7. 
Stockholm,  ISSSj  i  vol.  petit  ln-8°  (en  langue  suédoise). 

3669.  Catalogue  de  la  bibliothèque  statistique  de  la  Suède.  Stockholm,  1856;  broch.  in-8*  (en  tangue 
suédois).  (V.  n»  3299). 


IX.  -  SUISSE. 


3670.' De  l'organisation  de  la  statistique  officielle  en  Suisse.  Tiré  des  n"  317,  SIS  et  919  du  Journal 
dcGmive.  [Septembre  1839).  Genève,  f8H9j  broch.  in-S". 

3671.  Neue  Verhandlungen  der  SchweixBrischen  gcmeinnûliigen  Gesellschaft  ûber  Eriiehungswesen , 
Cîewerbs&eisi  und  Armenpfiege;  33"  Theil,  36"  Bericbt  der  Jahresversanunlung  in  Bem.  Bern,  18S7; 
I  vol.  in-8". 

3672.  Tableau  général  des  décès  du  canton  de  Genève  potur  les  années  ISU  et  18S&,  classés  d'après 
la  nomenclature  des  causes  de  mort,  adoptée  au  congrès  international  de  statistique  de  Paris,  Proposé 
comme  spécimen  aux  divers  États  qui  ont  été  représentés  au  Congrès,  par  le  D'.  Marc  d'Espine.  Genève , 
18S7i  1  feuille  in-plnno. 

'  3673.  Esquisse  géographique  des  invasions  du  choléra  en  Europe ,  du  rûle  qu'a  joué  la  Suisse  en  parti- 
culier et  théorie  de  la  propagation  du  choléra,  par  le  D'.  Harc  d'Espine.  Genève,  1857;  broch.  Id-8*. 

3674.  Nouvelle  circulaire  du  conseil  de  santé  de  Genève,  adressée  à  HH.  les  médecins  praticiens  et 
vérificateurs  des  décès,  on  vue  de  rendre  plus  exacte  et  plus  uniforme  l'enqnéte  sur  les  causes  immédiates 
dclamort,parM.  le  D'.  Harc  d'Espine.  Genève,  1897;  cahier  104°.  (V.  3331.) 

367ti.  Compte  rendu  des  travaux  et  du  mouvement  de  la  société  médicale  du  canton  de  Genève  pen- 
dant l'année  18117,  lu  dans  la  séance  de  janvier  1898,  par  son  président  M.  le  D'.  Harc  d'Espine.  broch. 
in-folio. 
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3676.  Gioroale  di  statistica  compllato  nella  Direiione  ceotrate  délia  ttatlstka  di  Sicitia.  Palenno. 
I8S9;  1  vol.in-6>. 

3677.  Itiaerorio  générale  degli  stati  di  3.  M.  3arda  in  Tcira-ferma,  ad  uso  délie  ammiaistraiioai  civili  e 
militari,  compilato  d'ordiae  del  mlDistero  di  Guerra  da  opposîta  commlssione  oeil'  nfficio  del  corpo  R. 
dejlo  sUlo  magglore  Taono  48B6.  Tarin,  18S7;  1  vol.  iD-4°. 

3678.  Hinisiero  délie  finanze.—Moviiuento  commerciale  del  18ltl,  18S9,  48S3,  18Bi,  18BS.  com- 
pilato per  cura  deir  azicnda  générale  dclle  gabelle.  Turin,  I8S2-18B7;  i  voLïn-i", 

3679.  Uinijtero  délie  Fiuanse.  —  Dirciîone  générale  del  Tesoro.  Situazione  del  Tesoro  al  1°  ottober 
1856.  Turin;  broch.  in-*". 

3680.  Dell'  imposU  sulla  rsndiU.  Letleredi  Emllio  Bn^Iio  al  conte  Camillo  di  Cavour.  Torino,  18(16- 
18B7;2toI.  in-ia. 

3681.  Itinerario  générale  délia  Sardegna  compilato  d'ardioe  del  ministcro  délie  Finanze  per  cura  della 
direiione  dcl  ansimento  predialc  Cagliari.  Turin  ;  broch.  in-4°. 

3683.  Ccnni  aulle  operazioni  e  sullo  alato  della  casM  cccleaiastica  alla  couimissione  di  sorveglianza  dal 
di  della  promulgazionc  della  legge,  39niDggio  1899  a  tutto  décembre  1886.  Turin,  {8S7;  broeb.  \n-i'. 

3683.  Institut  impérial  el  royal  deaacicnces,  lettres  et  arts  de  la  Lonibardiej  brocb.  in-folio. 

3684.  Voyage  d'nn  économiste  en  Italie,  par  Gustave  De  Puynode.  Paris ,  (8S7  ;  1  vol.  iR-8°. 

3685.  Notizie  perl'anno  HDCCCLIX  dedicateair  Eminentissimo  e  Reverendissimo  principe  il  signer 
cardinale  Pietrodi  SilTestri,  diacona  de'  SS.  Cosma  e  Damiano,  ctc,  Roma,  1899 j  vol  in-13. 

3686.  Annuario  statUtico  italiano.  Anna  1.  18S7--18S8.  Torino,  Hilano;  1  vol.  in-13. 
3787.  Almanacco  toscans  per  l'anno  1859.  Firenie;  1  vol.  in-t3. 


XI.  —  B8PA6KB  ET  PORTOeAl. 


3688.  Nomenclator  de  los  pueblus  de  EgpaDa,  formado  por  la  comiaion  de  estatistiea  gênerai  del  rcino. 
Madrid,  1898;  1  vol.  in4>. 

3689.  Censo  de  la  popolacion  de  Eapalia,  s^nn  el  recuenlo  verifieado  en  31  de  mayo  de  181(7,  por  la 
comision  de  estatistica  gênerai  del  reino.  Madrid,  1 898 ,  1  vol.  in-4°. 

369D.  Guia  de  fonuteros  en  Madrid  para  el  alio  de  1899.  Madrid  ;  1  vol.  in-S". 

3S91.  Dalos  eatadisticos  del  ramo  de  correos,  correspondientee  al  allô  de  18S7.  Madrid,  1898; 
1  broch.  in-4°. 

3693.  Resotuçoes  do  consclho  de  eaïado  na  seofao  do  contencioso  adminislrativo  coUigidas  e  espiicadas 
por  José  Silvestre  Ribeiro.  Tomo  1-VIII.  Lisboa  ;  8  vol.  in-8*. 
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5«»3.  Nnevodkcionario&vne«9'espsltoly  espaDol-firances,  por  D.  Viceate  Salva.  Pari»,  1887  j  l  vol. 
in-S". 

3694.  Annnario  portuguei  hlalorlco  bît^raphico  e  diplamatico,  seguido  de  aoa  syDopse  de  traUidos 
e  convenç^es  eelebrados  entre  Portugal  e  otras  potentias  ou  em  que  esta  reina  foi  comprehendido  desde 
lOQSatéJStU.por  Antonio  Valdex-Lisboa,  (SUS;  i  vol.  in-8°. 


XII.  ~  RUSSIE. 


369ti.  Verliasl  eener  reice  in  Rusland,  gedaen  in  bel  jaar  183B.  Door  J.  Aekendyck.  Groningen, 
1840;3vol.  ia-8-. 

569G.  Bulletin  de  la  société  impériale  géographique  de  Russie;  année  18ti8,  n«  1  Ji  i,  et  8  à  li; 
annêel8Hg,n«K,6,7et8;  in-8o. 

3697.  Compte  rendu  de  la  société  impériale  de  géographie  de  Russie  ponr  l'aDoée  1858-18S9.  Saint- 
Pétersbourg,  1889;  broch.  in-S". 

3698.  Eitraits  de  publications  de  la  sociélé  impériale  géographique  de  Russie.  Saint-Pétersboarg,  1889; 
I  vol.  in-8°. 

3699.  Documents  st4ktistiqiies  sur  la  Russie  pour  l'année  1866,  publiés  par  le  comité  central  ds  sta- 
tistique du  Ministère  de  l'intérieur.  Saint-Pétersbourg,  1868;  t  vol.  in-8°. 

3700.  Recueil  de  renseignements  Statistiques  publié  par  la  section  de  3tatisti(|ne  de  la  société  impé- 
riale de  géc^aphie.  Saint-Pétersbourg;  1  vol.  in-8°. 

3701.  Atlas  économico-  slatisliqne  de  la  Rossie  d'Europe,  avec  teite  explicatif.  Saint-Pétersbourg,  18S7. 
3709.  Sur  le  climat  d'ikognint,  par  C.  Veasëlo&ki  ;  broch.  in-8°. 

3703.  L'empire  des  Tsars,  un  septième  des  terres  du  globe,  au  point  actuel  de  la  science,  par 
M.  J.-I1.  Schnitzier.  Paris  et  Strasbourg,  (orne  1";  1  volume  in-8°. 

3701.  Les  trois  questions  du  moment,  par  Nicolas  de  Gereblioff.  Paris,  18S7;brocb.  in-lS. 


XIII.  —  6RBCE,  TURQUIE  ET  ASIE. 


3705.  Asie  Mineure  et  Syrie,  sonvenirs  de  voyages  par  H"  la  princesse  Belgiojoso.  Paris,  1858; 
1  vol.  in-8". 

3706.  Voyage  en  Turquie  et  en  Perse,  par  H.  de  Hell,  tome  IV.  Paris,  1860;  I  vol.  ln-8*.  (V.  3278.) 

3707.  F.-E.  Embrechts.  Academisch  proefsebrift  over  den  in^ocd  van  het  Europeesdie  volkenregt  up 
de  intem  aliéna  le  belrekkingen  der  Ottomarniische  Porte.  Utrecbt,  1868;  1  vol.  in-S". 
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3708.  Histoire  diplomatique  de  It  crise  orientale  de  iSb?  i  1856,  d'après  des  documrals  ioéditt, 
suivie  d'un  méraoire  sur  la  question  des  Lieux  saints.  Bruxelles  et  Leipzig,  i8S8;  1  vol.  is-8*. 
570S.  La  question  des  Principaulës  dcrant  l'Europe.  Par  M.  A.  UbleinL  Paris,  1868^  1  voL  in-JS. 
3710.  La  Turquie  et  ses  différents  peuples,  par  Henri  Mathieu;  S°»  édition.  Paris;  3  vol.  Id^S*. 
5711.  Le  premier  annuaire  impérial  de  l'empire  OUoman,  par  T.-X.  Bianchî.  Parîi,  1848;  1  vol. 


XIV.  —  AMÉRIQUE. 


37J3.  Abstract  of  the-serenth  census.  Washington,  JSSSj  I  vol.  iaS". 

3713.  Slatistical  vicws  of  the  Unitcd-States ,  embracing  its  territory,  poputation-WhJte,  free  colored, 
and  slave  moral  and  social  cooditioD,  iadmtry,  properly  and  revenu,  ele.  By  J.-D-B.  De  Bow.  Was- 
hington,  18B4;  1  vol.  in-8°. 

3714.  Tbe  Canada  directory  for  18B7-18B8  :  containing  names  of  professional  aod  huuiness  men, 
and  of  the  principal  inhabitanb,  in  the  cities,  towns  sadvilltiges  throughout  tbe  province,  etc.,  correcled 
tonovember,  18S7.  Montréal,  un  fort  vol.  in-i*. 

3715.  Publie  Health- Annual  report  of  Uie  cîty  inspMtor  of  tbeeity  of  New- York,  for  the  yearendtng 
december31"18S4.  Board  of  couneilmen,  by  Thomas  K.  Downing,  city  inspecter.  New-York,  1886  j 
1  TOI.  in-*. 

5719.  Tbe  american  almanac  and  repository  of  osefulknowledge,  for  tbe  year  1889.  Boston,  Londoo, 
Paris;  1  vol.  În-8'.{V.S293.) 

ÉTAT  DE  ÏÏEW-TORK. 

3717.  Ccnsus  of  the  State  of  New- York  for  ISSS.  Prepared  from  the  original  returns.  Under  Ihe  di  - 
rectioD  of  bon.  Joël  T.  Hcadiey,  Secretary  of  State;  by  Franklin  B.  Hougb,  snperintendent  of  tiie  cennu. 
Albany,  1  toI.  petit  in-fol. 

5718.  Report  of  the  number  of  births,  marriages  and  deaths,  for  the  yearISJ?;  in  senate.  April  fS, 
1848;  1vol.  in-8>. 

3719.  Report  of  the  cammissiones  of  émigration  of  tbe  Stal«  of  New-York.  Albany,  I8B0;  1  roi. 
io-8'. 

3730.  Report  and  documents  of  the  New-York  institution  for  ihe  intlructiro  of  Ibe  deaf  and  dumb. 
Albany,  18S0-91-S3;  3  vol.  iD.8°. 

3731.  Report  of  the  ménagers  of  tbe  blind  to  the  législature  of  the  State,  made  in  conformlty  to  law. 
Februars  1849  for  the  prcceding  year.  Albany,  1849'BO'Kl;  3  vol.  in-8*. 

3739.  Report  of  the  Alms  bouse  commissioner,  for  the  year  1848.  New-Tork,  1849,  ISBO  et  18K1; 
3  vol.  in-8». 

3733.  American  journal  of  inianlty,  1844-18B0;  6  vol.  in-S°. 

Tome  VIIL  44 


Digitized  by 


Google 


11734.  titfùrt  of  tbe  mraagen  of  tbe  aMe  JimiUe  Hyliun.  Albany,  1849,  18S0  et  1801}  3  vol. 

873S.  Code  of  prooedurc.  Albany,  1848,  1649  et  ISSI,  avec  aupplémeolti  4  toI.  ia-S*. 
57S6.  Criminal  Stalittîca,  1847, 1848,  1849,  ISBO  et  1891}  6  vol.  iii-8>. 

37S7,  AT|umeat  of  Edward  Livingston  agaiosl  capital  pnnUhmeDt.  New-YM-k,  1847;  1  vol-  iji-8°. 
3728.  Report  on  tbe  sale  of  spiritours  liquors.  May  18S3;  1  vol.  iii-8°. 
3739.  Report  on  the  excise  question,  marcb  6,  18S0,  1  vol.  iii-8°. 

5750.  Second  anniul  report  of  the  inspectors  of  slatc  prisons,  of  tbe  slate  of  New-Tork.  Albany. 
1830-1881}  3  vol.  in-8\ 

HASS&CHDSETTS. 

3731.  Rcturns  of  the  several  towns  in  each  County  of  the  common  wcaltli  for  Ibc  year  1840. 
3733.  Adress  of  bis  excellency  the  govemor  to  tbe  two  branches  of  the  législature  of  janaary  10 , 
1849.  Boston,  1849-1884}  6  vol.  in-go. 

3733.  Registration  of  birtks,  màrriagcs,  and  dealbs  &om  may  1, 1848,  lo  january  1880-1883,  3  vol. 
in-8». 

3734.  Report  relatlng  to  ihe  regiitratloa  of  birtiis ,  marrisgcs  and  ietlbs  for  the  year  endiog 
DeoemberSI,  1886;  may  1887.  Hartford,  1887;  1  vol.  in-«>. 

3738.  Transacticuis  of  (he  agricnltoral  socielies.  Boston,  1848-1891;  3  toI.  iR-8°. 
3730.  First  annual  report  of  the  board  of  agriculture.  Boston ,  1 834  ;  1  vol.  in-8°. 

3737.  Report  on  agricnllnral  scboal,  January  1881;  1  vol.  in-6*. 

3738.  Report  on  tfae  nnmberof  towns  ropresented  and  number  of  représentatives;  1  vol.  in-8>. 

3739.  Condition  of  the  Indiaos  in  Hassacbusetts,  1849  ;  1  val.  in-8>. 

3740.  Abstraot  of  the  retoms  from  banka,  and  fram  institotions  for  savings,  in  Massachusetts.  Sep- 
tember  1880-1883;  3  vol.  in-S*. 

3741.  Final  report  of  the  baok  conunlssioners.  January  1881;  l  vol.  in-8°. 

3743.  Aeviied  abstraet  of  tbe  retumi  from  banks  and  from  inslitutiwas  for  savings.  jOclober  1,  1883; 
A  vol.  io-8°. 

3743.  Local  and  foreigo  Insurance  abalract  for  december  4880-1893;  3  vol.  îo-8*. 

3744.  Abstractofreturnsof  joint  stock  coropanies,  fw  the  years  1881, 1883  et  1883. 

3748.  Report  of  tbe  commissioners  of  alien  passengcrs  {tmigration]  and  foretgn  paupers,  january 
1893.  Boston  1883;  1  vol.  in-8°. 
3740.  Pnuper  abstract,  for  1860-1883;  3  vol.  in-8>. 

3747.  Abstract  of  the  relurns  of  indigent  childrcn  under  fourleen  ycara  of  âge,  sopportcd  at  ihc 
public  charge,  for  the  ycar  1848,  prepared  in  the  office  of  the  secrctary  of  the  common  weallh.  Boston, 
1849. 

3748.  Documents  subraltted  ta  tbe  général  Courts  of  1846,  1847  and  1848,  containiog  the  statistics 
of  certain  branches  of  tndustry,  registration  of  births,  marriages,  relurns  of  the  agrienitural  socteties  , 
relurns  of  banks,  returns  of  insurance  companies,  returns  from  tbe  overseen  of  the  poor,  <if  (he 
keepers  of  jaîls  and  masters  of  honses  of  correction.  Bosl«n,  184€-1817  et  1848;  3  vol.  in-8*. 

3749.  Conditions  of  the  idiots  of  tbe  corn  mon  wealth  in  1848-1893  ;  3  vol.  in-8*. 

3780,  Report  on  documents  In  relation  to  panpers  having  no  seulement  wilbin  ihis  conuuonwealtb  , 
and  the  alicn  passcngers  and  foreign  paupers.  April  11,  1883;  1  vol.  in-8*. 

3781.  RepOTt  of  the  trustées  of  Ihe  stote  lunatlc  hospital  at  Woreester,  december  1847.  Boston,  1848 
à  1884. 

3783.  Abstract  of  returns  of  crimifial  oases  iHed  before  justices  of  Ihe  peare  and  police  courts 
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througbont  Ae  commonweatth ,  for  the  yeirendiog,  december  31,  48S3.  Boston,  1849  k  18Bi;4Tol. 

37S3,  Report  of  the  trustées  of  the  state  reform  sehoob  at  Wertsboraagh  together  wilb  Ibe  tonoal 
reports  of  tbe  officers  of  the  insUtntion.  Boston,  4^9  à  18S4;  S  vol.  in-8'. 

37tt4.  Report  of  llie  board  of  inspectors  of  tbe  Massachusetts  state  prison.  Oelober  4,  1853.  Tbe 
■noiul  reporta  af  the  otBcers  of  tbe  ÏDStitution.  Bostoa,  1849  h  13Bi;  7  toI.  îd-S". 

37SB.  Message  reports,  etc.,  conununicaled  lo  tbe  legîslatiuy  of  Connecticut,  may  sessiim,  18SH. 
Hartford,  48SO  i  ISHK;  fi  vol.  iii-8>,  reliés. 

3736.  Lettera  on  irish  immigranls  and  irîshnicn  generally,  by  H.  Carey.  Pbiladelphia,  1838  ;  1  vol. 
in-8». 

37!(7.  Address  dclivercd  at  Ibe  oew  whitc  departmcnt  of  the  hoose  ttf  refuge,  mi  jone  !*■  1894,  by 
hb  excellency  William  Bigler.  Philadelphia ,  18fi4;  1  vol.  in-S*. 

3788.  The  slave  trade,  domcsiie  and  foreign  why  it  exisls,  and  howit  may  be  eztinguisbed ,  by 
H.-C.  Carey.  London,  18B3;  i  vol.  in-8'', 

3739.  The  past,  the  présent,  and  the  future,  by  H.-C.  Carey;  second  édition.  London,  1836;  1  vol. 


3760.  Constitntioii  of  forme  ofgoventment  for  the  people  of  Plorida,  by  anlborlty.  Tallahassee,  18S1  ; 
1  vol.  in-8», 

3761.  Laws  governtng  élections  in  the  state  of  Florida,  publbbed  by  antority,  Tallabassee,  1847  and 
18B0;  1  vol.  in-8<>. 

376S.  Journal  on  proceedings  of  the  législative  conncil  of  tbe  house  of  représentative  and  senate  of 
the  Urritory  and  âtate  of  Florida,  1836  è  18H1.  Talabassee,  1836  i  1831  ;  31  vol.  in-8'. 

3703.  Govemor's  messages  and  accompanings  docaments  relatives  to  statistics,  agriealtnre  sehoob, 
hospitab,  prisons,  insaaity.  Hadison,  1834  k  1836;  4  vol.  in-8*. 


XV.  —  OUVRiGES  GÉNÉRAUX. 


PBEHIÈRE  SECTION.  —  OOTBAGES  TBÉOKIQDES. 

3704.  Zor  Frage  âber  die  Vertheilong  der  Ueberschûsse  bel  Lebensvenidierungs-AnslaKen.  1834; 
1  TOI.  Ii>*. 

3763.  Die  Finanten des  Prolétariats.  Von  Karl  Grûn,  1836;  broeb.  in-8*. 

3706.  Tablea  pour  faciliter  tes  calcub  de  probabilités  sur  la  vie  bomaine,  tels  que  renies  viagère*, 
assurances,  etc.,  par  A.  P.  Viuleioe.  Paris,  4839;  1  vol.  in-4>. 

3767.  Grundi&tzo  der  FinanzwUscnschaft,  von  D^  K.  H.  Rau.  Ente  und  xweile  Abthrilmig.  VIerte 
vermehrte  und  verbesserte  Aosgabe.  Leipaig  und  Heidelberg.  1899-1860;  3  voL  in-8*. 
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37S8.  Repertorinm  fiber  die  ZeiUcbrift  fur  die  geMmmte  Stnat5«-iaseiisehaA.  Bond  l-XII  nnd  du 
Archiv  Aer  paliti«hen  OekoDomie  und  Poliieinissenscball.  Band  1-  V und  neu«  Folge  l-X;  ocbst  alpfaa-4 
betischen  Regitlero  flber  die  Verlasser  der  eiiizdnea  Anfaôtie  in  beidca  Zeitschriflcn  uod  ûbcr  die  im 
Archlvo  uDd  dessen  aeuen  Folge  rcferirend  oder  receusirend  bebandelteo  Schriften.  Vcrf&sit  tod  Jus- 
V.  Dali'  armi  in  Hunehen.  Tubingue  ;  18S7;  broch.  iaS\ 

3769.  GniDdsItzederVoIlcswirzthsciiarupolitik  mit  anhaltender  RûcksichI  anf  bestebende  Staab'Eîn- 
ricbtUDgen,  von  D'  Karl-Heinrich  Rau^ Zwrifs  Àbthtilung.  Vierte  vermehrte  und  verbesserte  Ansgabe. 
LeipEig  und  Heidelberg,  48S8;  4  vol.  in-S°.  (V.  38S0.) 

3770.  Ueber  die  Leben s- Ghanéen  der  bracliten  gcgeniil>er  der  christlichen  Conrcssionen.  Biostatis- 
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Mario.  Driltir  Band.  Ente,  iweile$,  drUtu  und  vierUt  Htfl.  Kauel,  48S7-48Sg  ;  1  livr.  in-8*.  (V.  3396.) 
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3774.  De  la  vie  et  del'îatelligence,  par  P.  Flourciu.  Paris,  1898;  4  vol.  in-8*. 

3775.  Ausschossbericht  an  die  gcseizgebende  Vcrsammiung,  Gcfângnissenubau  betreffend;  4  broch. 
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DigitizedbyVjOOQlC  .  ,, 

i 


—  109  — 

3789.  Théorie  de  l'équilibn  économique  ou  esquisse  4'ime  base  nourelle  d'économie  sociale,  par 
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Schwerin,  1886;  broeh.  in-S». 
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3814.  Traité  de  géographie  et  de  statistique  médicales  et  des  maladies  endémiques,  eomprenant  la 
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381H.  Esquisse  géographique  des  invasions  dn  choléra  en  Europe,  par  le  D'  Marc  d'Espine.  Paris, 
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3816.  Die  Geschichte  und  Literatur  der  Staats-Wissenscbafteu.  In  Honographieen  dargestelt,  von 
Robert  von  Hohi.  Erlangen,  188S-18B8;  3  vol.  iD-8<>. 

3817.  Le  livre  de  l'ouvrier,  ou  conseils  d'un  compagnon,  par  J.  Dauhy.  Bruxelles,  1887;  1  vol.  in-13. 
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